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RAPPORT A L'EMPEREUR 



Paris, le aa juin i863. 



Sire, 



Depuis que les traités de commerce conclus, sous Tinspiration 
de Votre Majesté, entre la France et plusieurs nations étrangères, 
ont ouvert un vaste champ de concurrence où les produits étran- 
gers viennent lutter contre les produits nationaux, Votre Majesté 
a dû porter son attention sur les moyens de maintenir l'industrie 
française au niveau où elle est parvenue, de Télever même au- 
dessus de ce niveau, et, à %e sujet. Elle a dû se demander si 
renseignement professionnel, tel quil est appliqué en France, 
répondait bien dans son état actuel aux nécessités nouvelles de 
Tindustrie. 

Les résultats de la dernière exposition universelle de 1862, à 
Londres, ont pu faire craindre que, si la France n'était pas restée 
stationnaire dans la production des œuvres d'art et de goût, où 
la première place lui a appartenu jusqu'ici, ses rivaux ne se 
fussent de plus en plus rapprochés d'elle, et que, si elle ne faisait 
de nouveaux et rapides progrès, elle ne fût dépassée dans un 
avenir prochain. 
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Celle situation, quont mise en lumière les rapports faits a la 
. section française du jury international, a vivement préoccupé 
Votre Majesté, et, dans TExposc de la situation de TEiiipire, le 
Gouvernement a annoncé qu il rechercherait tous les moyens 
propres à développer dans le pays Féducation artistique et pro- 
fessionnelle. 

Le moment est venu, Sire, de donner suite à cette pensée; les 
mesures à prendre peuvent être de diverses natures; elles exigent 
de plus, avant toute décision, Tétude la plus approfondie; et Votre 
Majesté jugera sans doute utile de confier cette étude à une 
commission spéciale. 

Je demande d'ailleurs à Votre Majesté la permission d'indiquer 
ici sommairement les divers ordres d'idées qui doivent appeler 
la délibération de cette Commission.. 

Au premier degré se placent nécessairement les écoles profes- 
sionnelles. La France n'est pas entièrement dépourvue d'institu- 
tions, de cours et d'écoles consacrés à renseignement industriel. 
Elle possède en ce genre des établissements très-bien appropriés 
à leur destination, et qui rendent à l'industrie nationale de très- 
réels services ; mais il est très-vrai que ces établissements, créés 
isolément, dans des circonstances diverses, sous l'empire d'idées 
différentes, ne sont pas rattachés l'un à l'autre, de manière à 
former un système d'enseignement graduel et méthodique. Il est 
également certain que les moyens d'instruction dont disposent 
ces établissements sont très-restreints dans les degrés inférieurs, 
qu'ils ne sont pas exactement répartis entre les diverses con- 
trées, et qu'ils font presque défaut précisément à la partie de la 
population industrielle qui éprouve à tous les points de vue le 
plus de difficulté à s'instruire. 

Quand il s'agit de l'enseignement professionnel, il faut évidem- 
ment distinguer trois catégories de personnes ayant besoin cha-* 
cune d'un degré d'instruction difiPérent : les chefs d'entreprises, 
les contre-maîtres et les ouvriers. 
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Pour ]es premiers, auxquels couvienl rinstruction supérieure, 
Técole centrale des arts et manufactures offre un enseignement 
applicable à tous les genres d'entreprises. En même temps Técole 
impériale des mines et Vécole impériale des ponts et chaussées sont 
ouvertes à des élèves libres qui se préparent, dans Tune, aux 
exploitations métallurgiques, dans l'autre, aux grands travaux de 
construction. En faisant le compte des élèves qui sortent chaque 
année de ces établissements pour se mettre au service de l'indus- 
trie, on n'en trouve sans doute qu'un nombre très-petit relative- 
ment à celui des individus engagés dans la même carrière; mais, 
en réalité, ce nombre peut suffire aux besoins, et il ne paraîtrait 
pas nécessaire, à première vue, de multiplier les établissements de 
cet ordre; il suffirait de rechercher les perfectionnements qull 
serait utile d'y introduire pour les rendre plus complètement 
propres à remplir leur destination. 

A un rang inférieur à celui dont je viens de parler, nous ren- 
controns les trois écoles impériales d'arts et métiers, l'école de 
Saint'Etienne, pour les mines et les usines métallurgiques, et 
lecole de La Martinière, à Lyon, établissements éprouvés, en 
pleine activité, et spécialement destinés à former des sujets 
habiles et instruits pour les ateliers de l'industrie. 

Dans les écoles d'arts et métiers, les études s'appliquent au tra- 
vail du fer et du bois; sept heures par jour sont consacrées aux 
exercices manuels, et le reste du temps est employé aux mathé- 
matiques et au dessin des machines. Ce sont ces écoles qui four- 
nissent les plus habiles dessinateurs spéciaux. Il en sort chaque 
année environ a 5o jeunes gens capables de se rendre très-uliies, 
qui se placent aisément, soit comme dessinateurs pour la grande 
industrie des machines, soit comme mécaniciens sur les bâtiments 
à vapeur, soit comme ouvriers, et ces derniers arrivent promp- 
tement à la position de contre-mattre, quand ils ne trouvent pas 
le moyen d'exploiter un établissement pour leur propre compte. 

L'école de Saint-Étienne suit, pour l'industrie minérale, un 



VIII 

programme analogue à cdiui des écoles d'arts et métiers, et elle 
atteint son but avec le même succès. 

Quant à l'école de La Martiniére, une méthode excellente y 
prépare 5oo enfants aux positions les plus variées dans la pra- 
tique industrielle. 

Mais si les sujets préparés par ces établissements sont d'utiles 
auxiliaires de l'industrie, ils ne sont pas en nombre suffisant pour 
répondre à tous ses besoins, et l'on doit se demander s'il ne con- 
viendrait pas d'en créer d'autres sur divers autres points de 
l'Empire. 

Il conviendrait d'ailleurs de rechercher quelle organisation 
devrait être donnée aux écoles nouvelles. Devraient-elles être des 
établissements de l'Etat, comme les écoles actuelles? Seraient-elles, 
au contraire , des institutions départementales ou communales? 
Ou bien devrait-on laisser à l'industrie privée le soin de les établir, 
en lui accordant, le cas échéant, la concours de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes? 

La Commission aurait aussi à examiner si, en conservant aux 
écoles actuelles ie principe sur lequel elles sont fondées, il n'y 
aurait pas quelques modifications à apporter dans leur régime, 
en vue d'en fortifier la discipline. 

En troisième lieu, enfin, pour ce qui concerne les ouvriers, 
enfants ou adultes, il leur est fait certainement dans quelques 
localités, et à Paris spécialement, des cours où ils peuvent venir 
puiser les notions techniques qui leur sont nécessaires, chacun 
dans le genre d'industrie qu'il a embrassé ; mais les savants rap- 
porteurs du jury international ont fait remarquer que ces cours 
sont en trop petit nombre ; que, de plus, pour quelques-uns, ren- 
seignement y est trop exclusivement scientifique. Si ces obser- 
vations sont fondées, il y aura lieu, d'une part, de s'occuper de 
multiplier les cours dont il s'agit avec le concours, soit de l'État, 
soit des départements, soit des communes, et, d'autre part, d'en 
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mettre les programmes plus en harmonie avec les besoins de ceux 
auxquels ils sont destinés. 

Un dernier point, d*une haute importance pour lavenir des arts 
industriels en France, devra aussi attirer, d*une manière toute 
spéciale, les méditations de la Commission à instituer, c est celui 
qui concerne l'application du dessin à Tindustrie. 

Une Commission formée parmi les membres de la section 
hrançaisedu jury international de l'Exposition universelle de 1862 
a fait une étude particulière de cette partie de renseignement 
industriel, et son rapporteur, M. Mérimée, a appelé, avec Tassen- 
tim^nt unanime des membres de cette Commission, l'attention la 
plus sérieuse du Gouvernement sur la nécessité de mesures propres 
à garantir les intérêts du pays. • Depuis l'Exposition universelle 
de i85i, et même depuis celle de i855, est-il dit dans le rapport, 
des progrès immenses ont eu lieu dans toute l'Europe , et bien que 
nous ne soyons pas demeurés station n aires, nous ne pouvons 
nous dissimuler que l'avance que nous avions prise a diminué, 
qu elle tend même à s'effacer. Au milieu des succès obtenus par 
nos fabricants, c'est un devoir pour nous de rappeler qu'une 
défaite est possible, qu'elle serait même à prévoir dans un avenir 
peu éloigné, si, dès à présent, ils ne faisaient pas leurs efforts 
pour conserver une supériorité qu'on ne garde qu'à la condition 
de se perfectionner sans cesse. > 

La Commission ajoute que l'enseignement n'est, ni à l'école 
des Beaux-arts, ni dans les écoles secondaires, tel que l'exigent 
la grandeur du pays, les dispositions du peuple et les besoins de 
l'industrie; l'on peut évaluer à 2,000 environ le nombre des 
élèves qui reçoivent l'enseignement dont il s'agit dans les écoles 
de Paris , et , en dehors de Paris, on ne peut guère citer avec éloges 
que les écoles de Lyon, Mulhouse, Douai et Lille; de plus, dans 
ces établissements, les modèles font défaut à cause del'insuflBsance 
des ressources; il paraîtrait donc utile d'en créer un plus grand 
nombre suffisamment spacieux et pourvus de modèles corrects. 

h 
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Telles sont, Sire, en résumé les questions diverses que devra 
examiner la Commission que je viens proposer à Votre Majesté 
d'instituer; elles sont toutes intimement liées à l'avenir de notre 
industrie, et il importe dès lors quelles reçoivent une prompte 
et bonne solution. 

Quant à la composition de la Commission , il me paraît qu il 
convient d'y faire entrer les hommes qui, soit dans les assemblées 
délibérantes, soit dans l'administration, soit dans l'industrie $ 'se 
sont le plus constamment occupés des questions à résoudre; à ce 
titre elle pourrait être composée de : 

MM. MéRiMiiE. sénateur; 

Michel Chevaltbr, sénateur; 

Le Play, conseiller d*État ; . 

* Schneider , ancien vice-président du conseil de perfectionnement du 
Conservatoire des arts et métiers ; 

le général Morin, directeur du Conservatoire des arts et métiers; 

Tresca , sous-directeur du Conservatoire des arts et métiers ; 

Perdonnet, directeur de l'Ecole impériale centrale des arts et manufac- 
tures ; 

Bayle-Mouillard, conseiller à la Cour de cassation; 

Dénigre, président du Tribunal de commerce, membre de la Chambre 
. de commerce de la Seine; 

ÂRLès DcFODR, membre de la Chambre de commerce de Lyon; 

DoLFUS (Jean) , manufacturier à Mulhouse ; 

DE BouREuiLLE, Conseiller d*Etat , secrétaire général du Ministère de 
Tagriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Julien , directeur du commerce intérieur au même Ministère ; 

Gbevais (de Gaen), directeur de l*Ecoie supérieure du Commerce. 

Et enfin les délégués que M. le Ministre de Tinstruction publique 
désignerait pour représenter son ministère dans la Commission ^^\ 

^' MM. Dahton , inspecteur général de rinstruction publiqae. 
Vieille, inspecteur généra! de rinstruction publique. 
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Elle serait présidée par le Ministre, en son absence, par M. Mé- 
rimée, et elle aurait d'ailleurs pour secrétaire et secrétaire adjoint 
deux auditeurs , que je désignerais de concert avec M. le président 
du Conseil d'État '*). 

Si Votre Majesté daigne accepter les vues que je viens de lui 
exposer, je La prie de vouloir bien revêtir le présent rapport de 
son approbation. 

Jai Fhonneur d*être, avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très-humble, très-obéissant et fidèle sujet, 

Le Ministre de f agriculture, du commerce et des travaux publics , 



E. ROUHER. 



APPROUVE : 

NAPOLÉON. 



('^ Par des décisions ultérieures ont été désignés pour faire partie de la Commission : 

MM. Lbrot, maître des requêtes au Conseil d'État, avec voix délibérative; 

F. MoNNiBB, auditeur au Conseil d*État, en qualité de secrétaire ; 

SiMOifS, chef du cabinet de S. Exe. le Minisire de Tagricullure, du commerce et des 
travaux puUics , en qualité de secrétaire adjoinl. 
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La Commission chargée ^ par ordre de TEmpereur, d'étudier* sous la 
présidence de Son Exc« le Ministre de Tagriculture « du commerce et 
des travaux publics, la question de savoir si renseignement profession- 
nel, tel qu'il est actuellement appliqué en France, répond sufiBsamment 
aux nécessités nouvelles de l'industrie , a exprimé l'avis , dans sa séance 
du 1 1 décembre i863 , qu'avant d'arrêter aucune conclusion il y avait 
lieu d'entendre les personnes qui, par leurs études, leur expérience 
pratique , étaient à même de fournir d'utiles renseignements sur les prin- 
cipales questions qui se rattachent à l'enseignement professionnel. 

Une enquête ouverte au Ministère, le sii décembre i863, a été 
dirigée par Son Exe. M. Béhic, Ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, de concert avec les membres de la Commission. 
Treize séances ont été consacrées à entendre les trente déposants dont 
les noms suivent : 

MM. MoNiBAti , direclear da coll^ monicipal Ghaplal , à Paris. 

Margueeim, directenrde Técole manicipaie Tni^t, à Paris. 

BâUDiMB (le frère), assistant da sapériear des frères des Ecoles chrétiennes, à 
Paris. 

VicToais (le frère) • de la même congr^ation. 

PoMPXB, fondateur de Técole professionnelle dlvry, premier directeur de 
réoole municipale Turgot, ancien membre du comité supérieur d'instruc- 
tion primaire de la ville de Paris, vice*président de Tassociation polytech- 
nique. 

Drlahats (Adolphe), directeur de Fécole professionnelle de Batignolles, chef 
d'institution, membre du conseil des chefs d'institution du département de 
la Seine. 

BAROiif , professeur de dessin industriel aux écoles communales de la ville de 
Paris. 
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MM. Mbter, pasteur, à Paris» inspecteur ecclésiastique, président de TŒuvre des 
apprentis de l'église de la confession d'Âugsbonrg, à Paris, 

Gadmomt etGuBUiBD, rédacteurs du Journal de renseignement professionnel, à 
Paris. 

M^ Hactieii, directrice de Técole municipale de dessin de la rue Notre-Dame-de- 
Lorette, à Paris. 

Mârcheff-Girabd , directrice de Técole professionnelle de jeunes filles de la rue 
de la Perle, à Paris. 

MM. Maignbn (Maurice), de la congrégation de Sainl-Vincent-de-Paul, directeur de 
rOBuvre de patronage de Saint- Vincent-de-Paul, à Paris. 

De Commîmes de Mabsillt, président de la société industrielle d^Amiens 
(Somme). 

S. FfiRGUBOif (fib), vice-président de la Société indostridle d* Amiens (Somme). 

Lbqdxbh (père) , directeur de Técole communale de dessin de la rue Ménilmon- 
tant^àParis. 

BuiOT, directemr de Téocde des arts indastrieb et des mines» à Lille. 

NoTOMf cODsdller de préfiBctore de la Seine, directeur des aflBures municipales 
de la ville de Paris. 

Thusot, président da conseil des prad'horames, à Paris. 

BiADBa, directeur de Técole {Hrofessionnelle de Uulhouse (Haut-Rhin). 

J. J. BouBCART, manufacturier à Guebwiller, fondateur des cours popabires de 
Guebwiller (Haut-Rhin). 

GiRARDON, directeur fondateur de Técole centrale lyonnaise, professeur à Técole 
La Martinière, à Lyon. 

Lelodp, directeur honoraire de Véoole supérieure professionnelle de Nantes. 

RossAT, docteur es sciences» chef dlnstitution à Charleville (Ardennes). 

Malst, oiBcier supérieur, professeur aux écoles impériales d*arttllerie, k Douai 

(Nord). 

Gros (^mé), député au Corps législatif» manufacturier à Wesserling (Hau(^ 
Rhin). 

Kern» ministre de la confédération suisse» ancien président du conseil de Técole 
polytechnique fédérale» à Zurich. 

Gouiif , ingénieur constructeur, à Paris. 

M^ PsLLEPORT, directrice de Técole municipale supérieure du passage Saint<>Pierre, 
à Paris. 

M. HouEL, directeur des établissements Derosne, Cail et C'% à Paris. 

Les dépositions ont été recueillies par la sténographie» revues par le 
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secrétaire de la Commission, chargé de la publication de l'enquête, et 
définitivement revisées par les personnes entendues. 

Une table alphabétique et analytique des matières, suivie d'une 
liste alphabétique des déposants, a été insérée à la fm du présent 
volume « dans le but de faciliter les recherches et de coordonner les 
opinions émises, indépendamment de toute appréciation personnelle. 

A la suite de Penquète, Son Exe. le Ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics a désigné deux sous-commissions, 
composées, l'une de MM. le général Morin, directeur du Conservatoire 
des arts et métiers, président; Perdonnet, directeur de FEcole impériale 
centrale des arts et manufactures; F. Monnier, auditeur au Conseil 
d'État; l'autre, de MM. Vieille, inspecteur général de l'instruction 
publique, président; Leroy, maître des requêtes; Ch. de Franqueville, 
auditeur au Conseil d'Etat, à l'effet de s'enquérir directement, la pre- 
mière en Allemagne , la seconde en Angleterre , de l'état actuel de l'en- 
seignement professionnel dans ces deux contrées. 

Des notices spéciales sur plusieurs institutions publiques et privées 
d'enseignement industriel en France, demandées à l'administration de 
ces divers établissements, ont été réunies par les soins de M. le direc- 
teur du Commerce intérieur. 

Les rapports des sous-commissions et les notices annexes de l'enquête 
forment la composition du second volume. Il y a été joint un extrait des 
avis des Chambres de commerce et un résumé des renseignements sta* 
tistiques communiqués par MM. les préfets. 
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L'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL. 



SÉANCE DU LUNDI 21 DÉCEMBRE 1863. 



PRÉSIDENGE DE M. LE MINISTRE DE L AGRICULTURE, DU COMMERCE 

ET DES TRAVAUX PUBUCS. 



A TouTeriure de la séance, M. le général Mobim, en Tabsence da Ministre, occupe le 
fauteuil. 



MM. MONJEAN, Directeur du collège municipal Chaptal, à Paris; 
MARGUERIN, Directeur de TÉcole municipale Turgot, à Paris. 



Sur Tordre de M. le Président» MM. Monjban et Mabgubrin sont introduits. 

M. LE Président. M. Monjean, veuillez nous donner des renseignements 
sur rétablissement que vous dirigez, renseignement quon y donne, le nombre 
de ^8 élèves, ses ressources financières? 

M. Monjean, La Ville de Paris, en fondant le collège Chaptal, a eu pour Le coUége chaptai. 
but de créer un enseignement spécial qui préparât plus particulièrement les de son onst^nlmmt. 
jeunes gens au commerce, à Tindustrie, à fagriculture et aux beaux-arts. 

Notre cours d'études comprend six années : les quatre premières forment un 
enseignement soi generis , plus particulièrement industriel et commercial , et d*un 
caractère plus pratique, en vue des élèves qui se destinent à une carrière qui 
n'exige pas des études supérieures. Ces jeunes gens appartiennent en général 
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à des familles qui ne pourraient prolonger plus longtemps leurs sacrifices d'ar- 
gent en faveur dune éducation plus relevée. 

Les cours de cinquième et de sixième année sont suivis par les élèves qui 
désirent recevoir une instruction supérieure, pour entrer directement dans le 
commerce , Tindustrie ou Tagriculture , et à ceux qui aspirent au diplôme du 
baccalauréat es sciences ou aux écoles Centrale des Arts et Manufactures , Po- 
lytechnique, Normale supérieure, des Beaux-Ârts. Les deux tiers des élèves de 
quatrième année passent dans les cours supérieurs, et le nombre des jeunes 
gens qui désirent acquérir une instruction plus ample s'accroît de plus en 
plus. Le cours de cinquième année compte en ce moment quatre-vingt-dix 
élèves. 

M. LE Président. Combien , environ, faites-vous admettre d'élèves aux écoles 
du Gouvernement chaque année P 

M. MoNJEAN. L'année dernière, le collège Ghaptal a présenté quatorze 
élèves à l'École centrale, et les quatorze ont été admis. Trois sur cinq sont 
entrés à l'école Polytechnique et deux ont les galons de sergent. Trois élèves 
du collège figurent actuellement avec honneur dans la section des sciences 
à l'École normale supérieure. L'année dernière, un élève du collège, apparte- 
nant à rÉcole normale, a été reçu le premier aux examens de la licence es 
sciences mathématiques. 

Quant au baccalauréat es sciences , quatorze élèves ont été admis sur vingt 
qui ont été présentés. 

M. Vieille. L'étude du latin est une exception chez vous? 

M. MoRjBAif. L'étude du latin est obligatoire, mais elle ne commence qah 
partir de la troisième année et se termine à la fin du cours de cinquième. Elle 
n'admet que deux classes par semaine. Au début, les jeunes gens sont âgés de 
quatorze ans en moyenne. Avec ce faible contingent d'études latines, mais 
grâce à des méthodes expéditives qui donnent une grande part à Texplication 
des auteurs , les élèves du collège arrivent à se présenter à l'examen du bac- 
calauréat es sciences, et la Commission n'ignore pas que la liste des auteurs 
à expliquer est la même que pour le baccalauréat es lettres , seulement la 
dissertation et les vers latins sont exclus du programme du baccalauréat es 
sciences. 

Le nombre des élèves du coU^e Ghaptal s'élève actuellement à neuf cent 
cinquante, dont six cents internes et trois cent cinquante externes. Cet effectif 
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serait beaucoup plus considérable si le iocai le permettait; nous s(»nines obligés 
de refuser, chaque année, un grand nombre d'élèves. 

M. Gebvâis (de Caen). Ny a-t-il pas une limite d'âge pour les élèves, et 
n'est-ce pas à la suite d'un abaissement dans cette limite qu'il s'est produit un 
grand mouvement d'augmentation dans le collège? 

M. MoNJEAN. Les conditions d'admission au collège sont toujours restées les Tendance 

mêmes à cet égard; et, comme les lycées, le collège Cbaptai reçoit des en- u bourgeoise de Pam 
fants dès l'âge de neuf ans. L'aflluence des familles, qui se fait sentir d'une ^Tttlraires/' 
façon de plus en plus manifeste, est due surtout au développement qui a été 
donné à l'enseignement littéraire, â cette culture intellectuelle et morale qui 
ne renferme pas le futur citoyen dans l'enceinte d'une profession purement 
commercisde ou industrielle , mais qui lui ouvre un plus large horizon et lui 
permet de suffire à tous les devoirs de la vie civile et politique. C'est une ten- 
dance très-remarquable qui se manifeste depuis quelque temps dans la bour- 
geoisie industrielle et commerciale de Paris que cette ambition intellectuelle , 
ce désir de voir les enfants plus largement dotés que leurs pères ne l'ont été 
d'une instruction qui, sans perdre de vue un but pratique, prépare les jeunes 
gens aux diverses carrières que l'avenir peut leur réserver, à l'aide d'un sys- 
tème d'étude reposant sur la culture simultanée des lettres et des sciences. 

Les familles et les jeunes gens attachent une importance particulière à des 
cours qui ne sont pas d'une utilité directe en vue d'une carrière quelconque ou 
d'examens à subir. Le cours d'histoire littéraire, un cours nouvellement instauré 
au collège, celui de l'histoire de la formation et du développement de la langue 
française, sont suivis avec ardeur par les élèves. Il en est de même du cours 
d'économie politique, qui est fait par le professeur du Collège de France; et, 
cependant, la plupart des jeunes gens auxquels s'adressent ces différents cours 
se destinent à l'Ecole centrale, à l'École polytechnique, ou à la section des 
sciences de TÉcole normale supérieure, dont les programmes d'admission n'ad- 
mettent aucun les enseignements dont je viens d'entretenir la Commission. 

M. Vieille. Vous n'avez pas d'enseignement spécial d'apprentissage? 

M. MoNJEAii. En aucune façon, et je crois qu'en toutes circonstances, sauf i;apprci.ti»age 
pour les écoles d'agriculture, un enseignement spécial d'apprentissage serait " quà^raTeiiel*^*^ 
bien loin de produire les résultats qu'on en attendrait. La meilleure école 
d'apprentissage, la plus efficace et la plus pratique , c'est l'atelier pour Fouvrier, 
le comptoir pour le commerçant. 
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M. LE Président. Quel est le chiffre du budget annuel du collège Chaptal? 

M. MoNJEAN. Le chiffre de notre budget pour Tannée 1 863 s*est élevé à la 
somme de 780,000 francs, ce qui donne une moyenne de 8a 1 francs par élève; 
la Ville de Paris entretient trente demi-bourses de pensionnaires et trente 
bourses d*extemes. Le prix de Tintemat, selon quun élève appartient au petit, 
au moyen ou au grand collège, est de i,o5o francs, 1,100 francs et 1,200 fr. 
celui de Texternat est de a5o francs, et de 35o francs pour les élèves des 
cours supérieurs. 

La Ville de Paris en créant le collège Chaptal , en 1 Skà , ne lui a affecté que 
le local assez restreint qui forme actuellement le moyen collège; elle a laissé 
à sa charge la dépense des agrandissements qu'une plus nombreuse clientèle 
pouvait rendre nécessaire. Les ressources du collège ont pu suffire à cette tâche 
que Taffiuence trop hâtive des élèves a rendue parfois onéreuse; c est à Taide de 
son budget particulier qu'un petit et un grand collège ont été ultérieurement 
établis, des terrains achetés, des bâtiments construits, un mobilier installé, 
propre à desservir les besoins de trois cents pensionnaires et deux cents externes. 
Depuis dix ans 1 ,000,000 de francs a été dépensé en achats de terrains et en 
constructions, et aujourd'hui le collège Chaptal est libéré de toutes ses dettes, 
et le budget de i863 se solde par un excédant do recettes de 70,000 francs. 

(M. le Ministre entre en séance et prend place au fauteuil.) 

M. LE Ministre. Je désirerais que M. Monjean voulût bien nous faire con- 
naître ses vues générales sur l'enseignement professionnel et sur les moyens de 
lui imprimer en France une impulsion utile. 

M. Monjean. L'enseignement professionnel, en France, renferme des éléments 
de développement ultérieur beaucoup plus complets que l'opinion générale ne 
le pense. La fondation des écoles professionnelles à Paris remonte à p^us de 
vingt-cinq ans. L'administration municipale, en fondant le collège Chaptal et 
l'école Turgot, a poursuivi un double objet. Le but de la création du collège 
Chaptal a été de donner un enseignement approprié aux besoins de la bour- 
geoisie industrielle et commerciale, qui ne trouvait pas dans l'instruction clas- 
sique une préparation suffisante aux diverses carrières de la vie pratique. La 
Ville de Paris a voulu en même temps donner par l'école Turgot un enseigne, 
ment supérieur à celui des écoles primaires, approprié aux classes laborieuses, 
et qui fût comme un capital moral destiné à leur procurer un profit plus lu- 
cratif de l'emploi de leur intelligence et du travail de leurs bras. 



% 



Ces deux établissements n ont pas été institués en vue de la culture exclusive 
des sciences mathématiques ou physiques; leur enseignement a eu un caractère 
plus général, et par cette judicieuse initiative la ville de Paris a été au devant 
des préoccupations qui travaillent les meilleurs esprits en Allemagne. 

Chargé par M. le préfet de la Seine d'observer les résultats des écoles réelles 
en Allemagne, j*ai pu constater que ces écoles y avaient produit, au point de 
vue moral, de fâcheux résultats; la prédominance d*un enseignement piurement 
utilitaire, basé presque exclusivement sur Tétude des sciences appliquées, a 
inculqué aux jeunes générations des préoccupations dlntérêt et de profit immé- 
diat; elle les a, pour ainsi dire» désintéressées de tout ce qui parle à Fâme et au 
cœur, de ces aspirations généreuses qui font que Thomme voit dans la vie autre 
diose qu'un intérêt à réaliser et un profit à recueillir : Thomme moral a été 
sacrifié k Thomme machine. Lors de rétablissement de ce système d'enseignement 
purement technique , les gouvernements et les autorités provinciales ont eu la 
main forcée par Topinion publique, opinion étroite et qui n envisageait quun 
des côtés, et le plus restreint de cette grande question de l'éducation populaire. 

Du reste si les écoles réelles, au point de vue moral, ont donné de tels résul- 
tats, elles n'ont pas produit au point de vue industriel et commercial, les effets 
qu'on en attendait généralement. 

Dépourvues de cette culture intellectuelle et morale que ne peut donner Té- 
tude presque exclusive des sciences, car ce n'est pas par les faits de l'ordre 
scientifique que les idées morales s'impatronisent dans fâme des jeunes gens; 
fondées sur un système d'enseignement qui élevait la jeunesse en vue dun but 
borné à un très-petit nombre de carrières , elles n'ont pas répondu aux espé- 
rances qu'on en concevait. Des expériences décisives ont établi leur infériorité 
au point de vue même du but qu'elles poursuivaient. Des négociants de Cologne 
et de Magdebourg ont pris dans les écoles réelles et dans les gymnases (établis- 
sements qui donnent un enseignement à peu près semblable à celui de nos 
lycées) un certain nombre de jeunes gens de même âge et d'une intelligence 
moyenne, qu'ils ont mis en contact avec les affaires. Les élèves sortis des écoles 
réelles ont conservé une certaine supériorité pendant trois ou quatre mois; 
mais plus tard , quand leur action s'est trouvée mise à une épreuve plus pro- 
longée dans les différents comptoirs, ils ont révélé une infériorité notable rela- 
tivement aux élèves des gymnases qui , sortant d'établissements où l'intelligence , 
c'est-à-dire l'instrument lui-même, avait reçu une culture plus approfondie, se 
sont trouvés aptes à tous les emplois auxquels on les appelait. Le socialisme le 
plus grossier s'est emparé de l'esprit de ces jeunes générations ainsi désarmées 
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contre Tinvasion des mauvaises doctrines et contre la séduction des appétits ma- 
tériels. Il y a là pour la France une grande leçon , que le Gouvernement et la 
Commission apprécieront. 

Les gouvernements de TÂllemagne, de la Prusse et de TÂutriche ont com- 
pris qu ils avaient fait fausse route , et ont mis récemment à letude un nouveau 
système d'enseignement qui, sous le nom de Gymnase réel , accorderait une plus 
grande importance aux idées générales, aux études littéraires et morales. Les 
écoles réelles seraient ainsi radicalement transformées. 

M. LB Ministre. Verriez-vous de Tavantage à ce qu'il fût établi un système 
d'ensemble pour développer, généraliser et coordonner les divers établisse* 
ments d'enseignement professionnel existant aujourd'hui en France? 

M. MoNJBAN. Je crois que nous avons en France les éléments nécessaires pour 
résoudre la question de l'enseignement professionnel , en envisagent la ques- 
tion et, bien entendu, au point de vue où doit se placer la commission, dans 
le sens d'un enseignement que j'appellerai plus volontiers enseignement technique. 

Développer l'enseignement primaire , qui n'est plus au niveau des besoins , 
même les plus indispensables, en y introduisant des notions de sciences phy- 
siques et naturelles; établir sur une plus large base les écoles d'agriculture et 
d'arts et métiers; multiplier les chaires destinées à l'enseignement des adultes, 
non pas par une immixtion directe de l'État, mais par un patronnage et des 
encouragements bien entendus; fonder dans les grands centres d'industrie et 
de commerce, en y conviant les municipalités, les associations, les individus, 
des écoles spéciales appropriées aux besoins de chaque localité importante, 
un enseignement enfin dont le plus grand mérite serait de s'assouplir à tous 
les besoins par sa variété même, et de pourvoir à tous les intérêts; tels me pa- 
raissent être les principaux éléments qui peuvent concourir à la solution de la 
question de l'enseignement professionnel , et dans une mesure qui pourrait 
satisfaire les esprits les plus exigeants. 

M. LE Ministre. Vous savez que dans beaucoup d'usines, de grands ateliers, 
on a créé des écoles qui sont fréquentées avec empressement et assiduité par 
beaucoup d'ouvriers. Ces institutions mériteraient-elles d'être encouragées? 
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privcc M. MoNJEÂN. Jc crois que ces institutions sont bonnes et mériten t de puis- 

coramcressort principal sauts cncouragemcnts, mais elles sont surtout bonnes, parce qu elles sont dues 

à l'initiative de patrons intelligents. Ces hommes de bien remplissent un grand 
devoir public; Us éveillent des sentiments de reconnaissance salutaires parmi 
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les ouvriers , et resserrent les liens de confraternité sociale et de responsa- 
bilité coDectire qui doivent unir le patron k Touvrier, et réciproquement, 
vérité longtemps méconnue, et qui apparaît éclatante à la lueur de nos discordes 
civiles! Faire de ces cours, dus à une généreuse pensée, une institution gou- 
vernementale, ce serait en compromettre le bienfait et en affaiblir la portée 
morale. 

M. LS Ministre, Pensex-vous qu*ii y ail intérêt et possibilité de fonder, den- 
courager dans les villes importantes un enseignement public dans le genre de 
celui qui se donne au Conservatoire des arts et métiers de Paris ? 

M. MoNJEAN. Tout ce qui peut contribuer à donner à l'ouvrier un ensei- 
gnement qui, en élevant son intelligence et en multipliant ses moyens d'action, 
se résout, en définitive, en un supplément de salaire, tout cela est du plus 
grand intérêt pour le Gouvernement et pour la société. Les services rendus par 
le Conservatoire des arts et métiers, par les associations polytechnique et 
philotecbnique , par les cours gratuits de dessin, sont de la plus haute impor- 
tance. L'ouvrier de France, avec sa vive intelligence, cette souplesse d*esprit 
qui lui permet de saisir rapidement toutes choses, court au-devant de toutes 
les sources de lumières. L'école fondée par la chambre de commeixe, rue 
Trudaine , en est une preuve de plus. Une rétribution de trois francs par mois 
est exigée pour les cours du soir, et plus de cent cinquante auditeurs ou- 
vriers , apprentb et petits commis se sont déjà fait inscrire pour avoir le droit 
de s'asseoir sur ses bancs. 

M. Lbplay. m. Monjean pense-t-il que ce qu'il y aurait à faire dans cette 
voie doive être entrepris par l'État, les Hiunicipalités ou par le^ efforts privés. 
Le succès des établissements fondés par les municipalités, ne tiendrait-il pas 
en grande partie à ce que ces établissements auraient en quelque sorte le 
caractère privé, et que les personnes qui les dirigent auraient une plus grande 
autorité sur les étabhssements qui leur sont confiés? 

M. Monjean. Ces établissements empruntent une grande autorité auprès du 
public, à leur caractère municipal; les municipalités surveillent mieux et de 
plus près que l'État; de plus leur autorité laisse une plus grande place à l'ini- 
tiative des personnes dans lesquelles elles mettent leur confiance; si une défec- 
tuosité se manifeste, le remède est appliqué rapidement; il n^y a pas à redouter 
ces lenteurs administratives interminables, qui paralysent tout, parce qu'elles 
ont la prétention de tout r^er. 
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Nëce5sit<^d*nn coDcoan. Parmi les Dombreux essais qui ont été tentes par les particuliers , f école 

supérieure du commerce, fondée par M. Blanqui, dont M. Gervais, de Caen, 
est aujourJhui le digne successeur, a obtenu un succès mérité, mais combien 
d'autres ont échoué! M. Pinel Grandchamp, à Técole de la rue de Charonne, 
ainsi que M. Goubaux, le premier directeur du collège Chaptal, ont fait les 
plus louables efforts pour établir à Paris un enseignement professionnel sérieux. 
Malgré la grande valeur intellectuelle de M. Goubaux, malgré ses nombreuses 
relations, son entreprise aurait échoué si la Ville de Paris n'était pas venue 
placer son écusson au-dessus de sa porte. Ces tentatives individuelles sont des 
plus honorables, et je crois qu'il est du devoir du Gouvernement de les se- 
conder, non pas par un patronnage direct, par une tutelle qui serait une en- 
trave , mais par toutes les facilités qu'il est en son pouvoir de leur donner. 

M. Leplay. Je demanderai à M. Monjean si dans sa pensée, à raison de 
ce besoin d'instruction qui règne à Paris, qui porte les enfants et les adultes à 
rechercher l'enseignement, on pourrait, s il y atait abstention complète de la 
municipalité, donner satisfaction à la population au moyen de l'action privée? 
Ainsi, par exemple, en ce qui concerne Chaptal, cet établissement étant créé, 
sa clientèle étant formée, si on l'abandonnait à lui-même, pourrait- il voler 
de ses propres ailes? 

M. Monjean. Qu'un établissement ayant une population aussi considérable 
que celle du collège Chaptal soit parvenu à se fonder avec les seules res- 
sources de l'action privée, en dehors de toute participation collective, il est 
permis d'en douter. Quant à savoir si cet établissement, abandonné à lui- 
même, pourrait se suffire, c'est un côté hypothétique qu'il me semble superflu 
d'envisager dans la question qui nous occupe. 



i/écoie Turgot. M. Marguerin. Si les cours du collège Chaptal s'adressent à la boui^eoisie 

riche , le système d'études de l'école Turgot est plus spécialement approprié aux 
besoins de la bourgeoisie moyenne. Les parents des enfants qui la fréquentent 
sont en général des fabricants en chambre, si nombreux dans le quartier 
Saint-Martin et dans le Marais, ou des commerçants de détail , ou encore, et en 
grand nombre, des employés secondaires des grandes administrations publi- 
ques et privées, ceux des chemins de fer, par exemple; des employés de com- 
merce et de banque, enfin des contre-maîtres, des chefs d'atelier, des ouvriers 
mêmes, appartenant à ce qu'on pourrait appeler l'aristocratie ouvrière. Voilà 
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le fonds de notre clientèle. Mais , dune part, le grand commerce et la grande 
industrie nous envoient un contingent d*élèves, certains parents, préférant nos 
études générales et pratiques à la fois h celles des lycées , et , de Tautre , par 
les boursiers de la ville de Paris, nous avons aussi un contingent d*enfants dont 
les familles sont dans une condition inférieure à celle de la bourgeoisie moyenne , 
et appartiennent par conséquent à la classe ouvrière proprement dite. Ces deux 
groupes forment environ les deux septièmes de la population totale de l'École , 
qui est de 7&0 élèves. 

Je demanderai la permission de dire quelques mots sur les boursiers. Les Bonnes muiiiup<ùes. 
bourses entretenues à Técole Turgot par la libéralité de la Ville de Paris sont 
au nombre de gd. Chaque année, un concours général a lieu à FHôtel-de- 
Ville entre les meilleurs élèves des écoles communales laïques et congréga- 
nistes. aSo à 3oo élèves y prennent part. Les ào premiers sur la liste de clas- 
sement sont répartis entre Técolc Turgot et le collège Chaptal. Ces boui*ses 
sont une excellente institution : elles entretiennent une salutaire émulation 
entre les écoles communales ; elles sont comme une prime d'encouragement pour 
les bons élèves; elles nous donnent dans chaque promotion quelques enfants 
d*élile et une moyenne intelligente, laborieuse et honnête. Si la plupait des 
boursiers, leurs études faites à l'école Turgot, s'élèvent au-dessus de la condi- 
dition d'ouvrier, vont aux écoles d'arts et métiers, même à l'Ecole centrale, 
ou forment des comptables et des commis de commerce , qui parviennent rapi- 
dement à une position relativement supérieure, ce n'est là qu'une ascension 
légitime, due aux qualités réunies de l'intelligence et du travail; s'il y a là une 
sorte de déclassement, il est tout dans l'intérêt de la société, à laquelle il donne 
des hommes utiles, qui n'ont pas de fausse vanité, ni d'ambition hors de leur voie. 



Le cours normal des études de l'école comprend trois années, précédées 
d'une année préparatoire et suivies d'une année complémentaire. 

L'année préparatoire n'est pas d'obligation , mais de fait la plupart des élèves 
y entrent, étant trouvés trop faibles en général à l'examen d'admission pour 
suivre les cornas de la première année du cours normal ; c'est donc grâce à cet 
examen d'admission que nous pouvons maintenir la force des études. 

Quant à l'année complémentaire, elle n'est pas suivie par un grand nombre 
d'élèves; elle n'en compte pas plus de vingt en ce moment. Cette division est 
destinée aux enfants qui appartiennent à des parents plus aisés , ou à des élèves 
qui montrent des aptitudes distinguées , et que nous trouvons dignes d'être poussés 
un peu plus loin que ceux qui sortent de la dernière année du cours normal 
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d'études , c est-à-dire de la troisième année. Dans cette année complémentaire, 
nous poursuivons des buts spéciaux; les jeunes gens qui la suivent (ils ont alors 
de 1 6 à 1 8 ans) entrent, les uns à TÉcole centrale ,^ies autres à Técole des beaux- 
arts ; plusieurs préparent Texamen de conducteur des ponts-et-chaussées; d'autres 
enfin reviennent chez leurs parents , dont ils doivent suivre la profession ; car 
presque tous ces jeunes gens sont fils de parents qui appartiennent à l'industrie. 
Ceux-ci sont des menuisiers, des charpentiers, des serruriers, des constructeurs, 
des entrepreneurs, des fabricants de divers produits; souvent lis ont souffert de 
n'avoir pas reçu une instruction suffisante; ils se sont vus arrêtés ou gênés dans 
leur carrière parce qu'il leur manquait quelque connaissance utile à leur pro- 
fession , et ils ont voulu que leurs fils fussent mieux partagés qu'ils ne l'avaient 
été eux-mêmes. On comprend dans cette classe-là combien il est utile que fé- 
lève sache la géométrie descriptive avec ses applications à la coupe des pierres 
et à la charpente, qu'il soit exercé au dessin d'architecture et de machines; 
qu'il ait manipulé sérieusement dans le laboratoire de l'école avant d'entrer dans 
la fabrique; on comprend que toute la théorie apprise aidera et fécondera la 
pratique, et abrégera l'apprentissage. Aussi j'espère bien que chaque année verra 
quelques élèves de plus suivre les cours de l^année complémentaire; quand un 
élève a passé par cette division, je ne suis pas inquiet de son avenir, je suis sûr 
qu'il saura toujours gagner sa vie. 

SoHie tardive J'si quclqucs observations à faire au sujet de l'âge de nos élèves. J'ai dit que 

de l'école pnraairc. j^g gnfants uc pouvaicut guèfc entrer à l'école Turgot qu'à douze ans , après 

leur première communion, et que le plus grand nombre était obligé de passer 
par l'année préparatoire. Mais très-souvent c'est à treize, à quatorze, même à 
quinze ans que se présentent les enfants , et avec si peu de connaissances ac- 
quises, si peu d'habitude du travail, une intelligence si peu exercée, qu'il nous 
est impossible de les admettre directement dans la première année du cours 
normal. L'instruction primaire privée ou communale, la privée surtout, est loin 
de donner tous les résultats qu'on pourrait en attendre. De là, pour nous, de 
très-grands inconvénients, qui doivent être les mêmey, du reste, pour tous les 
établissements du même ordre. Un des plus regrettables , c'est que les élèves, se 
trouvant trop âgés, quittent nécessairement les classes avant la fin des études, 
c'est-à-dire avant d'avoir abordé les facultés qui leur seraient les plus utiles. Il 
faudrait , à l'école Turgot et à toutes les écoles du même ordre , des classes élé- 
mentaires qui leur seraient une base large et solide, et où l'instruction primaire, 
donnée par des maîtres suffisamment nombreux et habiles, selon les procédés 
les plus intelligents et les plus féconds , pourrait être vraiment achevée à l'âge de 
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doue ans. Cette considération a son importance aa point de vue de l'organisation 
d'écoles purement professionnelles, c'est-à-dire appliquées â telle ou telle indus- 
trie. Si l'enfant a achevé son instruction primaire à douze ans, il peut recevoir 
une bonne instruction primaire supérieure de douze à quinze ans, et, à cet 
âge , il n'est pas trop tard encore pour qu'il n'accepte pas de faire l'apprentis- 
sage d'une industrie, soit dans une école spéciale de mécanique ou de tissage, 
par exemple, soit dans un laboratoire, soit dans l'atelier, et il aura été tellement 
bien préparé k cet apprentissage spécial que la durée ordinaire en sera certai* 
nement diminuée. Si lëlève soi^ trop âgé de l'école primaire supérieure , il faut 
qu'il gagne sa vie le plus vite possible : il se tourne vers les écritures, la comp- 
tabilité, l'administration : il demande, comme disent les familles, une place de 
bareaa. Vous savez tous combien est grand l'encombrement de ce côté-là ; croyez 
bien que je vous en donne la cause principale. 

Voilà sommairement, Monsieur le Ministre, les cadres de l'organisation gé- 
nérale de l'école Turgot, et quelques-unes des considérations que notre système 
provoque tout naturellement. 

M. LE MiNiSTRB. Quel est le prix que doivent payer les parents? 

M. Margubrin. Quinze francs par mois, et, dans ce prix, sont comprises (icoUpe. 

toutes les fournitures de classe autres que les livres. Je ferai observer que ce 
chiffre dépasse celui de la rétribution mensuelle ordinaire des maisons privées 
qui donnent un enseignement analogue. Le prix , relativement élevé , n'a pas em- 
pêché le succès de l'Ecole, puisque nous avons sept cent quarante élèves. 

M. LE Ministbe. Pourriez-vous en avoir un plus grand nombre? 

M. Marguerin. Nous en avons déjà au moins 200 de trop, nos bâtiments AfOuence des élèves. 
ayant été construits en prévision d'un effectif de doo à 5oo enfants. Notre* 
grand succès nous force à porter à un maximum trop élevé l'effectif de nos 
classes, en attendant que les nouvelles écoles Turgot, que la ville de Paris se 
propose de fonder très-prochainement, nous enlèvent notre trop plein. Cepen- 
dant nous ne pouvons recevoir tous les enfants qui se présentent Ainsi, en oc- 
tobre i863, nous avons dû ajourner une centaine d'élèves, fsiute d'espace; plus 
de 80 sont de nouveau inscrits pour entrer en janvier ^864 « et ils savent qu'il 
n'y aura guère qu'une dizaine de places vacantes. 

M. LE Ministre. Combien auriez-vous d'élèves, si vous aviez la place suffi- 
sante pour les recevoir? 

M. Margubrin. Nous pourrions en avoir i,aoo dans deux ans, surtout si, 

a. 
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tout en augmentant le nombre des divisions de Técole supérieure, on nous 
annexait des classes plus élémentaires. 

Tpute école municipale, organisée sur ie plan de Técoie Turgot , sera assurée 
du succès dans quelque quartier que ce soit. Combien d*enfants ne viennent 
pas à récoie Turgot à cause de la distance? li faut une préférence bien décidée 
de la part des familles pour nous envoyer leurs enfants, lorsque ceux-ci ont 
une heure de route à faire , et quelquefois plus encore , le matin et le soir, pour 
venir à Técole ou pour retourner chez eux. 

La raison principale de cet empressement des familles, c'est qu'elles savent 
que leurs enfants recevront une instruction à la fois générale et pratique, assez 
générale pour former Thomme dans l'enfant; assez pratique pour le mener au 
seuil de toutes les professions commerciales et industrielles; elles savent quà 
Técole on surveille, on étudie les aptitudes et les goûts de chacun, qu'on tâte, 
pour ainsi dire, les vocations, et que Ton conduit chaque élève à la profession 
qu'il doit embrasser. Or presque toutes les carrières leur sont ouvertes, toutes 
celles qui n'exigent pas absolument les études classiques des lycées, celles juste- 
ment qui sont illimitées de leur nature et le moins susceptibles d'encombre- 
nienl. Le commerce et l'industrie manufacturière, naturellement, reçoivent la 
grande majorité de nos élèves : la commission et la banque en particulier leur 
sont très-favorables; le reste se partage entre les arts industriels, les industries 
du bâtiment, les ponts et chaussées, les administrations privées, celles des che- 
mins de fer, par 'exemple; j'ai déjà dit qu'un certain nombre entrait chaque 
année dans les écoles d'arts et métiers, à l'Ecole centrale et à l'école des Beaux- 
Arts. 

M. le Général Morin. Combien avez-vous d'élèves qui entrent aux écoles 
d'arts et métiers? 

M. Marguerin. Quelques-uns, seulement, parce que nous ne voulons pas 
que l'école Turgot devienne une école spécialement préparatoire. Des maisons 
privées existent pour la préparation aux écoles d'arts et métiers : on n'y fait 
strictement que ce qui est nécessaire pour les examens ; c'est ce que nous évi- 
tons avec grand soin. 

Pour achever, Messieurs , de vous renseigner sur la destination des élèves de 
l'école Turgot, vous me permettrez de mettre sous vos yeux un document qui 
n'est pas, il est vrai, une statistique directe des professions exercées par nos an- 
ciens élèves, mais qui montre fidèlement comment ils se répartissent entre les 
diverses carrières que j'indiquais plus haut : c'est ï Annuaire pour 1863 de tAsso- 
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eiation amicale des anciens élèves de l'école Targbt Quelques mots d'explication 
sont ici nécessaires. 

J*ai eu ]a pensée, en 1861, de réunir les anciens élèves que je pourrais re- 
trouver en association amicale, afin de constituer, autant que possible, le patro- 
nage des élèves sortants par les élèves sortis, et d'entretenir entre les anciens 
élèves un centre de relations de bienveillance et d*aide mutuelle. La pensée qui 
est le principe de notre association, c'est rengagement moral, strictement obli- 
gatoire pour chacun de ses membres, de contribuer personnellement au bien gé- 
néral. Rien de plus simple que sa mise en pratique. A ceux de nos anciens 
élèves qui sont négociants, fabricants, banquiers, chefs de maison, en un mot, 
associés ou intéressés , j'ai dit : u Lorsque vous aurez besoin de commis débutants , 
«adressez-vous d*abord à l'École; je vous demande la préférence. Je ne vous 
(( donnerai jamais que des jeunes gens laborieux et honnêtes; vous y trouverez 
«votre avantage, et vous payerez votre dette envers 1 école, qui vous a éle- 
«vés. Vous aurez, il est vrai, des devoirs plus grands envers ces jeunes cama- 
« rades qu'à Tégard des premiers venus ; mais ces obligations vous seront un 
«honneur et une satisfaction de conscience. /> J'ai tenu le même langage hxeux 
qui occupent des positions intermédiaires, comptables, chefs de rayon, voya- 
geurs, représentants : «Si vous n'êtes pas les maîtres dans vos maisons, vous y 
« avez de Tinfluence; vous avez des relations sur la place : mettez cette influence 
«et ces relations au service de l'École , c'est-à-dire de vos camarades plus jeunes; 
« aidez-nous à faire le bien et travaillez à l'honneur de l'école dont vous êtes 
« sortis. L'Association vous apportera en retour des relations nouvelles, ces re- 
« lations qui sont un élément de succès dans les afiaires. » Les derniers employés, 
les commis débutants eux-mêmes peuvent concourir à cette œuvre d'assistance 
mutuelle. Lorsqu'ils savent qu'une place est ou sera vacante, ils s'empressent 
de m'en prévenir. Je prends alors l'initiative, et je me mets en rapport avec le 
chef de maison, si j'ai à pourvoir un élève sortant ou quelque ancien élève 
ayant quitté la position qu'il occupait pour un motif légitime et sans avoir dé- 
mérité. L'Association compte actuellement plus d'un millier d'adhérents, et 
j*espèrc bien arriver Tan prochain au chiffre de quinze cents ; c'est ce que j'ap- 
pelle t Ecole du dehors. Les noms, les positions et les adresses de tous les membres 
sont inscrits dans cet Annuaire, que j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux. Il 
suffira de le parcourir pour trouver la confirmation de ce que je vous disais de 
la variété des destinations de nos élèves. 

M. LB Ministre. Il sort de votre école environ cent cinquante élèves chaque 
année; les placez-vous facilement? 
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M. Margoerih . Oui , Monsieur le Ministre : en un peu plus de deux mois 
j*ai placé près de cent élèves; les autres ont été pourvus par leurs familles ou 
sont restés à travailler avec leurs pères. Quelques chiffres vous donneront Tidée 
des occasions de placement, que je dois surtout à Tassociation des anciens 
élèves. Jusquici, en i863 , j'ai reçu deux cent soixante demandes d'employés, 
faites par cent quatre-vingt-onze chefs d'établissements. Dans beaucoup de 
maisons on sait qu'au mois d'août, à la fin de Tannée scolaire, nous avons une 
promotion entière à placer, et les demandes affluent particulièrement à cette 
époque. Quand une maison de commerce, du reste, a eu un de nos élèves, il 
est bien rare quelle ne nous en demande pas d'autres. Aussi, le plus souvent 
se trouvent-ils plusieurs à la fois dans la même maison. M. Lebaudy, par 
exemple, rafiineur à la Villette et membre du Conseil municipal, n'a pas 
moins de quatorze ou seize anciens élèves de Turgot employés chez lui à des 
titres divers, à lusine et dans les bureaux. Ces quelques détails suffiront pour 
faire comprendre comment je puis placer chaque élève selon ses goûts, ses 
aptitudes , sa position de famille , comment nous évitons beaucoup de tâtonne- 
ments et d'essais. En général, nos élèves restent dans la profession qu'ils ont 
embrassée, parce qu'ils ne l'ont fait qu'en connaissance de cause. J'ai peu de 
déchet, si j'ose parier ainsi. Jai toujours été frappé de la quantité de force 
humaine perdue dans la société par suite des carrières suivies au hasard, des 
aptitudes non développées, des vocations non éveillées, et j'ai essayé de ce 
qu'on pourrait faire dans une école pour arriver à de meilleurs errements. 
Je suis persuadé que l'entente de l'école et de la famille peut, à cet égard, pré- 
venir beaucoup de déceptions, et que cette entente est nécessaire; la famille 
seule est sujette è mille erreurs, et elle ne demande pas mieux que d'être con- 
seillée, guidée et aidée. On me dira que c'est là une tâche compliquée, d'un 
détail infini, qui exige un grand personnel, et qui n'est pas à la portée de tous 
les établissements d'instruction publique. J'avoue que les commencements d'une 
telle organisation sont laborieux; mais, en somme, rien de ce qu'on veut forte- 
ment n'est difficile : les choses une fois organisées vont d'elles-mêmes, pourvu 
qu'on y apporte un peu d'application et de suite; tout ce fonctionnement est 
passé dans les habitudes de l'Ecole et se confond avec le travail de chaque jour. 

M. LB Ministre. De quoi se compose votre enseignement ? 

M. Margderin. L'enseignement de l'école Turgot se compose de trois 
groupes de facultés : le premier comprend les sciences mathématiques et 
physiques; le second, les arts graphiques; je range dans le troisième tout ce 
qui ne relève pas des sciences : l'enseignement religieux, l'histoire avec son 
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annexe, la géographie, les langues française, anglaise et aiiemande, avec la 
littérature pour couronnement. 

L'enseignement des mathématiques comprend Tarithmétique avec tous ses 
compléments, la géométrie plane et celle de Tespace avec leurs applications, 
l'algèbre jusqu'au binôme de Newton inclusivement, la trigonométrie recti- 
ligne, les éléments de la géométrie analytique, enfin la géométrie descriptive 
y compris les éléments de la coupe des pien^es et de la charpente. 

Les cours de physique et de mécanique élémentaires, en 2' et en 3* année, 
reçoivent leurs compléments dans le cours de A*. 

La chimie, étudiée pendant trois années, embrasse la chimie minérale et 
organique, ainsi que des éléments d'analyse chimique. 

Lbistoire naturelle comprend la physiologie avec Thygiène, qui en est la 
dépendance, la zoologie, la botanique, la minéralogie, la géologie, et se ter- 
mine par les principales applications industrielles. 

Les arts graphiques se composent du dessin artistique et du dessin géomé- 
trique. Le dessin artistique se réduit à Tornement, le temps nous manquant 
pour aborder la figure. Les élèves dessinent d'après le modèle lithographie, 
puis d'après la bosse; quelques-uns sont admis à modeler. Le dessin géométrique 
va du tracé des lignes au levé des bâtiments et des machines , théorique à la 
fois et pratique, de manière que l'élève, avant d'avoir suivi le cours de des- 
criptive, comprenne, pratiquement au moins, les projections et les pénétra- 
tions. Aux arts graphiques je joins la calligraphie, qui a pour nous beaucoup 
d'importance ; nos élèves s'exercent aux différents genres d'écriture jusqu'à leur 
sortie de l'école. 

Les facultés comprises dans le troisième groupe constituent ce que j'appel- 
lerai nos humanités. Ce sont celles qui contribuent surtout au développement 
des esprits. Non que je refuse aux sciences une part dans ce développement; 
mais cette part est restreinte. J'ai toujours vu que les aptitudes mathématiques, 
par exemple , si elles pouvaient se rencontrer dans de bons esprits , ne suppo- 
saient pas les qualités de jugement sain, de raisonnement droit, d'ordre et de 
précision, et qu'elles ne les donnaient pas; elles sont utiles pour les mathéma- 
tiques et ne se transportent guère au delà. La somme d'idées générales, que 
les sciences ne peuvent pas donner, qui restent le fonds de l'esprit, qui en sont 
la force et la valeur, qui préparent l'homme dans l'enfant : je les demande à 
l'enseignement religieux, à l'histoire, à la littérature. 

L'enseignement religieux à l'École est à la fois historique et dogmatique : il 
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présente l'histoire du christianisme, en montrant quelle a été son influence sur la 
civilisation , et expose les grandes vérités morales en les rattachant à la religion. 

L'enseignement historique passe rapidement en revue l'histoire ancienne , trace 
à grands traits l'histoire du moyen âge et des temps modernes, et étudie dans 
le détail l'histoire de France, en insistant partout sur les principaux faits écono- 
miques sur lesquels il importe que les élèves aient des idées justes et précises. 

Le cours de littérature, qui a pour objet le style, la composition et les 
grandes époques de Thistoire littéraire, a pour base les principes de logique et 
les vérités morales sans lesquels un tel cours n'est qu'une rhétorique vide et 
stérile. Nous avons dû ici créer nos procédés et nos méthodes d'enseignement. 
Il en a été de même pour l'étude des langues qui précède la littérature. Nos 
élèves ne devant apprendre ni le grec ni le latin , il a fallu trouver des moyens 
équivalents, dans une certaine mesure, de les faire pénétrer dans la connais- 
sance de la langue française. C'est ce que nous avons fait, et les résultats aux- 
quels nous sommes arrivés nous montrent que nous sommes au moins sur la voie. 

ConipubHité. En dehors de ces trois groupes de facultés vient enfin la comptabilité, qui 

est pour nous un enseignement tout spécial et presque un apprentissage pra- 
tique. Elle est distribuée entre les trois années du cours normal, et comprend 
des notions élémentaires sur le commerce , puis la tenue des livres, les comptes 
courants, les changes et les arbitrages. 

J*ai été un peu long. Messieurs, dans cette énumération; je serai sobre de 
commentaires. 

Caractère particulier Le Caractère dc uos étudcs, c'est d'être générales et en même temps de 

tendre à la pratique. Elles sont donc théoriques, car sans la théorie il n'y a pas 
d'éducation pour l'esprit, et on est réduit aux procédés, aux recettes, pour ainsi 
dire; mais elles ne s'enferment pas dans la théorie spéculative : elles ont pour 
fin de conduire aux applications; elles y conduisent, elles les montrent, elles 
les font toucher, sans toutefois s'y engager, car ce serait s'y perdre. C'est par ce 
caractère de généralité et de pratique que nos études se distinguent de celles 
des divisions scientifiques des lycées, plus approfondies, plus étendues et dé- 
sintéressées de fapplication; c'est par là aussi (en même temps que par leur 
durée restreinte et la modération de la rétribution) qu'elles s'approprient aux 
conditions de la classe moyenne, à laquelle l'Ecole s'adresse. On peut dire que 
c'est Texpérience qui, peu à peu, a fait notre programme d'études et l'a ajusté 
aux besoins de noti'e clientèle, et c'est pour cela que je le crois bon. 

Un second point, que je tiens à noter, c'est que toutes les facultés dont se 
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composent nos études sont obligatoires pour tous nos élèves. Nous n'avons ja- 
mais voulu fractionner notre enseignement, élablir, par exemple, une division 
commerciale et une division industrielle, ou partager les élèves en petits groupes 
suivant leur destination présumée. A mon sens , une telle méthode est mauvaise 
i tous les points de vue. D abord Téducation générale, ensuite Tinstniction spé- 
ciale. Voici un enfant de douze ans qu'on nous amène : c'est d'abord l'intelli- 
gence, le jugement, le raisonnement, l'attention, la mémoire, l'habitude du 
travail, etc. qu'il faut développer en lui, et pour y arriver j'ai besoin d'un en- 
seignement varié. Quelles sont ses aptitudes? il n^en sait rien , ni ses parents 
non plus, ou ils se trompent neuf fois sur dix. C'est à mesure qu'il aborde les 
différentes facultés que ses goûts s'éveillent, que sa vocation provoquée com- 
mence à se manifester; tout au moins, s'il n'a pas de vocation décidée, il saura 
ce qu'il ne peut pas faire, ce qui ne répond pas à ses aptitudes. Et puis, com- 
ment arrêter à l'avance la profession future d'un enfant de douze ans? Comment 
le faire sans s'exposer à des mécomptes et à des déceptions? Ce serait, dans la 
plupart des cas, de la plus grande imprudence. Précisément cette profession, 
les études serviront à l'indiquer. Les occasions qui se présentent font souvent 
changer les projets les mieux arrêtés. Pourquoi enfin être comme condamné à 
rester dans la profession d'abord embrassée? Ne peut-on passer du commerce 
dans l'industrie, et réciproquement? Le passage est facile si l'on a des notions 
de sciences. On se remet vite à une science, on y fait, à un moment donné, 
des progrès rapides, à condition d'en savoir les éléments; sinon , lorsqu'on a déjà 
un certain âge, il est bien rare qu'on puisse se mettre à une étude qui vous a 
toujours été étrangère. J'ai de nombreux exemples de nos élèves placés dans le 
commerce qui se sont bien trouvés de savoir des mathématiques, de la phy- 
sique, de la chimie, du dessin, etc. Je n'insisterai pas davantage sur ce point, 
ne voulant pas abuser de l'attention que la Commission veut bien me prêter; 
je conclus en disant qu'à spécialiser trop tôt on ne produit souvent que des in- 
telligences médiocres, et qu'on limite imprudemment à l'avance pour l'individu 
les chances de l'avenir. 
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Un dernier mot. Messieurs, pour répondre à une question adressée tout à 
l'heure à M. Monjean, et j'en ai fini avec l'école Turgot. On demandait dans 
quelles conditions de patronage dés établissements semblables aux nôtres 
pouvaient réussir. Je crois que partout des écoles s'appropriant, comme le fait 
l'école Turgot , aux besoins de la classe moyenne , seraient appelées au même 
succès, qu'elles fiissent patronées par des municipalités, des chambres de com- 
merce, des sociétés industrielles, ou qu'elles fussent fondées par l'initiative in- 
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dividuelle. Je crois au succès dans toutes ces combinaisons, telleoient ces écoles 
sont un besoin général, profond et senti par les populations, mais à condition 
quelles puissent se mouvoir librement, choisir leurs professeurs, restreindre 
ou étendre leurs programmes, s'adapter aux exigences des industries locales; à 
condition que le chef qui sera à la tête n*ait pas k se partager entre des soins 
divers exigeant des aptitudes rarement concitiables , souvent opposées. Si vous 
donnez à un homme une grande liberté d*action , il peut accepter une grande 
responsabilité; sinon, non. Dans ma conviction , le succès est donc assuré à toute 
école, convenablement placée , qui sera franchement professionnelle, en don- 
nant ce nom à l'enseignement général et pratique k la fois de l'école Turgot. 

M. LE Ministre. Quelle est la situation budgétaire de votre établissement? 

M. Marguerin. 1 1 3,000 francs en recettes et en dépenses : nous nous suf- 
fisons donc à nous-mêmes. Mais nous ne payons pas de loyer, et les grosses ré- 
parations immobilières ne sont pas à notre charge; puis nous sommes en plein 
succèsi L'École, pendant longtemps , a coûté à la ville de Paris; aujourd'hui, 
nous avons un nombre d'élèves considérable, même anormal; il conviendrait 
que plusieurs de nos classes fussent dédoublées, et nous sommes donc, pour 
le moment, un peu k la gêne, en attendant l'agrandissement de l'école , subor- 
donné a l'exécution de la rue Turbigo, ainsi que la création prochaine de nou- 
velles écoles Turgot, qui nous prendront, sans doute, les élèves qui nous 
viennent des quartiers excentriques. En somme, si nous n'avions qu'un nombre 
normal d'élèves, avec notre oi^anisatiôn actuelle, nous ne couvririons pas nos 
dépenses. 
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Je ne fais que constater notre situation , mais je ne veux pas dire que tout 
établissement de même nature ne puisse pas arriver à se suffire. Si ce résultat 
est très-problématique pour Paris, il est, je crois, possible pour la province. 
L'effectif des élèves est le point dont tout dépend. Avec sept cent quarante 
élèves, comme à l'école Turgot, les rapports avec les familles, les rapports 
avec le commerce et l'industrie, avec les anciens élèves, avec l'Administration, 
exigent un personnel coûteux et nombreux, qui forcément ne peut participer 
à l'enseignement : directeur, préfet des études , surveillant général , secrétaires 
pour les écritures. Supposez une école de trois cents élèves : ce personnel de» 
vient moindre , il peut entrer pour une part dans l'enseignement actif. Le répé- 
titeur qui a cent cinquante élèves dans sa division est complètement absorbé 
par un détail infini; s'il n'a que cinquante élèves, il peut faire un cours élémen* 
taire, et, à tous les points de vue, ce sera excellent. On peut aussi consacrer 
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une somme moindre» dans le budget annuel, mx manipulations, aux instru- 
ments de ^ysique et de mécanique, aux collections et aux appareils de toute 
espèce, qui ont une grande importance dans renseignement professionnel, il 
est vrai, mais qu'il n'est pas indispensable d'avoir au complet dès le début, et 
dont l'acquisition peut être répartie sur un plus grand nombre d'années. Si 
l'école Turgot n'est arrivée qu'à équilibrer ses recettes avec ses dépenses, il 
faut dire aussi que la ville de Paris, ayant surtout en vue d'être utile à la petite 
classe moyenne , ne veut pas lui imposer de trop lourds sacrifices. Notre rétri- 
bution mensuelle n'est que de i5 francs; elle ne se paye pas pendant les va- 
cances, et elle comprend toutes les fournitures de classe nécessaires aux travaux 
les plus variés, depuis les cahiers de brouillon jusqu'aux boites de mathéma- 
tiques. Cette dépense de fournitures ne va pas à moins de ao,ooo francs. Je 
conclus de tout ceci qu'une école de province qui pourrait, tu le nombre 
moindre des élèves , adopter nne autre organisation et concentrer davantage 
son personnel enseignant , ou qui laisserait les fournitures scolaires à la charge 
des familles , ou qui élèverait la rétribution , arriverait certainement i se suf- 
fire, et même serait en bénéfice. Mais elle ne serait pas réduite aux mesquines 
économies , souvent si humiliantes dans les choses d'enseignement , si elle tenait 
ses bfllioients de la libéralité d*un conseil municipal. La question des bâtiments 
et du loyer est la raison qui rend si désirable, au point de vue matériel, pour 
les écoles professionnelles, le patronage des villes, des chambres de commerce, 
des sociétés industrielles. H y a , pour désirer ce patronage , des raisons d'un 
autre ordre, dans lesquelles il est inutile d'entrer. 

M. Leplay. Est-ce que, en présence du besoin d'instruction qui se mani- 
feste dans les classes laborieuses» il ne serait pas possible d'obtenir une rétri- 
bution s'élevant à plus de i5 francs par mois P 

M. Margderin. Il y a sept ans, la rétribution mensuelle n'était que de 
i3 francs; elle a été élevée de 2 francs, et nous n'avons pas perdu d'élèves. 
Si la rétribution était portée à 20 francs, je crois que nous garderions la grande 
majorité de nos élèves; mais l'élévation du prix nous en enlèverait certainement 
un nombre assez notable, et appartenant à la catégorie des familles les plus inté- 
ressantes, celles qui ne trouveraient pas ailleurs l'équivalent de notre enseigne- 
ment si l'école Tui^ot venait à leur manquer, celles qui désirent le plus pour 
leurs enfants l'instruction qui leur a fait défaut à elles-mêmes. C'est justement 
pour cette partie de la population que la Ville de Paris a voulu se montrer libérale. 

M. PaRooimrr. Groyes-vous qu'il serait utile d'introduire dans votre école le 
travail muniel ? 
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H n'y a pas place M. Mabguerin. J*ai bcaucoup réfléchi à cette question, et je suis arrivé à la 

au travail manuel, . . . . i i • tx • 

<raiiieun inutile cooviction quc, oaus UD grand centre dépopulation comme Fans, et, par ana« 
(iaiibitst^oTes^udegré logic, ddDs toutc autrc grande ville, l'introduction du travail manuel au sein 

d'écoles du degré de l'école Turgot n'était pas une idée pratique. Y introduire 
le travail manuel, c'est renoncer aux avantages de l'instruction générale que 
j'ai énumérés tout à l'heure. 

Quelle place faire au travail manuel dans la journée qui, en fin de compte, 
ne peut s'étendre à notre gré ? Les différents enseignements n'ont que le temps 
qui leur est strictement nécessaire. Les resserrer, ce serait les rendre inféconds; 
supprimer certaines facidtés : mais lesquelles? Il n'y en pas d'inutiles dans notre 
plan d'études, car toutes, en même temps qu'elles concourent au développe- 
ment de l'intelligence, peuvent être utilisées plus tard par l'élève, quand le 
moment sera vraiment venu de choisir une profession en connaissance de cause. 
Lesquelles donc sacrifier sans tronquer les études, y laisser d'importantes la- 
cunes, et exposer l'élève à des regrets et 4 des mécomptes? Pour moi je ne le 
vois pas, à moins de renoncer encore une fois à cette instruction, ou plutôt à 
cette éducation générale qui prépare l'homme tout entier dans l'enfant. Un des 
mérites justement de notre système d'études, c'est que l'élève peut l'avoir com- 
plètement terminé, ou à peu près, et être encore assez jeune pour apprendre 
un métier. Â quinze ans par exemple est-il trop tard pour l'apprentissage? Non, 
dans les conditions oix se trouvent nos élèves, car pour eux la durée ordinaire 
de l'apprentissage est toujours notahlement abrégée. Plus âgés, ils savent mieux 
employer leur temps et ne pas se laisser détourner à des besognes d'intérieur» 
tout à fait étrangères à l'apprentissage professionnel; leur intelligence plus exer- 
cée leur permet de réfléchir; leur instruction, théorique, mais dirigée vers la 
pratique , leur permet de comprendre; ils savent la langue que ieiu* parlent le 
contre-maître, le fabricant, l'ingénieur. On conçoit que leurs progrès soient 
rapides : c'est l'esprit qui guide la main, et celle-ci apprend promptement à 
obéir. Ce n'est pas de la spéculation que je fais là : j'ai vu ce sentiment partagé 
par les fabricants, les industriels, les praticiens avec lesquels j'ai eu à me 
mettre en rapport, et les élèves sortis de l'école Turgot, entrés en apprentîs- 
. sage , devenus promptement d'habiles ouvriers , sont assez nombreux pour 
(]ue j'aie le droit de ne pas considérer le fait comme une exception. Le rôle 
des machines-outils, chaque jour plus considérable dans les ateliers, est un 
argtunent de plus de mon côté. Le manque d'ouvriers habiles , qui se fait 
sentir surtout dans les professions où l'instruction est le plus utile, m'est 
encore un autre argument. Je conclus donc, en réponse à la question qui m'est 
adressée: dans les écoles de l'ordre de l'école Turgot, l'introduction du tra» 
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vail manuel est impossible sans mutiler le système des études , et de plus elle 
est inutile. 



On a parlé de Féooie professionnelle de Mulhouse, comme associant le tra- 
vail manuel à un enseignement général complet. «Tai visité. Messieurs, Técole 
dé Mulhouse, en compagnie de llionorable M. Perdonnet; nous avons été ren- 
seignés sur toute Torganisation de l'Ecole par son habile directeur, M. Bader. 
Que résulte*t-ii de la visite et de Tentretien? Que le travail manuel, introduit 
dans certaines classes, se borne pour chaque élève è deux heures, je crois, de 
menuiserie par semaine; que ce travail ne se donne nullement pour un ap- 
jurentissage , et est proprement un exercice destiné à développer chez les en* 
fants de la force et de ladresse; que f atelier de mécanique, le laboratoire de 
chimie, Técoie annexée de dessin, l'atelier de tissage, qui forme, du reste, un 
établissement distinct, ne reçoivent les élèves qu'après plusieurs années d'en- 
seignement général. 

Il y aurait à faire des observations sur l'âge des élèves , sur la classe à laquelle 
appartiennent les familles , lesquelles montreraient que l'école de Mulhouse ne 
peut pas êti*e prise pour un type à reproduire et à multiplier pour la petite 
classe moyenne; mais il me suffit des explications que j'ai données sur les con- 
ditions dans lesquelles le travail manuel se trouvait dans cette école , pour que 
mon sentiment sur l'apprentissage introduit dans les écoles ne soit pas infirmé 
par cet exemple. 

Et en effet, j'admets très-bien que dans une école , dans un internat surtout, 
on ait des établis, des étaux, des tours; qu'on fasse travailler les élèves ma- 
nuellement comme on leur Mi faire de la gymnastique; qu'on développe la 
force des muscles et l'adresse des doigts; mais est-ce là ce qu'on entend par 
mettre Vatelier dans técole ? Évidemment non. 

Quant aux ateliers annexés à l'école de Mulhouse , qui en sont comme les 
compléments , on n'y entre qu'après avoir reçu déjà une bonne instruction gé- 
nérale: c'est là le point important à sauver. Il me semblerait préférable que 
ces ateliers fussent distincts, indépendants, et formassent comme des écoles 
d'apprentissage spéciales, ouvertes aux fils de l'ouvrier comme aux fils du fabri- 
cant; mais cette combinaison peut être commode, utile, suivant les lieux, les 
circonstances; elle ne prétend pas concilier les contraires. 
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J'ai déjà été bien long sur ce point, Monsieur le Ministre, et cependant je 
vous demanderai la permission de dire quelques mots de l'Angleterre, où j'ai été 
envoyé l'an dernier par M. le Préfet de la Seine, précisément pour visiter les 
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étaUissements d*instraction destines, comme l*école Targot , âh classe moyemie. 
J*avais entendu dire, j*avais lu que TÂngleterre comptait un grand nombro 
d'écoles industrielles où les élèves apprenaient un peu de théorie à la classe, 
beaucoup de pratique i l'atelier, et y faisaient, par conséquent, un apprentissage 
complet. Il y a ainsi des erreurs aées de quelque confuaon et qui s établissent 
dans Topinion, on ne sait comment. Je suis resté deux mois en Angleterre : 
eh bien! je n*ai vu nulle part une de ces écoles destinées i suppléer amc ateliers 
de Tindustrie, et â former des ouvriers, une école où le travail manuel (àl asso- 
cié à riastruction générale. On a pi*is sans doute pour des écoles industrielles 
les ragged schools ou écoles déguenillées, les refarmatories schoUs^ sortes de mai- 
sous de correction oii Ton rassemble des enfants de la dernière classe de la po- 
pulation, déjà flétris par le vice ou déjà condamnés pour vol; des enfants vaga- 
bonds, quon essaie d*arracher à une vie de misère et de dégradation. Ces 
établissements sont faits pour les classes dangereuses, non pour les classes la- 
borieuses de la société anglaise. On s y efforce d'enseigner quelques notions de 
rdigion et de morale à ces en&nts prématurément pervertis , les éléments de 
l'instruction primaire , et quelque métier qui leur permette de gagner plus tard 
leur vie en travaillant, s'ils reviennent sincèrement au bien; voilà tout, et c'est 
beaucoup lorsqu'on réussit. Ainsi, à fécole de Norwood, près de Sydenham, 
fondée et soutenue par plusieurs paroisses réunies de Londres, les garçons ont 
l'entretien de toute la maison, menuiserie, serrurerie, peinture, etc. ils font les 
vêtements et les chaussures, ils soignent les bestiaux et cultivent le potager; les 
fdles font la lessive, raccommodent le linge, s'occupent de la cuisine et du mé- 
nage; elles sortent de là pour entrer en condition, pendant que les garçons 
deviennent ouvriers , hommes de peine, etc. Ce n'est pas, Messieurs, qu'on ne 
se préoccupe pas, en Angleterre, de cette grande question d'une instruction 
appropriée à la classe moyenne et aux classes ouvrières; mais on ne songe pas 
à transporter l'atelier dans l'école : c'est tout au contraire l'école qu'on annexe 
à l'atelier. Partout, dans les grandes fabriques, dans les usines importantes, j'ai 
vu des classes instituées, entretenues, surveillées par le fabricant lui-même. 
Dans les villes, les écoles les mieux adaptées aux besoins de la classe moyenne, 
les écoles dites sécalières^ parce qu'elles s'abstiennent de tout dogmatisme re- 
ligieux, se contentent de donner un enseignement généraL Ces établissements 
ont de grands rapports avec l'école Turgot; la force des choses a conduit, dans 
les deux pays, à peu près aux mêmes combinaisons, pour satisfaire aux mêmes 
besoins. Le grand obstacle au développement des écoles séculières, en Angle- 
terre, cestresprit de secte, qui n'accepte pas qu'une maison d'éducation laisse 
à la famille le soin de la religion, et se tienne en dehoi's de toute communion 
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détennÎD^. Quanl aa tnnnii manoet attodé à Tinstniclkm, qiMmt i fapfiren- 
tissage dans féoote, jai trouvé tous les Anglais avec qui yen ai causé très- 
contraires à cette idée, et tout près de la traiter de chimérique ; et pour moi, 
je favoue, a priori, je partage ce sentiment. 

M. Ba¥le*Modillard. Savez-vous d'où viennent en général les enfants qui 
vont dans votre École ? 

M. MARGueRm. Nous avons des élèves des vingts arrondissements de Paris 
et des communes de la banlieue ayoisinant Paris; grâce aux chemins de fer, il 
nous en vient même de Puteaux, de Saint-CToud, de Saint- Denis, etc. Nous 
en aurions un plus grand nombre si les difficultés qui résultent de la distance 
n'alarmaient très-justement les familles. Je suis persuadé que des écoles Turgot, 
placées è proximité des banlieues, en recevraient un appoint considérable. 
Quant à la majorité de nos élèves, elle nous est fournie par le 3* et le lo* arron- 
dissement. Je crois que quatre arrondissements seraient suffisants pour entre- 
tenir dans une école Turgot un courant de quatre ou cinq cents élèves. Voîlà, 
en résumé, les résultats d'une statistique que je fais chaque année. 

M. LB MiNiSTRB. Voudrîez-Tous nous communiquer les idées générides que 
vous pouvez vous être faites sur les naoyena de secondar en France les progrès 
de renseignement professionrfei ? 

M. Margubbin. Les développements dans lesquek je suis entré à propos de 
fécole Tui|[ot me permettroiil de marcher plus rapidement dans Texposé des 
idées d ensenkbie qoe vous me laites fhonneur de me demander. 

A mon sens, ie problème de renseignement professionnel serait en partie 
résolu par l'établissement , sur tous les points du pays où le chiffre de la popu- 
lation le permettrait, d'écoles organisées sur le plan de Téoole Turgot; je db 
en partie, parce que je crois à Uutîlité d'institutions complémentaires , auxquelles 
j'arriverai tout à l'heure. Je pense avoir montré p^ies £rits que les élèves, en 
passant par ces écoles, seraient encore assex jetmea pour entrer en apprentissage 
dans ie commerce ou imdustrie, et qu'ils seraient parfaitement préparés pom* 
y rendre promptement des services' et s'y distii^uer. Si Télëve entre dans le 
commerce, dans la banque, Tinstmction de l'école est immédiatement appli- 
cable , puisqu'il peut occupée la tribune ^ tiavafller à tous les livres , tenir toutes les 
écritures, dédiâOErer les lettres de l'étranger et y répondre; cette instruction-là 
est donc bien profesaioniieUe : pas de contesiatioa possible. Dans Tindustrie, 
il nen est pas aiiiaî : il faut un appreatiasage spécial; mais lea connaissances de 
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mathématiques, de mécanique, de physique, de chimie, de dessin artistique 
et de dessin géométrique, la supénorité d'ftge , de réflexion, d'intelligence , abré- 
geront lapprentissage delà main. Le bénéfice sera cette instruction générale , utile 
h rhomme tout entier, dont Ton ne doit pas faire fi, je ne dis pas en morale, 
mais en économie politique. Généralisez ces écoles, vous aurez bientôt, dans 
tous les métiers, dans toutes les industries , des enfants ainsi préparés. Les fils ap- 
prendront k aimer la profession paternelle, par cela qu'ils apprendront à en 
comprendre l'intérêt, les ressources, les rapports, les moyens enfin de la con- 
tinuer en la dominant pour ainsi dire. Vous ne verrez plus tant de déclasse- 
ments que vous en voyez ; car c'est l'instruction vague , toute spéculative , inap- 
plicable, qui pousse au déclassement, et non cette instruction générale et 
pratique dont j'ai essayé de vous exposer le programme et le caractère. 



La pros|)ërit(: 

des 

écoles professionnelles 

par rapport aax lycées 

sera 



d'autant plus grande 
que les aeux sortes 



ant pi 
lesae 
d*établisscmcnt8 
seront plus dislincls. 



Mais pour que ces écoles d'enseignement moyen aient toute Jeur force, 
toute leur valeur, toutes leurs chances d'avenir, il est désirable qu elles forment 
des établissements distincts, partout où les éléments de la distinction existent. 
N'oubliez pas que ces écoles doivent s'adapter aux milieux où elles se trouveront 
placées, ici plus commerciales, là plus industrielles, et industrielles de telle ou 
telle manière, ailleurs plus agricoles; n'oubliez pas quelles doivent être organi- 
sées pour appeler à elles la petite classe moyenne et Télite de la classe ouvrière , 
et qu'elles sont forcées de se plier aux conditions générales d'aisance des popu- 
lations. Le succès de l'école professionnelle de Mulhouse prouve bien la vertu 
et la fécondité qu'il y a à être sot Si cette école n'avait été qu'une division du 
collège de Mulhouse, se serait-eUe développée comme elle l'a fait? Non certes. 
Le collège et l'école professionnelle trouvent place aujourd'hui dans la même 
ville. Si l'école Tui^ot n'avait formé qu'une aile du lycée Gbarlemagne, comp- 
terait-elle y ko élèves, aurait-elle créé des méthodes, des procédés d'enseigne- 
ment, des livres, des collections de modèles, et surtout serait*elle arrivée à ren- 
dre les mêmes services? Évidemment elle n'aurait pas firanchi certaines limites , 
par la force même des choses. Ces exemples ne sont-ils pas concluants? Lyon, 
Marseille, Saint-Étienne , Bordeaux, Nantes, Rouen, Amiens, Lille, etc. ne 
sont-ils pas des centres assez importants pour que des lycées et des écoles profes- 
sionnelles y prospèrent, d'autant mieux que les deux sortes d'établissements y se- 
ront plus distincts? il suffit de poser la question. 

Cet enseignement moyen, intermédiaire, spécial, français, car il a été désigné 
sous tous ces noms, qu'on appelle maintenant professionnel, et qui est le véri- 
table enseignement approprié aux industries, commerciale, manufacturière et 
agricole, il me semble qu'il serait organisé dans de bonnes conditions et avec 
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des chance assurées de succès, d*une part, dans les écoles primaires supérieures 
qui restent encore debout, de Tautre, dans ceux des collèges communaux où 
les études classiques sont le moins florissantes. 

Ces écoles primaires supérieures, instituées avec tant de prévoyance de lave- 
nir par la loi de i833, elles auraient réalisé, en s'éievant peu à peu, renseigne- 
ment général et pratique du collège Chaptal et de f école Turgot, anciennes 
écoles supérieures de la ville de Paris , si tout n était venu conspirer contre 
elles : leur nom malencontreux , la vanité des familles , le prestige durable , en 
province, de fombre même du latin, l'indifiérence des autorités locales et 
Tabstention de Tadministration supérieure, empêchée par la loi de i85o. Mais 
un certain nombre ont survécu malgré tout, et n'auraient besoin que de rece- 
voir de Textension pour réaliser notre programme. 

Dans les collèges communaux, les divisions de français y de commerce, à indus- 
trie, d'enseignement spécial, se sont introduites par la force des choses; dans 
beaucoup, les élèves de ces divisions sont deux, trois, quatre fois plus nom- 
breux que les élèves des classes de latin. Cependant les cadres classiques absor- 
bent les revenus de ces établissements, et ne permettent pas de constituer 
fortement lescadres professionnels. Ce n est pas là un ordre de choses normal. 
Mais qui ne voit qull y aiœait tout profit à supprimer, à réduire tout au moins , 
les études classiques dans ces collèges communaux, et à les transformer en 
établissements professionnels? Les lycées y gagneraient les élèves du latin , qui 
reflueraient vers eux; les collèges communaux, allégés des cadres classiques, 
pourraient appliquer toutes leurs ressources à leur organisation nouvelle et se 
constituer avec force, tandis qu aujourd'hui ils languissent dans la médiocrité 
de leur double enseignement. 

C'est ainsi qu'avec les écoles primaires supérieures étendues et les collèges 
communaux transformés , on peut établir syr toute la surface du pays un vaste 
enseignement général et pratique , qui est la forme la plus compréhensive de 
renseignement professionnel, et quon peut rétablir facilement à peu de frais, 
puisqu'on a tout sous la main : les bâtiments, les professeurs, les élèves, et 
qu'on trouvera , pour peu qu^on y fasse appel , le concours assuré des municipa- 
lités, des chambres de commerce, des sociétés industrielles, empressées à s'as- 
socier à un progrès qu'elles demandent de toutes parts. L'enseignement profes- 
siorfnel, dans ce système, garde toute la souplesse qui lui est indispensable; 
sans cesser d'être général, il peut, selon les besoins, être ici plus commercial, 
là plus industriel , ailleurs plus agricole , car il n'est pas à la gêne entre les lignes 
inflexibles d'un plan uniforme, et, s'il est surveillé de haut par l'autorité ccn- 
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traie, il conserve la liberté d action qui est nécessaire au succès et à ia pros 
périté de toute institution. 
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Je vous demande pardon. Monsieur le Ministre, de ces développements, plus 
longs que je n*aurais voulu; mais pour moi presque toute la question profes- 
sionnelle est là. J'arrive aux écoles d'application , où le technique et le spécial 
doivent dominer, comme Técole de tissage à Mulhouse, Técole d'horlogerie à 
Besançon. Ces écoles-là, j'en comprends l'utilité. Ce sont des besoins précis de 
grandes industries qui les ont fait créer; elles répondent à des exigences déter- 
minées ; elles s'ajustent à leurs milieux; je trouve excellent que l'on fonde des 
établissements de cette nature partout où l'industrie en réclamera. C'est elle 
ici qui est juge de ses besoins. Si les écoles actuelles d'arts et métiers de Châ- 
Ions, d'Angers et d'Aix, ne donnent pas chaque année le nombre d'ouvriers et 
de dessinateurs-mécaniciens que l'industrie exige ; si la demande dans cette ca- 
tégorie est supérieure à l'offre, que l'on fonde une ou deux nouvelles écoles 
d'arts et métiers; rien de mieux. Si les écoles d'agriculture de Grignon, de 
Grand-Jouan et de la Saulsaie, si les fermes-écoles sont insuffisantes pour ré- 
pondre à l'affluence des jeunes gens qui s*y présentent, il va sans dire qu'il 
convient de les multiplier; le besoin constaté et évident crée l'obligation. J'ai 
entendu plus d'une fois des horlogers, des constructeurs d'appareils scientifiques 
se plaindre de la difficulté qu'ils avaient à trouver des ouvriers intelligents et 
de quelque instruction. Eh bien ! que l'on institue a Paris une école d'horlogerie 
et de mécanique de précision, j'en serai heureux pour ma part; j'y enverrai 
chaque année quelques élèves , comme j'en envoie à Châlons et même à Gri- 
gnon; des enfants de quinze ans ayant déjà de bonnes notions de mathéma- 
tiques, de physique, de mécanique et de dessin, et aptes à devenir prompte- 
ment des ouvrier3 distingués. Mais ce que fait l'école Turgot sera fait également 
par tous les établissements du même ordre , car ils trouveront dans les écoles 
d'application un écoulement tout naturel pour leurs élèves , et celles-ci se re- 
cruteront d'un personnel d'enfants parfaitement préparés à faire un apprentis- 
sage technique. Ainsi un vaste enseignement général et pratique , après lequel 
\0s élèves, selon le choix des familles, entreront directement dans le com- 
l'industrie, l'agriculture, ou bien iront aux écoles d'application, com- 
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plément des écoles générales : voilà le plan qui me parait simple, facile 
d'exécution, parce qu'il s'appuie sur ce qui existe et ne fait pas de confusion 
entre les contraires; sûr et fécond en résultats, parce qu'il s'accommode à la na- 
ture des choses et ne ia violente pas. 

Je m'attends ici à une objection. Les partisans du travail manuel, associé à 
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l'instruction générale, ne peuvent se contenter des éodes d'application. A sup- 
poser qu'ils ni*accordlent que le travail mannel ne se concilie pas avec le sys- 
tème des écoles Turgot, fiiites pour répondre' i la diversité infinie des carrières 
qui n'exigent pas les études classiques , ils me diront : u Puisque vous parlez 
« tant de la flexibilité avec laquelle vos éccdes peuvent se plier k la variété des 
«besoins de Tindustrie, pourquoi ne pas admettre qu*il y en ait un certain 
«nombre où la pratique se joigne à la tbéorie? Noos vous abandonnons les 
«collèges communaux, qui donneront un enseignement professionnel général; 
« abandonnes-nous les écoles primaires supérieures, où l'on constituera, avec 
«certains cours théoriques, des enseignements professionnels spéciaux, n 



Je ne demanderais pas mieux que de faire des concessions; je sab que la sa- 
gesse pratique se tient d'ordinaire dans les milieux ; et en fait je verrais volontiers 
fiure des expériences; mais je ne crois nullement au succès de ces expériences. 
Pour vous donner mes raisons , il me &ut reprendre la question du travail ma- 
nuel au point où je l'ai laissée; je ne retomberai pas dans ce que j'ai déjà dit. 

Je sab qu'on peut organiser en pensée des établissements mixtes , et par des 
combinaisons faciles, a priori, y fiiire ilne part à l'enseignement théorique, une 
autre au travail manuel. Mab je n'ai vu encore ces plans d'écoles que sur le 
papiar. Quand je cherche les moyens pratiques d'exécution, je ne vois que dif- 
ficultés. Je parle d'écoles nombreuses, importantes; tant qu'il ne s'agit que 
d'easab en petit, on peut, en se donnant plus ou moins de peine, obtenir les 
résultats qu'on désire; il en est de l'enseignement comme de toute autre branche 
de l'industrie humaine. 

Et d'abord , queb métiers enseignera-t-on ? Un grand nombre de toute né- 
cessité; car l'on doit répondre â la diversité des goûts, des aptitudes, des posi- 
tions de familles, etc. On ne peut faire qu'une école primaire supérieure, si- 
tuée n'importe où, soit en même temps une école exclusive d'apprentbsage 
pour telle ou telle industrie spéciale. Des métiers variés exigent des maîtres 
nombreux : quel surcroît de dépenses pour des écoles où l'instruction générale 
est déjà très-insuffisamment pourvue! Mab combien dautres dépenses pour les 
ateliers, pom* l'outillage, pour les matières premières? On a dit que les ccoies 
vendraient leurs produits ou seraient affermées à des entreprenem*s pour chaque 
spécialité. Je ne crob pas que les produits fabriqués par des enfants, de jeunes 
en&nts, légers, mobiles, insouciants, et dont l'esprit et la main sont également 
faibles, pubsent être d'un grand rapport. Il faudra donc tenir les élèves oc- 
cupés uniquement aux produits les plus simples, les plus élémentaires, afin 
d'assurer une recette; mab alors Tenfuit, faisant toujours le même travail, ne 
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sera pas exercé , formé graduellement à toutes les parties du métier. 11 faudrait 
pour cela accepter trop de non-valeurs de temps, de matières employées et 
d'outils usés. Je demande si dans ces conditions, à quinze ou seize ans, le jeune 
homme sorti de Técole mixte fera un bon ouvrier dans toute Tacception du 
motP S'il n est qu'ébauché, si en trois ans d école, par exemple, il ne sait que ce 
que six mois dun véritable atelier industriel lui en auraient appris, où est donc 
le profit? Pourquoi acheter un si mince résultat par tant de difficultés, d'embar- 
ras, de complications de toute sorte, que je nai même pas touchés, et par de si 
grosses dépenses , et en sacrifiant de plus une bonne part de l'instruction géné- 
rale? Devant ces considérations, et beaucoup d'autres qu'on pourrait ajouter, 
il me semble que le bon sens, qui est le sens pratique, répond : C'est à l'atelier, 
ce n'est pas à l'école que doit se faire l'apprentissage professionnel de l'enfant. 
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Ces raisons sont si simples, elles viennent tellement à Tesprit de prime 
abord , que je me suis demandé souvent quels étaient les motifs possibles pour 
lesquels on mettait tant d'insistance de plusieurs côtés à réclamer l'introduction 
du travail manuel dans les écoles, même dans les écoles purement primaires,* 
d'où les enfants sortent à douze ans et souvent plus tôt. Je n'en vois que deux : 
c'est que, d'une part, on penserait que la moralité de l'enfant n'est pas respectée 
dans lips ateliers, et, de l'autre, que les patrons, employant uniquement les 
apprentis à des soins domestiques et aux corvées d'atelier, ou ne les appliquant 
qu'à un même travail, afin d'en tirer plus vite un bénéfice, ne leur appren- 
draient pas sérieusement l'état. Encore une fois , je ne m'explique que par ces 
deux motifs les réclamations qui se produisent pour introduire l'atelier dans 
l'école. Je me suis souvent préoccupé de cette question; j'ai interrogé, j'ai re- 
gardé, j'ai appris des faits affligeants; j'ai vu aussi des patrons consciencieux et 
paternels; mon expérience est loin d'être complète; mais je ne crois pas que la 
condition générale de l'apprentissage soit assez mauvaise pour que les apprentis 
soient enlevés aux ateliers par une mesure aussi radicale que le serait l'établis- 
sement systématique du travail manuel dans les écoles de tous les degrés. En 
tous cas, ce serait ime enquête sur l'apprentissage, sur ses conditions les plus 
ordinaires, sa durée « ses résultats, qui, seule, mettrait la question en pleine lu- 
mière. Si l'apprentissage actuel est le plus communément corrupteur pour la 
morale et stérile pour l'habileté professionnelle, il est évident qu'il y a là un 
principe de mal social qu'il faut combattre énergiquement. Encore, à mon 
sens, pouiTait-on agir par un ensemble de moyens autres que celui de l'intro- 
duction du travail manuel dans les écoles, puisque je crois que c'est là une 
conception tout idéale et destinée à échouer dans l'application généralisée. 
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Est-ce donc que je réserve les avantages de renseignement à la classe moyenne, 
et tout au plus à l'élite de la classe ouvrière» et que je déshérite la grande masse 
des ouvriers manufacturiers et agricoles de tout moyen de développement in- 
tellectuel et de perfectionnement professionnel ? Ce serait aller contre la marche 
des sociétés modernes et faillir aux conditions d'une société démocratique. La 
difiusion de l'instruction n'est pas moins réclamée par le moraliste et le poli- 
tique que par l'industriel. Seulement je n'ai pas de confiance dans les systèmes 
préconçus, dans les constructions trop symétriques ou trop vastes. Je pars de 
ce qui est , et dans ce qui est je cherche les moyens d'un progrès nouveau. Or, 
si les apparences ne me trompent pas beaucoup, nous avons sous la main tous 
les moyens d'action , tous les instruments de développement intellectuel et pro- 
fessionnel pour les ouvriers. Je vais m'expliquer brièvement, Messieurs, car j'ai 
beaucoup abusé de votre patience; quelques mots sur chaque point me suffiront. 

Je ne crois pas au succès de l'importation de l'atelier dans l'école; mais je introdaction deiv-coie 
crois très-réalisable, très-pratique, l'introduction de l'école dans l'atelier . Le 
fait existe déjà; dans de grands établissements industriels, il y a des classes an- 
nexées. M. le Ministre nous donnait tout h l'heure des détails intéressants sur 
les cours du soir institués à la Ciotat. Au grand établissement du Creuzot est 
attachée une école à la fois communale et industrielle, qui ne compte pas moins 
de goo élèves. Dans les classes supérieures, on y enseigne l'arithmétique, la 
géométrie, les éléments de Talgèbre, de la trigonométrie et de la mécanique, 
des notions de physique et de chimie, le dessin géométrique. A i& ou i5 ans» 
les élèves quittent l'école pour entrer dans l'usine, et sont répartis, suivant 
leurs aptitudes, entre l'atelier de dessin, les ateliers de construction et les bu- 
reaux. Des classes du soir, en outre , leur permettent d'asseoir et de compléter 
cette instruction première. Vous voyez. Messieurs, que l'esprit pratique des l exemple du Creu/ot. 
chefs du Creuzot n'a pas cru nécessaire de mettre l'apprentissage dans l'école. 
Sans doute, la prévoyance et la libéralité des grands industriels ont produit 
ailleurs des institutions analogues ; nous sommes moins dépourvus que nous 
n'en avons l'air. Je ne pense pas pourtant que le fait soit aussi généralisé qu'en 
Angleterre , où l'habitude de l'initiative et le sentiment de là responsabilité in- 
dividuelle sont entrés si avant dans les mœurs. Tous les efforts doivent donc 
tendre à généraliser ce bienfait de la création d'écoles du jour pour les enfants, 
de classes du soir pour les adultes, dans les manufactures et les usines, d'écoles 
et de classes oii les éléments des sciences appliquées soient ajoutés au programme 
ordinaire de l'instruction primaire. L'État peut instituer, dans les établissements 
qui dépendent de lui , le modèle de cet enseignement professionnel approprié. 
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Les administrations des chemins de fer, qui ont sous la main tant d'ingënieurs 
formés dans les grandes écoles, forganiseraient également dans une parfiûte 
mesure avec les besoins divers de leur immense personnel. Que Timpolsion 
soit donnée; tous les grands établissements industriels suivront. Les avantages 
attachés à ce mode de progrès sont faciles à comprendre; je ne m'y arrête donc 
pas, et je passe à un autre point de la question. 

L'introductaon de renseignement professionnel dans les manufactures et les 
usines peut être praticable pour la grande industrie ; il n'en est pas de même 
pour la petite : les raisons se comprennent d'elles-mêmes. Mais ici pourquoi 
l'action collective d'associations de fabricants, des chambres de commerce, 
des sociétés industrielles, ne s' exercerait-elle pas dans le même sens et de la 
même manière ? Dans un certain nombre de villes, à notre connaissance à tous, 
il existe de ces cours de sciences appliquées se faisant le soir pour les ouvriers. 
Qu'est-ce qui empêche que cette institution se propage et pénètre partout, dans 
les petites villes aussi bien que dans les grandes? Partout, dans les villes, vous 
avez des collèges , ou des écoles primaires supérieures , ou des institutions li- 
bres; donc vous trouverez partout un premier fonds de professeurs de métier 
auxquels s'en joindront de volontaires, tous s'honorant de professer gratuite- 
ment; les municipalités donneront les salles de mairie et des écoles primaires, 
et se chargeront des frais matériels. Il ne faut pour cela qu'une impulsion qui 
vienne de haut et qui imprime }e branle. Dans chaque ville peut ainsi s'orga- 
niser, à peu de frais, un enseignement professionnel approprié aux métiers qui 
se trouvent partout et aux industries spéciales à chaque localité. Cette organi- 
sation est même plus facile dans les petites villes que dans les grandes. Dans 
celles-ci on recrute plus facilement le personnel enseignant , et on peut arriver 
par des souscriptions à recueillir des sommes plus considérables; mais les be- 
soins sont si grands et si divers, les obstacles contre lesquels on se heurte sont 
si puissants, que la bonne volonté des individus trouve promptement sa limite. 

Permettez-moi, Messieurs, de prendre Paris pour exemple. 

« 

Deux associations, formées surtout de professeurs, V Association polytechnique, 
qui a pour président l'honorable M. Perdonnet, et ï Associaiion philotechnùfue , 
ont entrepris la tâche de constituer par des cours du soir, gratuits et professés 
gratuitement, un grand enseignement scientifique pour les apprentis et les ou- 
vriers. La première existe depuis i83o, la seconde depuis 18&8. Eh bien! 011 
en sont arrivées ces deux associations, qui ont apporté à leur œuvre beaucoup 
de persévérance et de dévouement , et qui reçoivent une subvention de la ville 
de Paris et du Ministère de l'Instruction publique ? L'Association polytechnique 
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compte quatre centres de cours, et l'Association phiiotechnique en compte 
trois; de ces cours, ceux qui sont installés à TÉcole centrale et à l'école Tui^t 
sont seuls dans de bonnes conditions , parce qu'ils disposent des amphithéâtres 
de ces deux établissements , et , au besoin , des instruments de physique et de 
mécanique, des appareils de laboratoire, sans lesquels on ne fait guère utile- 
ment des leçons de sciences appliquées. Pourquoi ces cours ne se sont-ils pas 
développés davantage ? pourquoi ne sont-ils pas parvenus à embrasser les vingt 
arrondissements en s*appropriant aux industries de chaque quartier ? Les pro- 
fesseurs volontaires ne manquaient pas, l'argent se serait trouvé : c'est qu'il n'y 
a pas à Paris de salles disposées et appropriées pour y installer le soir des cours 
d'ouvriers d'une manière durable. 

M. Perdonnet qui, depuis i83o, a été le représentant de la cause de l'ins- 
truction ouvrière , et qui a dû si souvent transporter ses cours de salle en salle , 
témoignerait comme moi. C'est, qu'en effet, ces cours ne sont solidement fondés 
que lorsqu!ils sont annexés à un grand établissement sur lequel ils s'appuient. 
Aussi les deux associations, limitées pour le présent à Paris même, portent-elles 
leur activité et leur propagande dans les communes environnantes; elles ont 
fondé des sections à Vincennes, à Ivry , à Sceaux, à Saint-Denis, à Gorbeil , etc. 
G*est un mouvement qui est dû è leur seule initiative , et qui se propagerait bien 
plus vite s'il était plus généralement encouragé. 

Aux cours de sciences appliquées des deux associations il faut joindre, comme 
institutions d'enseignement professionnel destinées à la classe ouvrière, les 
cours de dessin des écoles libres subventionnées par la ville de Paris, et ceux 
qui se font dans un certain nombre d'écoles communales , laïques et congi^éga> 
nistes, aux frais ou avec Taide de la ville. Sur les six écoles libres subvention- 
nées, trois produisent des travaux remarquables, qui ont été très-appréciés à 
l'exposition de LiOndres et, plus récemment, à l'exposition des arts industriels. 
Les quarante-quatre cours qui se font dans les écoles communales , considé- 
rés dans leur ensemble, sont^loin d'arriver à des résultats satisfaisants , si l'on 
se préoccupe de notre supériorité de goût dans les arts industriels menacée 
parles efforts de la concurrence étrangère. Là sans doute, comme partout, 
se trouvent des professeurs qui, à force de zèle, triomphent des difficultés 
que leur opposent de mauvaises installations, d'insuffisantes et médiocres 
collections de modèles, et l'irrégularité des élèves inhérente à la gratuité; 
on pourrait citer quelques écoles qui s'élèvent au-dessus de la moyenne gé- 
nérale, les tmes pour le dessin artistique, les autres pour le dessin géomé 
trique; mais, je le répète, à voir l'ensemble, il est trop certain que l'enseigne- 
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ment du dessin n est pas dans fine voie élevée, sûre et féconde. Il est inutile, du 
reste, d'insister sur ce point ; la ville de Paris prépare une réorganisation de ses 
écoles de dessin qui les mettra, sous tous les rapports, dans de meilleures con- 
ditions. Ce sera un grand progrès pour renseignement professionnel. Il est à 
espérer que Tinitiative libérale de la ville de Paris sera même utile aux villes de 
province qui voudront suivre son exemple, et que l'impulsion donnée se pro- 
pagera de proche en proche. Vous connaissez tous, Messieurs, Técole-musée de 
Kensington à Londres, et le système ingénieux et compliqué qui relie à ce grand 
établissement cent écoles provinciales. Les Anglais comptent arriver, par ce 
procédé de centralisation de renseignement du dessin, à transformer la ma- 
nière de leurs artistes industriels, les habitudes de leurs fabricants et même le 
goût public. Je ne crois pas que nous ayons besoin d'un si grand effort; mais 
je crois qu'il y aurait de la légèreté à nous laisser aller à trop de confiance. 

Cours primaires Eucorc quclqucs mots, ct j cu ai fini avec Paris. Outre les cours des associa- 

tions et ceux de dessin, il existe d'autres cours, gratuits poiu* les élèves, rétri- 
bués pour les maîtres par le budget de la ville, lesquels se tiennent également 
le soir dans tes salles des écoles communales, et sont professés par des instituteurs 
communaux, laïques et congréganistes. Je n'en ai pas le chiffre présent, mais ils 
sont nombreux, bien faits et bien suivis. Seulement, ils n'arrivent pas ou n'ar- 
rivent que très-peu aux éléments de sciences appliquées qui leur donneraient 
un caractère professionnel; ce sont des cours purement primaires, et destinés 
à cette foule d'ouvriers que la province envoie à Paris, qui n'ont pas passé par 
l'école, ou qui y sont restés trop peu de temps et ont à peu près tout oublié. 
Ces cours sont excellents à coup sûr; ils rendent les plus utiles services; il faut 
bien refaire dans la jeunesse ou la maturité ce qui ne s'est pas fait dans Ten- 
fance; mais, s'ils préparent à recevoir l'enseignement professionnel, ils ne le 
donnent pas. J'ai insisté sur ce fait. Messieurs, parce qu'il vous montre une 
des grosses difficultés de constituer l'enseignement professionnel : c'est que la 
grande masse ouvrière n'a pas les connaissancet élémentaires antérieures à cet 
enseignement et qui lui sont indispensables. 

Ces obsei*vations me conduisent à l'instruction primaire; mais, auparavant, 
constatons qu'il n'y a à Paris, comme moyens d'enseignement professionnel pour 
les ouvriers, que les cours de sciences appliquées des deux associations et les 
cours de dessin institués dans les écoles communales par la ville de Paris. Me- 
surez les besoins. Messieurs, et comparez. Je ne sais pas assez ce qui se passe 
dans les autres grandes villes pour en parier ; mais je doute que les ressources 
y soient plus abondantes. Je ne reviens pas, comme conséquence, à mon point 
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de départ, je vous laisse conclure, et je passe à rinstruction primaire considérée 
comme préparation à l'enseignement professionnel. 

Vous pressentez ce que je vais dire, Messieurs : cest que l'instruction pri- 
maire est insuffisante : elle Test de deux manières , et parce que le programme 
nen est pas assez étendu, et parce que la grande majorité des enfants n'arrive 
même pas à la limite de ce programme restreint. Que ce soit par Tune ou par 
Tautre de ces deux raisons, les jeunes apprentis, les ouvriers adultes ne sont 
pas en état de suivre des cours de sciences appliquées. Il y a une lacune, une 
solution de continuité entre l'école primaire et l'enseignement professionnel , si 
élémentaire qu'il se fasse. En voulez-vous la preuve par un fait parlant? Un des 
cours d'arithmétique ou de géométrie pl.ine, par exemple, panni ceux des asso- 
ciations, commence avec 1 5o élèves, et finit avec 5o à peine; il perd i oo élèves 
dans les six mois de sa durée. Plusieurs causes expliquent cette désertion suc- 
cessive : la principale, c'est que les élèves ne peuvent suivre le cours, par l'in- 
suffisance de leur instruction primaire. Première conclusion : il est de nécessité 
d'étendre le programme de l'instruction primaire. 

Dans quelle mesure effectuer cette extension? A mon sens, il faudrait, dans 
le programme actuel, étendre l'arithmétique, le dessin d'ornement et le dessin 
linéaire ; y ajouter les éléments de la géométrie et les premières notions des 
sciences physiques et naturelles. Mais cette extension du programme appelle le 
prolongement du séjour de l'enfant à l'école d'une année et plutôt même de 
deux années. Il sort de l'école actuellement à treize ans, en moyenne, dans les 
villes ; il n'en sortira plus qu'à quatorze ou à quinze. N'espérez pas que ces ma- 
tières nouvelles d'enseignement pourront être superposées aux anciennes sans 
exiger le prolongement d'âge. L'instituteur n'a pas déjà plus de temps qu'il ne 
lui en faut pour arriver au but que le programme de la loi de i85o lui pro- 
pose. N'espérez pas davantage que l'instituteur puisse suffire à ces classes supé- 
rieures en même temps qu'aux classes élémentaires : le temps et les forces 
humaines ont leurs limites. Il faudra donc partout un maître de plus, si la me- 
sure est appliquée partout. Ce sont les bâtiments d'école , en outre , qu'il faudra 
agrandir : le plus grand nombre n'a que bien juste la place nécessaire poiu* 
les divisions actuelles. Ajoutez que les instituteurs seuls qui ont le brevet supé- 
rieur seront aptes à cet enseignement , et ils ne sont pas les plus nombreux 
depuis que la loi de i85o, malheureuse loi de réaction, n'a laissé subsister 
que le brevet âémentaire. Voilà ce qui est, et ce qui devrait être au point 
de vue où je dois me placer. Vous pouvez juger de la difficulté de la tâche ; 
et que serait-ce s'il fallait, en outre, installer dans les écoles primaires le 
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travail manuel? — Je n'ai parié que des villes; il me reste à parier des cam- 
pagnes. 

^^'""cïrJ^"*""^ 11 est inutile d'insister sur Finfériorité des résultats de Tinstruction primaire 
Ses motifs. dans les campagnes en regard des villes. C'est un fait que vous connaissez tous , 

et dont vous connaissez les raisons. L'été, l'enfant est utilisé par ses parents, 
ou dans les fermes, lors des grands travaux de la fenaison , de la moisson ou des 
récoltes industrielles, celle du houblon, par exemple. C'est donc pendant l'hi- 
ver qu'il fréquente surtout l'école. Encore, souvent, les habitations sont dissé- 
minées; une maison d'école sert pour plusieurs petites communes; les chemins 
sont mauvais : autant de motifs dabsence. Je n'apprendrai rien à personne en 
parlant du malentendu qui existe trop souvent entre le curé et l'instituteur, 
malentendu funeste au progrès de l'instruction à tous les égards, et qui arrive 
parfois k éloigner les enfants de l'école même avant l'âge de douze ans. Suivant 
les provinces, les questions de personnes se compliquent de questions locales. 
Ainsi, dans un pays que je connais un peu, la Lorraine allemande, l'ancienne 
el la nouvelle langue, l'allemand et le français sont en lutte : l'instituteur, qui 
vient le plus souvent de la Lorraine française, tient pour le français; le curé, 
pour l'allemand, parce qu'il craint devoir son influence amoindrie avec le pro- 
grès de la langue française. Ces villages de la montagne, isolés pendant des 
mois par les neiges , sont divisés en partis passionnés. Sur l'autre versant des 
Vosges, en Alsace, les rôles changent, m'a t-on dit : l'instituteur penche pour 
l'allemand, qui est la langue de son enfance, tandis que le français lui est une 
langue acquise; le curé se rattache au français, parce qu'il voit dans l'allemand 
la langue du protestantisme. Chacun de vous, Messieurs, a pu de même oh* 
server dans quelque partie de la France des causes locales singulièrement nui- 
sibles à la rapide extension de l'instruction primaire. On n'a donc plus à s'éton- 
ner, quand on a vu de près les choses, que tant d'enfants, malgré la multipli* 
cation des malsons d'écoles, restent encore en dehors de toute instruction, et 
que tant d'autres n'emportent de la classe que des notions légères et fugitives, 
dont il ne reste plus de traces au bout de peu de temps. Les premiers sont au 
nombre de 600,000, dit la statistique officielle; mais les seconds, qui les 
comptera? Les constatations faites à propos du recrutement portent h un chiffre 
considérable les hommes qui ne savent ni lire, ni écrire, et qui, cependant, ont 
passé par les écoles. Ces chiftres seraient décourageants, s'il était permis de se 
décourager dans de telles circonstances. Mais enfin, Messieurs, voilà la situa* 
tion. Il fallait la constater avant de s'engager dans la question de l'enseigne- 
ment professionnel pour les campagnes. 
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Evidemment* puisque i*instruction primaire est le fond sur lequel s'asseoit 
renseignement professionnel , il importe d'abord d'assurer l'instruction primaire. 
L'État ie fiiitdans la mesure des ressources , restreintes, il faut l'avouer, du bud- 
get de l'Instruction publique : il améliore la position des instituteurs , ii aide a 
la construction des maisons d'école, il encourage les écoles normales; toutes 
ces mesures excellentes font progresser l'instruction primaire assurément, d'une 
manière continue, mais lente; et nous sentons tous que c'est par un ensemble 
puissant de moyens et en associant toutes les forces qu'on peut seulement im- 
primer aux campagnes une impulsion sensible. Voyons ce qui pourrait se (aire 
sans sortir du possiUe. 

Est-il chimérique de penser que, par un concert entre l'État et les évêques, 
la première communion pourrait être portée à l'âge de treize ans? Car obtenir 
du fait des familles qu'elles laissent les enfants à Fécole après la première com- 
munion, d'une manière générale, il n'y faut pas songer. Ce serait un pas consi- 
dérable. L'instituteur aurait la possibilité au moins de remplir son programme 
tout entier, d'avoir, par conséquent, des enfants aptes & bien calculer, possédant 
à fond le système des poids et mesures, sachant mesurer pratiquement les sur- 
faces et les volumes, etc. Cest un commencement de sciences appliquées. 

Serait-il impossible ensuite d'obtenir des instituteurs qu'ils fissent, le soii\ 
pendant l'hiver, des classes pour les adultes de bonne volonté , ainsi que des 
conférences le dimanche, pendant Tété, lorsque les travaux urgents n'appellent 
pas aux champs toute la population ? Ce surcroît de travail naturellement de- 
vrait amener dans leur position une augmentation de traitement, car il faudrait 
qu'ils abandonnassent quelquea-unes des besognes secondaires qu'ils acceptent 
pour vivre. Et encore je suis persuadé que parmi les élèves des écoles nor- 
males, que j'ai vus si souvent animés d'une ardeur généreuse , on trouverait une 
bonne volonté qui ne demanderait rien autre que l'honneur du dévouement. 

Si ces deux gi^andes mesures peuvent être prises et généralisées , je crois que 
tout le possible est atteint pour le moment. Vous y gagnez une instruction pri- 
maire plus complète et plus solide, vous sauvegardez les connaissances ac- 
quises contre l'oubli, vous ajoutez au premier acquis des connaissances nou- 
vdles sur tout cet ordre varié de faits , au milieu desquels vit le paysan et qu'il 
ne comprend pas; vous l'habitues à réfléchir sur sa pratique, vous combattez 
des préjugés et vous introduisez des vérités d'application. Je m'explique, Mes- 
sieurs , par des abstractions parce que des exemples me mèneraient trop loin ; 
mais c'est là le seul enseignement professionnel que je compreimc pour Ici 
campagnes. 
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Je sais qu'on demande souvent l'introduction de l'enseignement agricole dans 
les écoles de village. Un enseignement agricole à des enfants qui n'arrivent pas 
à bien posséder les éléments de l'instruction primaire, à des enfants dont la 
minorité seule reste en classe jusqu'à douze ans ! Il en est de l'enseignement 
de l'agriculture dans les écoles primaires des campagnes comme de l'apprentis- 
sage des professions manuelles dans les écoles primaires des villes. Voici ce que 
je crob pratique : si l'instituteur est fils de paysan, s'il a été élevé aux champs, 
si à l'École normale il a reçu de bons et sages principes d'économie rurale , il 
prendra ses élèves les plus âgés et ses anciens élèves , il les mènera visiter les 
exploitations les plus avancées du pays; là, au fur et à mesure des occasions, 
il leur expliquera les raisons qui ont fait adopter un assolement nouveau pour 
la contrée, il leur montrera les effets du drainage dans un pré assaini, il leur 
fera remarquer les soins apportés à la disposition des fumiers et à la conser- 
vation du purin , ce purin que l'insouciance du paysan laisse perdre ; il leur 
fera apprécier les aménagements intérieurs des étables; il leur fera comprendre 
comment une charrue perfectionnée est économique, puisqu'elle peut être 
conduite par un seul homme et deux bêtes de trait, même dans une terre 
forte : c'est là l'enseignement pratique qui exercera une influence utile; quant 
à l'agriculture enseignée dans une sorte de catéchisme par demandes et par 
réponses, je ne la comprends pas. 

Perniéttez-moi, Monsieur le Ministre, en terminant, un souvenir personnel. 
Lorsqu'en visitant l'Angleterre, j'arrivais le dimanche dans un village, j'étais sûr 
de trouver la salle d'école, avant ou après les heures d'offices, aussi peuplée 
que dans ia semaine : c'était l'école da dimanche, sanday schooL Un laïque, un 
squire, un petit marchand, la femme du ministre ou d'un notable de l'endroit, 
parfois une jeune fille lisait ia Bible ou quelque livre de morale religieuse; des 
réflexions appropriées à l'auditoire accompagnaient la lecture; des récits d'une 
autre nature la suivaient, provoquant les questions. Il y a en Angleterre, m'a- 
t-on assuré, trente-trois mille de ces écoles du dimanche. Elles étaient le grand 
moyen d'instruction avant que les écoles primaires n'eussent couvert le pays; 
elles ont survécu comme moyen d'éducation religieuse et morale, et comme ha- 
bitude de bons rapports entre la classe moyenne et la classe ouvrière. Si une 
pareille institution, qui irait si bien à la sociabilité de notre caractère, à l'ou- 
verture et à la vivacité de notre esprit, s'importait et se propageait chez nous, 
c'est alors que la cause de l'instruction serait bientôt gagnée, et qu'il n'y aurait 
plus besoin d'agiter la question redoutable de Vinstrnction obUgaioire. 



SÉANCE DU JEUDI 24 DÉCEMBRE 1803. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



MM. MONJEâN, directeur du collège municipal Chaptal. 

MARGUERIN , directeur de l'école municipale Tui^ot. 

BAUDIME (Le Frère) , assistant du supérieur des frères des Ecoles chre 
tiennes. 

VICTORIS (Le frère), de la même congrégation. 



MM. MoNJEAN et Mârgobrin sont introduits pour compléter leurs dispositions 
en ce qui touche TAIiemagne et TAngieterre. 

M. MoNJBAN. ,Au point de vue de renseignement professionnel, ou plus par- 
ticulièrement technique , TAUemagne a encore beaucoup à faire. Il y existe une 
lacune considérable entre renseignement primaire et instruction supérieure 
donnée dans les universités. 

Tout le monde sait que Tinstrucfion primaire est obligatoire en Allemagne; cou» obligatoires^ 
des mesures récentes ont encore étendu cette obligation. Depuis plusieurs perfectionnement. 
années on a imposé aux enfonfs qui quittent Técole primaire, à douze ans, 
l'obligation de suivre des cours jusquà Tâge de quinze ans, le dimanche. 
Cette espèce de catéchisme de persévérance est entré dans les habitudes, 
mais non dans les volontés. Dans plusieurs états la loi n*est pas obéie sans 
quelques difficultés. Une amende avait d*abord été établie pour assurer son exé- 
cution ; ce moyen n a pas été trouvé assez efficace , et maintenant , dans certaines 
localités, on applique la prison aux récalcitrants. 
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Ce qui est jusqu'à un certain point un avantage, bien qu'obtenu par des 
moyens violents que nos mœurs n'admettraient pas, sous le rapport d'un dé- 
veloppement intellectuel ultérieur, plus logique et mieux coordonné , est un 
très-grand dommage au point de vue moral , comme tout ce qui toucbe à la 
contrainte daw la question de rinstrnction. Les ouvriers ont perdu le désir de 
s'instruire par suite de l'obligation qui leur a été imposée dès leur jeune âge , et 
ils sont dépourvus de cette spontanéité intelligente, de cette avidité d'apprendre 
qui cai*actérise nos classes laborieuses. 



Sacrifices 
des Gouvernements. 



A côté de l'instruction primaire obligatoire , il y a l'instruction supérieure 
pour les sciences physiques et mathématiques, donnée dans les universités. 
La nécessité de créer une instniction technique largement dispensée se fait 
sentir dans toute l'Allemagne. Les états s'imposent de lourds sacrifices pour 
combler cette lacune. Le gouvernement de Wurtemberg fait édifier en ce 
moment à Stuttgard un institut polytechnique qui coûtera i, à 00,000 francs. 
L'instruction n'y sera pas entièrement gratuite , mais le prix des cours ne sera 
que de 20 florins, ou environ 5o francs par an. Ainsi voilà un petit gouvernement 
qui n'hésite pas à charger son budget d'une somme aussi considérable pour 
satisfaire aux besoins d'une population qui n'excède pas trois cents élèves. Il y a 
là un enseignement pour la France, qui est, en cette matière, trop avare de 
ses deniers. 



M. Pkbdoiiiiki . Je ilemandcrais à M. Monjcan s'il a visité l'établissement 
de Carisruhe? 

M. MoNJEAN. J'ai visité l'établissement de Carisruhe. C'est un des plus fré- 
quentés et des mieux organisés. A Prague il y a une institution polyteclmique 
dans le même genre. 11 existe également à Vienne une institution semblable, 
qui de cinq cents étudiants est tombée aujourd'hui à cent. Le gouvernement 
autrichien se préoccupe beaucoup de cette décadence, et étudie en ce moment 
les moyens de réorganiser un enseignement qui n'a pas donné les résultats 
qu'on en attendait. Dans ces différents établissements il existe des coUeclions 
considérables, mais la vie y manque. 



incoiivéuients Sous Ic rttpport de i'efficactté de l'enseignement et du perfectionnement des 
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comme à celle de Zurich, c'est que les élèves sont libres de suivre les cours 
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i*il le«ir pbtt Qaelques-uns s'occupent sërietisement» mais un grand nombre 
mènent une vie oisive et dissipée. 

M. Leplay. Pensez-vous que pour ce genre d'établissements dont nous par- 
ions Texternat et le travail libre soient mieux que Tinternat et le travail régle- 
mentaire? 

M. MoNJBAN. Le vice des institutions polytechniques allemandes, ce n*est 
pas de nadmettre que des citernes , c'est de n'avoir que des cours facultatif. 
Nos grandes écoles françaises reposent sur un système d'enseignement nette- 
ment déterminé , obligatoire pour tous , et qui aboutit à un diplôme ; c'est là , 
pour les jeunes gens , un encouragement auquel rien ne peut suppléer, et Tune 
des causes de la supériorité de l'École centrale sur tous les établissements ana- 
logues en Allemagne. 



M. MARGCEaiif. L'Angleterre agite depuis longtemps ces grandes questions 
de l'instruction des classes moyennes et de la classe ouvrière. L'extension de 
l'instruction et son appropriation aux besoins de l'agriculture, de l'industrie et 
du commerce, ne pouvaient être négligées dans un pays aussi libéral et aussi 
pratique. 

Commencé en i8a5 par lord Brougham et ses amis, ce mouvement, après L^eiueiffuement 
une agitation féconde, organisa l'instruction primaire pour les enfants de la cnÂ^™em-. 
classe ouvrière , et commença la réforme de l'ancien système d'instruction de 
la classe moyenne. Ralenti, par suite de causes diverses, il a reçu une im- 
pulsion nouvelle de ce groupe d'hommes politiques et d'économistes qu'on dé* 
signe sous le nom dÉcole de Manchester^ et è la tète duquel est placé M. Gob- 
den. Sous cette influence, l'enseignement prend un caractère de plus en plus 
approprié aux tendances et aux besoins des sociétés modernes. 

Partout j'ai trouvé en Angleterre que l'ancien enseignement classique était en 
voie de se restreindre et de se modifier, pour faire place à l'enseignement nou- 
veau , que les Anglais appellent l'enseignement moderne. 

En quoi consiste cet enseignement moderne? Il va sans dire qu'il consiste 
surtout dans l'étude des sciences physiques et mathématiques, des langues vi- 
vantes, de l'histoire et de l'écononoie politique. J'insiste sur cette dernière fa- 
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culte, rëconomie politique, parce que je Tai vue enseignée non seulement 
dans des établissement analogues à nos lycées et k nos collèges, mais encore 
dans des écoles du degré de nos écoles primaires supérieures, et même de nos 
écoles primaires. 

Cette grande place donnée à réconomie politique ou à l'économie industrielle , 
comme on voudra l'appeler, est significative. Elle explique le mot d'un homme 
d'État anglais : « Nos ouvriers savent trop d'économie politique pom* être révo- 
ttlutionnaires. » La transformation dont je parle ne se fait pas avec ensemble et 
sur un plan uniforme. La liberté complète et absolue de l'enseignement, qui 
est dans les mœiurs aussi bien que dans les lois, ne le permettrait pas. Elle s'opère 
donc suivant les besoins locaux, suivant la clientèle spéciale de tel ou tel éta- 
blissement , et sous l'action d'influences diverses et très-variées , dans l'examen 
desquelles nous ne pouvons entrer ici. 

Un des faits les plus importants de ce mouvement de réforme , c'est la création 
de l'université de Londres, qui représente plus spécialement les besoins scien- 
tifiques de l'époque et les tendances nouvelles de ta bourgeoisie anglaise , et qui 
a été fondée pour faire concurrence, pour ainsi dire, aux vieilles universités 
d'Oxford et de Cambridge, qui représentent l'ancien enseignement, l'enseigne- 
ment classique dans toute sa pureté. 

L'esprit qui fondait l'université de Londres déterminait la création de grands 
établissements d'enseignement secondaire, ou la transformation d'anciens éta- 
blissements, dont les cadres et les programmes s'harmonisaient avec les exi- 
gences des examens et des diplômes de la nouvelle université. Ainsi à Londres 
même , pour citer quelques noms , King's Collège , le Ciiy of London School , et les 
anciens collèges très-prospères et très-recherchés qui sont la propriété de riches 
corporations, celles des tailleurs et des brasseurs par exemple. Dans tous ces 
établissements , à côté des divisions classiques , où l'étude des langues latine et 
grecque est le fonds de l'enseignement, il existe des divisions modernes, où les 
sciences mathématiques et physiques ainsi que les langues modernes priment le 
latin et parfois le remplacent complètement. Vous voyez que ces divisions mo- 
dernes ont une grande analogie avec les divisions scientifiques établies dans nos 
lycées et nos collèges , parallèlement aux divisions littéraires , dans le système de la 
bifurcation , ainsi qu'avec les autres divisions plus anciennes dites Renseignement 
spécial, qui, chez nous, ont langui parce qu'elles étaient médiocrement consti- 
tuées, et qu'il s'agit maintenant de réorganiser sous le nom nouveau et peu 
justifié, il est viai, d^ enseignement professionnel. 

Les établissementsdontje viens de parler sont faits pour la partie riche ou aisée 
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delà classe moyenne. Au-dessons, pour la petite classe moyenne, viennent des 
établissements qu'en appelle les grammar-schaols , les écoles de grammaire. 

Ces grammar-schools , très-nombreuses en Angleterre, datent en général dune 
époque assez reculée ; elles remontent à Elisabeth , à Edouard VI , c est-à-dire à 
la Réforme. Lieurs fortunes ont été très-diverses. Ces grands établissements, dont 
la célébrité est européenne, Harrow, Eton, Rugby, sont des grammar-schoob qui 
se sont fait une clientèle dans les classes supérieures et ont pris un caractère 
tout à fait aristocratique. Mais à côté de ces grammarschools , où renseignement 
classique et l'enseignement scientifique théorique restent en vigueur, un grand 
nombre d'autres, firëquentées par les classes moyennes, sont en train de se 
transformer et de répudier l'étude du latin et du grec pour entrer pleinement 
dans t enseignement moderne. Seulement elles ne peuvent pas le faire d'une ma- 
nière complète et régulière , parce qu'elles sont tenues par les chartes mêmes 
de leur établissement , et vous savez quelle est en Angleterre la force de la tra- 
dition. On tourne la difficulté. Ainsi, par exemple, on voit telle de ces gram- 
mar-schools, pour ne pas mentir à sa charte primitive, continuer à donner 
l'enseignement du latin à vingt ou vingt-cinq élèves sur deux ou trois cents, 
tandis que tous les autres reçoivent l'enseignement moderne, les sciences, les 
langues vivantes , etc. 

A côté des grammar-schaols, se placent des établissements de deux sortes : 
des écoles privées en très-grand nombre et de tout degré, et des écoles que les 
Anglais appellent proprietary-schools. Ces derniers établissements sont fondés à 
frais communs, par actions; ils sont administrés par les propriétaires mêmes. 
Un certain nombre d'individus associent leurs capitaux, non pas tant pour 
faire une entreprise industrielle , une spéculation avantageuse , que pour assurer 
à leurs enfants l'éducation qu'ils croient leur convenir, et qui peut convenir en 
même temps aux personnes de la même condition sociale. Je crois que nous 
n'avons rien de pareil en France. 

M. Le Play. Et Sainte-Barbe ! 

M. Marguerin. G'estim fait tout particulier. L'histoire de Sainte-Barbe montre 
comment cet établissement est arrivé à devenir la propriété des barbistes. 

n va sans dire que ces proprietary'Schools ne sont pas engagés dans l'enseigne- 
ment classique pur, et qu'ils s'ouvrent à l'enseignement que réclament surtout 
l'industrie et le commerce. 

n en est de même à plus forte raison dans la foule des écoles privées qui 
existent eu Angleterre. 

6 
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Pendant très-longtemps la liberté absolue de renseignement a eu de grands 
inconvénients en An^eterre, et on n aurait pas certainement trouvé en France, 
à aucun point de vue , d'aussi mauvaises maisons d'éducation. L'abus était arrivé 
à ce point que Fopinion publique avait flétri les écoles privées du nom décotes 
de hasard , d' écoles Jtaventare. Eh bien 1 il s'est produit là un exemple intéressant 
de la façon dont la liberté peut corriger les abus. 

Depuis quelques années un certain nombre de cbe& de maisons privées de 
Londres se sont réunis sous le nom assez singulier pour nous de coUége des pré^ 
ceptears {coUege of precepiors), afin d'entourer leur profession de garanties et de 
lui reconquérir la considération. Us ont obtenu une charte , en vertu de laquelle 
ils font passer des examens et imposent certaines obligations à tout chef d'éta- 
blissement libre qui veut entrer dans l'association et s'assurer le bénéfice d'ane 
garantie morale auprès du public. 

Ainsi, Messieurs, pour me résumer, dans les différents groupes d'établisse- 
ments dont je viens de parler, le hing's collège et ceux du même ordre, dans les 
grammar-schoob , dans les écoles de propriétaires et les écoles privées, l'ensei- 
gnement moderne a pénétré et s'est établi à côté de renseignement classique, 
dans des proportions très-inégales, il est vrai, Suivant les influences diverses qui 
ont agi sur tel ou tel établissement , mais il s'est établi solidement d'une ma- 
nière générale-, il gagne même tous les jours, malgré les traditions et les habi- 
tudes qui entourent les études classiques d'une sorte de prestige, plus encore 
en Angleterre peut-être qu'en France , et font de l'appellation de scholar un 
titre réel dans le monde à la considération. 

Voici maintenant un autre groupe d'écoles, tout particulièrement ouvertes 
k la petite classe moyenne , et représentant d'une manière plus expressive l'en- 
seignement moderne qui, dans les établissements dont j'ai déjà parlé, ne fait 
que se dégager de l'ancien enseignement classique, de ses procédés et de ses 
méthodes. Je veux parler des écoles séculières, dues surtout à l'esprit politique et 
économique qui anime l'école de Manchester. On les appelle sécalières parce 
qu'elles sécularisent, pour ainsi dire, l'enseignement plus qu'il ne l'a été jus- 
qu'ici en Angleterre, en écartant de parti pris tout enseignement dogmatique 
religieux. G*a été là* une grande innovation dans un pays où les questions reli- 
gieuses ont tant d'influence. Les nouvelles écoles ont d*abord eu contre elles et 
ï église établie et les sectes dissidentes. Elles se sont développées cependant, 
parce que, mieux que le plus grand nombre des autres établissements, elles ré- 
pondent aux besoins de leur clientèle naturelle, et aujourd'hui l'Angleterre en 
compte plus de trente. 
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Il va sans dire que le latin et le grec sont tout à Êiit exdos du système des 
études dans les écoles séculières. Les langues modernes , les sciences mathéma- 
tiques, physiques et naturelles, Tfaistoire et f économie politique constituent 
Tense^ement. Mais, surtout, cet enseignement est donné d'une autre manière 
que dans la plupart des antres établissements que j'ai pu visiter en Angleterre* 
Les écoles séculières n'innovent pas moins, quant aux procèdes et aux méthodes, 
que par l'esprit qui les met en dehors de tout formulaire religieux. 

En général , l'enseignement en Angleterre est un peu inférieur à celui qui se 
donne en France, en ce sens qu'il s'adresse moins à l'intelligence, et pour ainsi 
dire, au raisonnement, qu'A la mémoire. Je ne suis pas très-compétent dans ces 
matières, mais je crois que l'enseignement scientifique en France se fait d'une 
manière plus élevée , plus intelligente et plus féconde que chez nos voisins. II 
en est à peu près de même pour l'enseignement des lettres. J'ai assisté çè et là 
à un certain nombre de classes d'histoire , par exemple : elles consistent surtout 
dans la récitation d'un précis appris par cœur. Il n'y a pas là , è beaucoup près , 
cet enseignement historique de nos lycées , si propre à élever, à fortifier et A 
mûrir les inteUigenoes. 

Eh bien I l'un des buts de ces écoles sécalières est de rompre avec les habi* 
tudes et les traditions de l'enseignement en Angleterre. Les méthodes d'ensei- 
gnement y sont plus libres, plus fécondes; elles s'adressent surtout à l'intelli- 
gence, qu'elles exercent et aiguisent; elles se proposent le développement de 
l'esprit d'une manière générale , tout en le tournant vers la pratique et les appli- 
cations , et en le préparant è comprendre les conditions d'existence des sociétés 
modernes. 



Ce mouvement bien naturel qui porte les classes moyennes à s'éloigner de 
l'enseignement classique et à chercher un enseignement mieux approprié à 
leurs besoins , ce mouvement a produit un résultat curieux et non sans impor- 
tance. Les vieilles universités d'Oxford et de Cambridge, ces sanctuaires des 
études classiques, se sont émues; elles ont voulu se fortifier contre la concur- 
rence de la récente université de Londres, en se relâchant, pour ainsi dire, de 
leur orthodoxie classique; elles ont craint de s'afiaiblir, bien qu'elles soient 
toujours les plus recherchées (à cause de leur ancienneté même), si elles res- 
taient complètement en dehors de l'entraînement des esprits. Aussi , depuis 
quelques années , elles ont organisé ce qu'elles appellent des examens pour les 
classes moyennes^ et, par là, elles s'efibrcent de retenir ou de se rattacher une 
dasse nombreuse de jeunes gens, et de maintenir leur influence tout en la 
transformant en partie. 

6. 
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Ces examens coDstituent une espèce de baccalauréat , mais qui diffère beau- 
coup du nôtre. Les matières de Texamen sont nombreuses; seulement Télève 
choisit celles sur lesquelles il désire être interrogé. Il en résulte qu'au lieu d'être 
encyclopédiques, vagues par conséquent et superficiels, ces examens peuvent 
être précis et approfondis, par cela même qu'ils sont restreints. Les diplômes, 
bien entendu , ne s'appliquent qu'aux facultés sur lesquelles les élèves ont été 
interrogés. 

A ce propos je demanderai la permission de dire que, dans ma conviction, 
si on instituait, en France, ,ce baccalauréat es arts, dont il a été question, on ne 
ferait que désorganiser les études dans les écoles professionnelles ou autres de 
même ordre. Ces écoles ne comptant que trois ou quatre années d'études; 
qu'arriverait-il ? que la dernière année serait employée par les élèves à se pré- 
parer à ce baccalauréat avec un Manuel, et que l'année serait perdue pour un 
travail sérieux. Car, vous le savez, tout examen qui repose sur un programme 
trop comprébensif suscite les Manuels, les préparateurs et les maisons prépai*a- 
toires. Ce serait un résultat funeste. Mais enfin, si l'on juge indispensable que 
le jeune homme qui entre dans une maison de commerce ou une fabrique 
produise aussi son diplôme de bachelier, je crois que le seul moyen d'éviter les 
inconvénients attachés à notre système de baccalauréat serait de faire ce que 
font les Anglais, de n'interroger que sur un certain nombre de facultés, au 
choix de l'élève. 

M. LE Ministre. Votre exposé est essentiellement intéressant; mais il est 
évident que la plus grande partie des renseignements que vous nous donnez 
sont plutôt de la compétence de M. le Ministre de l'instruction publique que 
de la nôtre. . . 

M. Mabgcerin. J'arrive k ce qui concerne les ouvriers. 

M. LE Ministre. Continuez, je vous en prie : nous ne voulons perdre au- 
cune de vos idées. Si je vous ai interrompu, c'était pour établir que la curio- 
sité seule et non pas l'ambition nous faisait sortir un peu de notre domaine 
spécial. 

M. Marguerin. J'ai essayé» Messieurs, de vous faire connaître en quelques 
mots quel était l'enseignement que recevaient les classes moyennes en Angle- 
terre. Si cet enseignement se dégage des études classiques, c'est toujours un 
enseignement général , et il n'a rien de professionnel au sens exact et rigoureux 
du mot. Voici maintenant quelques renseignements sur l'instruction que re- 
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çoivent les classes ouvrières. Vous verrez que là aussi les Anglais n'ont pas as- 
socie l'enseignement technique à renseignement général. 

Le mouvement pour la propagation de l'instruction populaire, c est-à-dire 
de rinstruction primaire, date aussi de 182 5. Les|progrès ont été dus surtout 
A l'action de plusieurs associations libres, qui se sont créées pour prendre en 
main cette grande cause. Les deux plus importantes sont la Dritish and foreign 
Society et la national Society: à la suite viennent la home and colonial Society, la PFes- 
iejraii schools Society , le poor cathoUc schools Committee, la ragged schools Union , etc. 
Tous les intérêts sont ainsi protégés par des forces associées et libres. L'action 
des sociétés ne se borne pas au Royaume-Uni; elle embrasse les nombreuses et 
vastes colonies anglaises , c'est-à-dire qu'elle se fait sentir dans le monde entier. 

Quelle a été l'œuvre des sociétés ? d'organiser partout l'instruction primaire, 
en agitant l'opinion , en pressant sur les populations /'en aidant à la construction 
de maisons d'école, en formant des maîtres, en publiant des livres, etc. ins- 
truction primaire générale , où n'entre rien de technique et de particulier. Mais 
les besoins étaient si grands qu'après avoir épuisé tous leurs moyens d'action les 
sociétés ont dû faire appel au budget de l'État et lui demander un supplément 
de ressources. C'est alors que le gouvernement est intervenu , et voici comment. 

Il a nommé, au sein du Conseil privé, un Conseil particulier qui a été 
chargé des intérêts de l'enseignement. Ce Conseil dispose de sommes impor- 
tantes; le budget de l'instruction primaire en Angleterre dépasse sensiblement 
le nôtre, malgré les ressources propres aux sociétés. Le Conseil traite avec les 
sociétés , et , moyennant certaines conditions pour la construction et l'aménage- 
ment des écoles, moyennant l'obligation de la visite de ses inspecteurs, chaigés 
de surveiller l'enseignement et le personnel, il accorde des subventions. Ainsi 
le Gouvernement dit aux sociétés : « Je vous donne de l'argent et j'inspecterai 
vos écoles; pour tout le reste, je ne m'en occupe pas; je constaterai les résul- 
tats obtenus, et je retirerai ou j'augmenterai mes subventions selon que je serai 
satisfait ou non.» Tous les ans les rapports des inspecteurs, dont le nombre 
est de dix-huit, sont rendus publies; ils forment un très-gros volume, où l'on 
voit la situation vraie des écoles relevant des sociétés, le mal comme le bien; 
c'est une enquête permanente accessible aux journaux, aux chambres, aux fa- 
milles, qui instruit, stimule et dirige l'opinion. 

Voici maintenant de quelle façon les sociétés fonctionnent. Elles ne fondent 
pas elles-mêmes d'écoles; elles se mettent en rapport avec les comités locaux, 
qui dans les villes et les villages, se constituent spontanément partout, dans 
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ce pays de Tinitiative individuelle , et leur viennent en aide , dans une certaine 
mesure, au moyeu des fonds qui ont été attribués par le Gouvernement ou re- 
cueillis par des souscriptions. L*école fondée, la société met i la disposition du 
comité local un maître formé dans ses écoles normales. J^insiste sur ce point, 
Messieurs : c*est par leurs écoles normales que les sociétés ont régénéré Tins- 
truction primaire, quelles Taméliorent et retendent chaque année. Certaine- 
ment , parmi les établissements d'instruction les plus intéressants à Londres , il 
faut compter ces écoles normales, qui sont souvent de beaux et vastes édifices, 
et dont Taménagement intérieur est parfaitement approprié. Si on se décidait k 
établir à Paris une grande école normale pour Tenseignernsnt primaire, ce qui 
serait bien souhaitable, il ne faudrait pas le faire sans avoir visité fécole de 
Borough'Road , qui relève de la British Society, et celle de Battersea, qui appar- 
tient à h National Society. Ce sont de véritables monuments, comprenant, comme 
annexes, des écoles d'application, des écoles-modèles, des salles d'asile. Tous les 
moyens d'expérimentation se trouvent là réunis sous la main des jeunes maîtres. 

Ainsi a été organisé et constitué par les sociétés un vaste système d'instruc* 
tion primaire» qui est le premier degré de Tinstruction populaire; puis, par la 
force des choses mêmes, les écoles primaires sont arrivées à entrer dans le do- 
maine de l'instruction professionnelle, ou plutôt industrielle, pour prendre un 
mot plus juste. En effet, elles tendent à dépasser, elles dépassent, sur bien des 
points, les limites spéciales de l'enseignement primaire, et arrivent à constituer 
ce qu'on a appelé chez nous l'instruction primaire supérieure. Les Anglais ont 
compris qu'il y a là un véritable enseignement industriel, général il est vrai, 
non technique, mais très-pratique néanmoins et singulièrement utile. Si, en 
effet, à la connaissance des matières qui font Tobjet de l'enseignement pri- 
maire l'enfant ajoute celle de l'arithmétique complète, de la géométrie plane, 
d'un peu de géométrie de l'espace , s'il fait du dessin à main levée et au compas , 
s'il reçoit quelques notions des sciences physiques et naturelles, ce fils d'ou- 
vrier, entré à six ou sept ans à l'école primaire, en sortira h quatorze ou quinze, 
parfaitement préparé h aller dans un atelier, dans une fabrique, dans une usine, 
et apte à devenir un excellent ouvrier. Voilà Comment l'enseignement primaire, 
arrivant i se prolonger et à se couronner, pour ainsi dire , par un enseigne- 
ment supérieur, peut être appelé un véritable enseignement industriel. 

J'arrive maintenant, Messieurs, à renseignement des adultes proprement dits. 

C'est un médecin écossais, le docteur Birbeck, qui institua le premier des 
cours du soir pour les adultes. Ces cours ayant été accueillis avec une grande 
faveur, il entreprit, pour les répandre, une véritable croisade, et passa sa vie à 
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les propager. Cest ainsi qu'il se forma alors, dans toute l'Angleterre, ce quon 
appela des mechanics-institutes , sortes de facultés ouvrières , où Ton se proposait 
d'organiser, pour les ouvriers, un grand enseignement scientifique. Ces mecha- 
nioÀnsHtates réussirent très-bien en Ecosse, parce que l'instruction primaire y 
était beaucoup plus largement dispensée qu'en Angleterre, et que les ouvriers, 
par conséquent, s'y trouvaient aptes à en suivre les cours et à en profiter. Au 
contraire , en Angleterre , où l'instruction primaire était moins développée , les 
meckanics-institates , après la première vogue , tendirent à décliner. Us ne furent 
pas fermés, mais ils se transformèrent; ils devinrent des lieux de réunion et 
de plaisir, où les ouvriers se rendaient avec leurs femmes et leurs enfants, 
où l'on faisait quelques lectures , quelques leçons , mais surtout des expériences 
amusantes. Ce n'est que plus tard, lorsque l'instruction primaire, développée 
par Tinfluence des sociétés, eut formé de nouvelles générations plus instruites, 
qu'il se trouva une clientèle pour suivre les cours de ces mechanics-institates , et 
depuis quinze ans ils reviennent en général à leur destination première. Il s'y 
fait aujourd'hui des cours de sciences théoriques et de sciences appliquées très- 
suivis, méthodiquement développés, conçus, non pour [ilaire ou amuser, mais 
pour instruire. Quelques-uns de ces établissements, devenus parfois la propriété 
des ouvriers eux-mêmes, comme à Manchester, sont très-vastes et contiennent 
des bibliothèques déjà riches, des salles de lecture, des salles pour les cours. 
A Manchester, les ouvriers, qui, par les cotisations, se procurent des moyens 
d'action considérables, font venir et payent des professeurs pour leur faire des 
cours déterminés; c'est ainsi qu'ils ont invité le célèbre M. Faraday à leur don- 
ner un certain nombre de leçons de physique. 
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Devant un mouvement qui se prononçait avec tant de force, le gouverne- 
ment, malgré ses habitudes d'abstention, n'a pas pu rester indifférent. Il a dû 
intervenir comme il était intervenu dans l'instruction primaire, et faire pour les 
ouvriers eux-mêmes ce qu'il avait fait pour les enfants des familles ouvrières. 
Son intervention s'est produite à la suite de la première exposition de Londres, 
où- l'on avait constaté la supériorité des produits français au point de vue de 
l'art. Les Anglais ont compris qu'il fallait absolument arriver à former le goût 
de leurs ouvriers, de leurs fabricants, et même à former le goût du public, le 
goût du consommateur comme celui du producteur. C'est alors, après quel- 
ques essais dont je ne parlerai pas, qu'a été formé le grand établissement de 
Kensington , que vous connaissez tous. 

Vous savez quelle est l'organisation de Kensington ; je n'entrerai pas dans les 
détails. C'est une école centrale, une école normale, une véritable métropole 
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de l'enseignement du dessin en Angleterre ; et, dans cette occasion, les Anglais 
nous ont emprunté quelque chose de notre esprit de centralisation. Ainsi plus de 
cent écoles de dessin , établies dans les comtés industriels, relèvent de Kensington 
dans une certaine mesure; les maîtres formés à Kensington sont envoyés dans 
ces écoles provinciales, où ils importent les mêmes méthodes d'enseignement; 
les collections de modèles de Kensington, lithographies, gravures, plâtres, objets 
d'art, forment des muses circulants, qui sont expédiés sucessivement k toutes 
les succursales de la province, passent de l'une à l'autre, et, après avoir fait le 
tour de l'Angleterre , reviennent au musée central de Kensington. 

Vous savez aussi quelle est l'organisation adoptée pour la rétribution des 
maîtres. C'est un système un peu minutieux et compliqué, mais qui, jusqu'à 
présent, paraît efficace et fécond en bons résultats. L'idée qui en fait le fond 
est de constituer le traitement du maître d'une somme fixe et d'une somme 
éventuelle, déterminée par le nombre des élèves qu'il aura su attirer à son 
cours et par les succès de ces élèves constatés dans les examens et les con- 
cours. Ainsi les récoixipenses données aux élèves, et elle sont nombreuses, 
tournent en profit aux maîtres; toute distinction méritée par l'élève provoque 
pour le maître une prime proportionnelle. C'est un système complètement nou- 
veau pour nous. 

L'enseignement du dessin artistique et du dessin géométrique, avec toutes 
les applications qu'ils comportent, ne constitue pas un enseignement profes- 
sionnel complet : on n'a pas tardé à comprendre la nécessité qu'il y avait d'or- 
ganiser aussi un enseignement scientifique pour les classes ouvrières. La 
commission tirée du Comité du Conseil privé, qui est chargée des choses de l'en- 
seignement, a pris depuis 1 85 g le titre significatif de science and art Department, 
et a apporté à son œuvre beaucoup de décision et d'ardeur. Des cours ont été 
institués à Kensington sur les principales branches des sciences mathématiques 
et physiques; il s'en établit également dans les villes, grandes ou petites, prin- 
cipalement dans celles où se trouvent déjà des écoles de dessin. L'organisation 
appliquée à l'enseignement du dessin s'applique en tout i l'enseignement des 
sciences. Ainsi les ouvriers peuvent non-seulement suivre des cornas méthodi- 
ques et sérieux, mais encore passer des examens et prendre des diplômes; et ces 
diplômes valent des primes aux maîtres de sciences comme aux maîtres de dessin. 

En résumé, l'Angleterre est donc en train de constituer un grand système 
d'enseignement professionnel pour les ouvriers, mais d'enseignement général, 
théorique, bien que dirigé vers les applications. Il est pourvu aux fi^is de cet 



— 49 — 

enseignement, d'un côte, par les subventions très-larges que donne le Gouver- 
nement , de l'autre , par la rétribution que payent les élèves ; car, en Angleterre , on 
pense que la gratuité ne fonde rien de solide ni de durable. Cette rétribution 
n est pas assez forte pour empêcher les ouvriers , qui en ont la volonté, de suivre 
les cours. Elle est suffisante néanmoins pour ajouter d'une manière sérieuse aux 
ressources des établissements. 

Le tableau que j'ai essayé de vous faire , Monsieur le Ministre , de l'état de 
l'instruction en Angleterre au point de vue qui intéresse la commission , ce 
tableau peut se résumer en quelques mots : l'enseignement des classes moyennes 
se transforme, et renseignement des clases ouvrières s'organise. L'un et l'autre 
comprend les sciences mathématiques et physiques, les arts du dessin, les langues 
vivantes, mais il reste général, théorique, bien qu'approprié; il s'adresse à l'in- 
telligence, non à la main; il laisse lapprentissage à l'atelier, il ne l'importe pas 
dans l'école. Gomme je le disais la dernière fois , on a pris pour des 'écoles 
d'enseignement spécial et technique les ragged schoob, les reformaiory schools, 
établissements destinés aux classes dangereuses, non aux classes laborieuses de 
la société. 

J'aurai l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous adresser prochainement, 
ainsi qu'à Messieurs les membres de la commission , le rapport que M. Mothéré, 
mon collègue de mission, et moi, avons soumis à M. le Préfet de la Seine au 
sujet de l'enseignement des classes moyennes et des classes ouvrières en Angle- 
terre , et dont il a bien voulu autoriser l'impression. Vous y trouverez notam- 
ment tous les détails d'organisation de l'enseignement du desslh et des sciences 
appliquées, dans lesquels je n'aurais pu entrer sans vous prendre un temps pré- 
cieux; je ne crains déjà que trop d'avoir abusé de votre bienveillance^ 
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Le frârb Baddiiib. Dès l'origine de notre Institut, les écoles industrielles y 
furent l'objet d'une constante sollicitude. En 1709, notre vénérable fondateur, 
J. B. de La Salle , ouvrit , dans l'établissement de la paroisse Saint-Sulpice , diri- 
gée par nos premiers frères, une école dominicale en faveur des jeunes ouvriers; 
elle fut suivie par deux cents jeunes gens. Le programme de l'enseignement était 
le même que dans nos écoles d'adultes d'aujourd'hui, y compris la géométrie et 
le dessin. 

Notre Institut s'occupa plus sérieusement encore de leur développement, à 
partir de sa réorganisation par le décret impérial de 1808. 
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'• Ainsi ,dei8i3ài8i5, alors que nos écoles étaient peu nombreuses , le frère 
Philippe, aujourd*hui notre supérieur général, s appliquait, dans notra école 
d*Âuray (Morbihan), à préparer les jeunes gens pour les chantiers de construc* 
tion et pour le cabotage; à cet effet, il leur enseignait les éléments de la géo- 
métrie et quelques autres sciences relatives à leiu* profession; il composa même, 
spécialement pour ces élèves, quelques opuscules destinés à faciliter leurs études. 
Le gouvernement ayant changé , et la direction des idées n* étant plus la même , 
nous dûmes nous renfermer dans les limites du programme de l'enseignement 
primaire jusqu'aux événements de i83o. 

A cette époqiie,les tendances se portant à Tamélioration du sort de la classe 
ouvrière, le Gouvernement nous demanda d'ouvrir, à Paris , des écoles d'adultes. 
C'est alors que, jeune encore, je fus appelé à notre établissement du marché 
Saint-Martin, où je suis resté vingt-cinq ans. 

Nous accédâmes aux désirs du Gouvernement et nous ouvrîmes nos écoles 
d*adultes. Mais la pratique de cet enseignement étant une chose entièrement 
nouvelle, nous eûmes tout à créer et à organiser. 

D'abord nous dûmes commencer modestement par enseigner aux adultes la 
lecture et récriture; ensuite nous leur donnâmes les premiers éléments de des- 
sin; puis le nombre des élèves s étant accru, on fut obligé de subdiviser l'en- 
seignement. 

Ce fut alors que le frère Pliilippe , devenu assistant du supérieur de notre 
Institut, compo^ un abrégé de géométrie pratique appliquée au dessin linéaire. 
Ce traité contenait aussi quelques notions d'architecture, de nivellement, de 
lever des plans et de perspective. 

C'était un commencement de progrès, une tendance vers le mieux. 

Nous avions d'abord commencé l'enseignement du dessin par le dessin li- 
néaire; mais, pour un grand nombre d ouvriers de la capitale, la fabrication 
des articles dits de Paris exigeait quelques connaissances du dessin d'ornement 
et de figure, ce qui nous détermina à partager l'enseignement général du dessin 
en deux classes, une pour chacun des deux genres. 

Je fus chargé de la classe de dessin linéaire. Dans cette classe, on s'était con- 
tenté précédemment de donner quelques principes pour le tracé et l'élévation 
des cinq ordres d'architecture, et d'expliquer quelques théorèmes de Legendre; 
l'expérience m'apprit bientôt que cet enseignement ne répondait pas aux besoins 
industriels des ouvriers qui suivaient mes leçons. 

En effet, le mécanicien me demandait du dessin de mécanique; le menui* 
sier, des modèles de menuiserie, etc. 
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Pour répondre à ce besoin , j'introduisis dans ma classe , apr&s en avoir fait 
une étude sérieuse, le choix de modèles de M. Leblanc, pour la mécanique, le 
traité de menuiserie par Goulon, de charpente par Leroy, de serrurerie par 
Petit, d'ébénisterie par Janselme et de coupe de pierre par Simonin. Cest ainsi 
que la maison du marché Saint-Martin put réunir un certain nombre d'élèves, 
qui y acquirent des connaissances utiles, ce qui engagea un bon nombre de 
leurs camarades à Tenir prendre part à cet enseignement. 

Dans la suite, quelques-uns de ces élèves nous demandèrent à exécuter en 
nature les objets dont ils avaient dessiné les épures. Pour satisfaire ce louable 
désir, je choisis une pièce attenante à la classe, dans laquelle un modeste 
outillage permit aux élèves d*élite de s'exercer aux travaux d'atelier. 

Restait la difficulté de cet enseignement pratique , car je n'étais ni charpen- 
tier, ni menuisier, ni tailleur de pierre. Mais, fort heureusement, il se trouvait 
dans notre école d'adultes, venant pour d'autres cours, d'habiles praticiens dans 
ces diverses professions; je m'assurai leur concours pour deux soirées par se- 
maine; et plusieurs de nos élèves confectionnèrent de petits ouvrages, qui ser- 
virent tout à la fois de sujets d'émulation pour leurs camarades , et de modèles 
pour apprendre à dessiner d'après nature. 

Ces essais ont continué jusqu'à oe jour, sur l'échelle unkleate où ila ont été 
commencés. Pour les développer, il faudrait avoir une classe spéciale de des- 
sin, dont les dispositions et Fameublement seraient établis ai hoc; car les salles 
actuellement destinées au dessin sont occupées, toute la journée, parles jeunes 
élèves de f école primaire; il est difficile d'y installer le mobilier nécessaire pour 
l'enseignement dont les ouvriers ont besoin. 

Ce qui se faisait au marché Saint-Martin s*est reproduit, dune manière à peu 
près analogue, dans une douzaine d'écoles communales de Paris; mais partout 
dans les mêmes conditions, et conséquemment avec les mêmes difficultés d'or- 
ganisation. 

Le nombre des élèves adultes fréquentant les classes saugmentant de jour 
en jour et le mélanges des apprentis avec les ouvriers offrant de graves incon- 
vénients sous les deux points de vue de la moralité et du progrès, nous les 
séparâmes; et des classes furent ouvertes de six à huit heures du soir pour les 
apprentis de 1 3 à 1 6 ans, et de huit à dix heures, pour tes ouvriers de 1 6 ans 
et au-dessus. Cette séparation rendit la direction et la classification plus faciles , 
et les résultats beaucoup plus satisfaisants. 

Cependant nous attachions beaucoup d'importance i attirer & nos cours 
le plus grand nombre possible d'apprentis de tous les ateliers , pour, tout en 
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les instruisant, les maintenir dans les principes religieux qu'ils avaient déjà reçus 
de nous-mêmes. A cet effet, dans leur enfance, nous voulions faire appliquer 
la loi sur le travail des enfants dans les manufactures. D'ailleurs, Tidëe de faire 
quitter à un enfant latelier pour Ti^coie , à une heure déterminée , nous paraissait 
devoir être un moyen excellent d empêcher une excessive prolongation du travail. 

De même, nous réservions pour l'apprenti le droit de remplir ses devoirs 
religieux, le dimanche, et nous imposions aux maîtres d'apprentissage l'obli- 
gation de nous les envoyer ce jour-là à certaines heures; le travail du dimanche 
se trouvait ainsi bien diminué, et souvent supprimé pour l'apprenti. 

Pour obtenir ce résultat, nous avions besoin du concours des patrons et des 
parents; mais souvent les premiers, au nom de leurs intérêts lésés, arrachaient 
aux parents l'autorisation de faire travailler l'enfant au delà du temps prescrit, 
et le privaient ainsi du bienfait de l'école; ils fermaient aussi les yeux sur le 
travail du dimanche, et l'apprenti n'assistait plus aux offices divins. 

Dans ces difficultés, nous aurions pu recourir à l'autorité, qui, certes, ne nous 
aurait pas fait défaut; mais nous pensâmes que l'intervention officieuse et la 
persuasion devaient être les seuls moyens employés par nous pour obtenir ce 
bien moral. 

Ces moyens nous réussissent aujourd'hui dans plusieurs quartiers de Paris, à 
Versailles, à Orléans, à Saint-Etienne, à Clermont, etc. 

Pour exciter l'émulation et engager les apprentis à prendre au sérieux le tra- 
vail de l'atelier, et afin de venir en aide aux patrons et de les intéresser davan- 
tage aux succès de leurs élèves, nous organisâmes tous les ans une exposition 
du travail de nos apprentis. Chacun apportait son petit chef-d'œuvre : qu'on me 
pardonne cette expression; elle me sert à caractériser de simples essais d'ap- 
prentis. Sur chaque objet on indiquait le nom de l'enfant, son âge, le temps 
d'apprentissage , et enfin le nom du patron et son adresse. 

Nous n'étions cependant pas toujours certains qu'ils fussent complètement le 
travail de l'élève : le patron s'y intéressait, le suivait avec plus de sollicitude : 
l'enfant en tirait un profit réel pour son instruction professionnelle, et notre but 
était atteint. 

Un jury, choisi par nous et pris parmi les fabricants honorables du quartier 
du marché Saint- Martin, jugeait le travail et distribuait des récompenses en 
séance publique et solennelle dans l'un des amphithéâtres du Conservatoire des 
Ai'ts-et-Mé tiers. 

Avec le concours de M. le vicomte de Melun , nous avions organisé , dans 
plusieurs quartiers de Paris, des comités de placements; composés de fabricants 
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et de personnes honorables, qui voulaient bien, un jour par semaine, venir 
dans nos maisons écouter et accueillir les industriels qui désiraient des apprentis, 
et les parents de nos élèves qui présentaient des demandes d*apprentissage. Nous 
prenions des renseignements sur la tenue des maisons qui sollicitaient des ap- 
prentis» et sur les familles qui voulaient nous confier leurs enfants. 

Après essai et pendant le temps légal, si, d'une part, Tenfant convenait au 
patron, et, de Tautre, si la profession et la maison convenaient à la famille de 
Tenfant, nous faisions un contrat d apprentissage, préparé à lavance, et dans 
lequel des blancs étaient ménagés pour y introduire les conditions paiticulières 
arrêtées d'un commun accord. 

Les contrats, faits en triple expéditions et signés par le président du comité, 
le patron et le chef de famille, donnaient à ce comité le droit officieux, en cas 
de contestation , d'appeler en conciliation les parties intéressées. 

Tous les mois, un membre de notre société passait dans les ateliers où 
étaient placés nos apprentis, s'enquérait de la conduite, de l'exactitude et de 
l'application au travail de chacun d'eux. Les notes recueillies se joignaient à 
celles données par les frères, pour l'école du soir et l'exactitude au service re- 
ligieux du dimanche, et déterminaient les récompenses qui se distribuaient dans 
la séance générale que j'ai indiquée plus haut. 

Quand sont arrivés les événements de i848, quelques-unes de ces institu- 
tions ont disparu, et beaucoup d'entre elles ont été difficiles à maintenir. 

Cependant nous avons continué à placer quelques enfants en apprentissage, 
et à faire de petites expositions , comme précédemment. 

En ce qui concerne l'établissement du marché Saint-Martin , où je me trou 
vais, la Ville de Paris ayant dû y faire de grands changements, par suite du 
percement de voies nouvelles , nous nous sommes trouvés arrêtés par l'exiguité 
du local qui nous restait. 

Tel était l'état des choses dans cet établissement; mais nous en avons d'autres 
où l'on a pu continuer les études professionnelles; je citerai en particulier l'éta- 
blissement de la rue Saint-Lazare, n** )o6, à Paris, et l'Œuvre des apprentis 
d'Orléans, qui, sous la présidence sage et éclairée de M. Mauge du Bois-des- 
Entes , conseiller à la Cour impériale de cette ville , a maintenu ces excellents 
usages et rend de grands services. 

C'est en dirigeant ces institutions avec sagesse et prudence que nous avons 
pu contribuer à former quelques bons ouvriers. 
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faveur des apprentis et des ouvriers » afin d'obtenir de sa bienveillance pour 
eux un remède au mai que produit le travail du dimanche , si généralement 
répandu, et cependant si fune&te aux intérêts moraux et physiques des jeunesgens. 

J*ai dit que nous avions peu à peu élargi renseignement du dessin; nous 
sommes même arrivés à introduire dans cet enseignement la bosse et le modelage , 
mais non sans difficulté; car nos écoles étant à double et triple fin, il nest pas 
aisé de former un ensemble satisfaisant. Et c'est pommant ce qui, surtout « serait 
utile pour développer le goût chez les apprentis et les ouvriers. Ne pourrait-on 
pas annexer aux écoles publiques des locaux spéciaux pour renseignement du 
dessin? Us seraient affectés à Fétude de la bosse et du modelage. On n y admettrait 
les élèves qu'après avoir subi un examen favorable sur le dessin en général. 

Dans l'état actuel des choses, notre enseignement se continue le soir, pour 
les apprentis et les adultes , mais à des heures différentes ou dans des salles sé- 
parées. Nous avons pu les classer suivant les besoins de leur état ou les ressources 
de leur intelligence. Nous pouvons dire que nous sommes généralement satis- 
faits de la conduite et du travail de lous. 

Nos leçons sont entièrement gratuites. Nous sommes établis dans des bâti- 
ments communaux de la Ville* Geile^cl rémunère les professeurs au moyen 
d'une somme de dix francs par an et par élève. 

Le professeur qui enscngne le soir trouve dans cette rémunération un com- 
plément qui vient en aide à ses besoins. 

M. LB Ministre. Combien avez-vous d'élèves? 

F. Bacdimi. Les écoles que nous dirigeons à Paris se composent d'environ 
vingt mille enfants de six à quatorze ans. Quant aux adultes, ouvriers ou ap- 
prentis, le chiffre s'élève de quatre à cinq mille. 

Les ouvriers se procurent à leurs frais les livres dont ils ont besoin pour 
suivre nos cours. 

La ville de Paris nous fournit les livres que nous leurs donnons en prix. 

M. LE Ministre. Constatez-vous chez vos élèves un grand désir d'apprendre? 

F. Baodimb. Parmi les enfants, il y a des élèves médiocres et d'excellents 
sujets. La Commission d'examen établie par M. le Plréfet de ta Seine à Teffet 
d'admettre, chaque année, des élèves boursiers aux écoles Cbaptaf etTurgot, 
pourrait, à ce sujet, tous fournir des renseignements satisfaisants. Pour notre 
part, nous sommes très-heureux de constater que nos élèves obtiennent, tons 
les ans, la plus grande partie des bourses vacantes. 
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Quant aux adultes, le désir de s'instruire pouvant seul les engager à fréquen- 
ter récole du soir, ceux qui n ont pas une volonté constante ont bientôt trouvé 
un obstacle ou un pi*étexte pour n*y plus revenir; malgré ces volontés faibles et 
chancelantes, les écoles sont assez fréquentées : cest ainsi que Técole d'apprentis 
et d adultes du Marché Saint-Martin compte à elle seule, tous les soirs, huit à 
neuf cents élèves présents; mais je dois dire que la population de nos écoles est 
un peu flottante. Ainsi l'ouvrier de Tarticle de Paris ne peut pas fréquenter les 
écoles d'adultes de septembre à février; à cette époque ses veillées se prolon- 
gent souvent jusqu'à ii heures ou minuit, tandis que l'ouvrier en bâtiment, 
qui travaille peu en hiver, fréquente ordinairement les écoles d*adultes pendant 
les mois d octobre, novembre, décembre, janvier et février. 

M. LE Ministre. Gomment sont composés les cours que vous faites aux ou- 
vriers adultes? 

F. Baddimb. Nos écoles sont divisées en plusieurs classes ; dans une d'elles 
sont réunis des hommes de 35 , 3o, 35 et même 4o ans, qui ayant été privés 
de toute instruction dans leur enfance, bornent leur ambition à apprendre à lire 
et à écrire. Dans la suivante, on enseigne la lecture des facsimile, arrangés par 
ordre de difficultés, l'écriture courante et les éléments du calcul; dans une troi- 
sième classe sont enseignées l'orthographe d*usage et la solution de problèmes 
variés sur les quatre règles fondamentales. Dans une quatrième classe enfin , on 
enseigne l'orthographe grammaticale, les règles de la syntaxe, les fractions, le 
système métrique et la solution d'un grandjnombre de problèmes pratiques. 

■ 

Pour les classes de dessin , voici comment on procède : dès le début de l'année 
scolaire, on donne, pendant une demi-heure, une leçon de géométrie, ou plutôt 
de tracé géométrique; puis, à l'aide d'instruments, ou fait répéter graphique- 
ment la même leçon par quelques élèves, et chacun la reproduit définitivement 
sur son cahier. Dans la seconde partie de la soirée, on donne aux élèves des 
modèles de dessin, gradués suivant le savoir et les besoins particuliers de chacun. 

Ils arrivent ensuite à dessiner des objets en nature. Us font un tracé à main 
levée , prennent les cotes de ces objets et les reproduisent d'après une échelle. 
Nous possédons quelques petits modèles en nature, fort peu nombreux, il est 
vrai, mais suffisants, jusqu'à un certain point, pour ces sortes d'exercices, très- 
utiles aux élèves. Quelquefois, nous profitons des jours où nos élèves sont un peu 
plus libres, pour en conduire quelques-uns dans des usines, dans des ateliers; 
li, ils font, à main levée, l'esquisse de certains appareils, de certains outils, de 
quelques-uns des principaux organes des machines employées dans l'industrie. 
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Quant au dessin d'ornement, nous n'avons, comme tout le monde, que ce 
qu'on trouve dans le commerce; cependant plusieurs de nos frères ont fait quel- 
ques modèles consistant en rinceaux, feuilles d'acanthe, etc. 
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C'est ici le lieu de dire un mot des divers travaux de nos frères. Voici les 
principaux: i"" la Géométrie du frère Philippe, éditée en i83 1; q"* le même ou- 
vrage revu sous sa direction, en i858; 3" Cours d'ornement, par le frère Ar- 
cadius, en i845; A* le Cours d'ornement du frère Mance, en i846; 5* le 
Vignoledu frère Fructule, en 1847; ^**^^ Cours de géométrie pratique du frère 
Rossore, en i85o; 7** le Cours de dessin linéaire du frère Ârcadius, en 18 54; 
8^ Modèles de dessin linéaire et de lavis, par le même, en cours d'exécution. 

Tous ces ouvrages n'étant pas assez élémentaires pour être généralisés dans 
les écoles d'enfants, dont le plus grand nombre aurait néanmoins besoin du 
dessin, nous avons composé, en 1860, une série de cahiers propres à popula- 
riser l'enseignement du dessin d'ornement dans toutes les classes, depuis les 
modestes écoles de la campagne jusqu'aux grandes écoles des villes. 
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La méthode adoptée pour cet enseignement tout élémentaire consiste en un 
choix de modèles pris à de bonnes sources, sous le double point de vue du 
goût et du style; chaque étude, chaque fragment porte son nom propre et celui 
du genre de style auquel il appartient. 

C'est ainsi qu'après avoir parcouru la série des cahiers, Télèvc peut aisément 
distinguer les ornements appartenant aux styles grec, roman, byzantin, go- 
thique , de la Renaissance , etc. etc. et peut même se trouver en état de com- 
poser quelque ornement facile dans chacun de ces genres. 

La méthode qui vient d'être développée est suivie dans la généralité de nos 
écoles. 

L'étude des plâtres et le modelage suivent naturellement ces premiers exer- 
cices; mais le peu de temps que les élèves (enfants) ont h consacrer au dessin 
ne permet de réserver celte étude qu'aux élèves qui fréquentent les classes du 
soir, apprentis ou ouvriers, comme je l'ai dit précédemment. 

Â l'étude de l'ornement devait se joindre celle du dessin linéaire, comme 
étant d'un besoin beaucoup plus général pour la classe ouvrière. La méthode 
que nous avons adoptée pour cette étude consiste en une série de grandes 
feuilles de i*",2 5 sur ©",95, renfermant des modèles de menuiserie, ébéniste- 
rie, charpente, architecture et mécanique; les élèves ont par devers eux ks 
croquis cotés de ces grandes feuilles, afin de pouvoir reproduire les dessins sur 
leur cahier, avec une échelle convenue. Ce système permet de faire travailler à 
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un même sujet, et d*apris Texplication qu*en donne le maître, cinquante, 
soixante et même cent élèves à la fois. 

Pour faciliter au mdtre renseignement du dessin linéaire, et afin que les 
élèves possèdent mieux fintelligence du modèle qu*ils reproduisent , nous avons , 
h Tappoi du dessin tracé sur les graûdes feuilles, ces mêmes modèles en na- 
ture, les uns en bois, d'autres en plâtre et en fonte; ils sont coupés par des 
plans horizontaux ou verticaux qui laissent apercevoir les détails nécessaires à 
Tintelligence du dessin. 

A ces modèles s'en ajoutent d'autres exclusivement destinés à être placés 
entre les mains des élèves pour qu'ils en fassent eux-mêmes les croquis , et qu'ils 
les reproduisent sous leurs différentes élévations et leurs différentes coupes. 

C'est par ces moyens qu'il nous a été possible de faire comprendre les pro- 
jections à nos jeunes élèves de dix à treize ans. 

■ 

M. Schneider. Je désirerais avoir l'opinion du frère en ce qui concerne le 
principe de la gratuité. 



F. Baudiue. J)ans cette question je serai peut-être un peu suspect, parce 
que notre Institut a été établi précisément sur le principe de la gratuité. Mais 
je vous dirai franchement que, en somme, je regarde la gratuité absolue comme 
pouvant subir des modifications dans les communes où il n'y a qu'une école , 
par exemple, les communes rurales; car cette école est nécessairement suivie 
par tous les enfants de la localité , et comme un certain nombre de familles 
peuvent faire des sacrifices pour leurs enfants, il est juste qu'elles indemnisent 
la commune. 

Il n'en est pas de même dans un grand centre de population : 

1^ Parce que les moyens d'instruction étant surabondants, les parents pré- 
fèrent envoyer leurs enfants dans un établissement portant le nom de pension ou 
d'externat, quoique la rétribution y soit plus élevée. Dans ce cas les écoles com» 
munales ne seront fréquentées que par les pauvres , c'est-à-dire par des enfants 
qui n'ont que peu de temps à donner à leur instruction ; 

2^ Parce qu'il sera toujours très-difficile à l'autorité de pouvoir apprécier la 
position vraie d'une famille. Ainsi, on juge souvent de l'aisance d'une famille 
par le taux du loyer qu'eUe paie annuellement ; or cette base d'appréciation 
induit souvent en erreur; en effet, combien de gens sont obligés par état, 
comme lé tailleur, la couturière , etc. par position , comme l'employé , le com- 
mis, le petit fabricant, le petit commerçant, etc. etc. combien sont obligés, 

8 
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dis-je, d avoir pour logement un local assez grand, bien meublé et, par consé- 
quent, d*un loyer plus élevé que le loyer et Tentretieb des appartements dont 
pourra se contenter une famille de petits rentiers. D autres sont obUgés, par 
leur position, à une tenue, à une mise plus recherchée que ne leur permet 
leur degré d aisance ; tout cela nécessite des frais , sans augmenter les ressources , 
et place souvent dans la gêne les familles qui sont engagées dans cette position, 
et qui méritent d autant plus la compassion que personne ne croit à leur dé- 
tresse. C'est le cas d'appliquer ce proverbe : « Tout ce qui brille n est pas or. » 
De plus il me semble utile de faire remarquer que la rétribution scolaire peut 
devenir dans les écoles des grands centres industriels une vraie prime accordée 
à Timmoralité; en effet, un père ivrogne ou débauché laissant ses enfants sans 
secours et sans soins, obtiendra immédiatement leur admission gratuite dans 
les écoles publiques, tandis qu'un autre, au contraire, par un travail incessant 
et prolongé au delà même des limites raisonnables, procurera à sa famille un 
petit bien-être relatif, qui cependant empêchera l'admission gratuite de ses en- 
fants dans les mêmes écoles, et le forcera, ou de les laisser sans instruction, ou 
d'augmenter encore ses charges, déjà si lourdes. 

Qu'on ne dise pas que c'est une hypothèse et une fiction. Non , malheureu- 
sement, ce n'est point une hypothèse, c'est de l'histoire contemporaine, et au 
besoin j'en produirais des exemples. 

M. Perdonnet. Vos cours d'adultes sont-ils analogues à ceux des associations 
polytechniques et philotechniques ? 

F. Baudime. Notre enseignement est plus modeste. Notre programme se 
compose des branches de l'instruction primaire élémentaire, auxquelles nous 
ajoutons quelques-unes des branches de l'enseignement primaire complet, 
comme l'histoire, la géographie, le dessin. 

M. LE Ministre. Avez-vous pour les ouvriers en province des institutions 
semblables à celles de Paris ? 



iii^t.iMiioiisdc province. F. Baodime. Nous avous des écoles d'adultes à Nancy, à Cambrai, à Saint- 

Omer, à Orléans, à Rouen, à Lille, à Glermont et dans plusieurs autres villes 
de France. Elles sont dirigées de la même manière que celles de Paris ; mais 
l'établissement sur lequel je vais appeler particulièrement l'attention de la Com- 
mission, c'est celui de Volvic, dans le département du Puy-de-Dôme. 
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Il y a là une école d*un intérêt tout local, et qui, je crois, pourrait servir de Atelier |iour la taiii*- 
type pour des écoles, qu*il serait peut-être bon d'établir dans d'autres lieux , dansiVcoJeX'^oUi. 
mais pour d'autres besoins. Volvic fournit une certaine pierre qu'on aime beau- 
coup à employer pour les constructions, dans plusieurs contrées. Nos frères 
avaient là, depuis longtemps, une petite école; mais les en&nts qui en sortaient 
trouvaient peu de positions, peu d'emplois dans lesquels ils pouvaient profiter 
de finstruction qu'ils avaient acquise. 

Quelques personnes bien intentionnées, surtout M. le comte de Chabrol- 
Volvic, fondateur de l'établissement, suggérèrent à nos frères Tidée de former 
dans l'établissement qu'ils dirigeaient une école de coupe de pierre et de 
sculpture. Après avoir mûri cette idée, dont la réalisation lui avait d'abord paru 
impossible, le frère directeur obtint le concours de deux habiles ouvriers, un 
tailleur de pierre et un sculpteur; et, de concert avec eux, il ouvrit cette 
école, qui est actuellement fréquentée par une vingtaine d'élèves. Déjà plusieurs 
ouvrages remarquables, sortis de ses ateliers, ont été, non-seulement admis 
dans des expositions publiques , mais employés dans certains édifices. 

Je pourrais maintenant, si la Commission le permet, dire un mot des écoles Ateliers de tissait 

r ... \ c% • -rt • n M t% ^^^^ ^^ anciennes 

que nous avions tormées à Lyon et à Saint-Ëtienne avant io/io. maisons 

Dans les villes de Lyon et de Saint-Etienne , nous avons des pensionnats i 
l'instar de celui de Passy : vous savez, Messieurs, que l'industrie principale de 
ces contrées est le tissage de la soie et la rubannerie. 

Nos frères avaient, pour les besoins de cette industrie, établi une classe spé- 
ciale, oi], après les études ordinaires, on apprenait aux enfants è faire des des- 
sins, à les mettre en cartes; on leur enseignait la manière de les lire, de les 
mettre sur le métier Jacquart, puis de travailler eux-mêmes. Il y avait dans 
chacune de ces maisons, de Lyon et de Saint-Étienne , des métiers de canuts, 
de sorte que les jeunes gens qui sortaient de ces deux établissements , en même 
temps qu*ils connaissaient la théorie, avaient souvent assez de pratique, pour 
diriger des ouvriers qu'ils auraient eus sous leurs ordres ^^K Pendant une di- 
zaine d'années ces étabh'ssements ont prospéré; mais en i8â8, je demande 
pardon à la Commission, si je répète cette date; mais en i848, les insurgés 
sont entrés chez nous, ont mis le feu à nos métiers et ils ont failli incendier 
nos maisons. Nous n*avons pas renouvelé cette épreuve, parce que nous avons 
craint que, pour l'industrie, cela ne causât quelque nouveau désagrément; 
car, tout en brisant nos métiers, au nom de la liberté de l'industrie, ils allé- 
guaient que nous établissions une concurrence ruineuse poiu* les ouvriers. Dans 

'^^ Le but étant de former des contre-maitres pour ceUe industrie. 

8. 



de Lyon et S'-Klicnn*' 
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]e même temps, nous dirigions, ici, à Paris, un autre inlernat dans le genre 
de celui actuel de Saint-Nicolas, seulement celui-là nétait qu'un internat d'ap- 
prentissage. Je veux parler de la maison de lame Neuv&Saint-Étienne-du^Mont. 
Nous avions là deux cents jeunçs gens qui apprenaient des états divers, comme 
on le fait dans la maison] de| Saint-Nicolas; toutefois dans des conditions parti- 
culières : c'était une société qui s'en occupait. 

AiHieis aiTcrniés Voici commcut Ics choscs étaient réglées : des ouvriers à façon ou des fabri- 

vt niicicnne maison cants prenaient dans la maison un atelier; ils fournissaient des travaux à cetate- 
N :jve.SaiDtTticnne- lî^^*! ^^ faisaient travailler pour leur compte personnel. La maison ne bénéfi- 
'*"-'^'"°'- ciait aucunement. 

Les ateliers de la maison se recrutaient d* enfants qui désiraient apprendre 
un état; on passait un contrat d'apprentissage entre les parents de ces enfants et 
le maitre deTatelier, puis un comité garantissait, au moins officieusement, l'exé- 
cution du contrat. Nos frères n'étaient chargés que de la surveillance et de la 
continuation de l'instruction primaire des apprentis. Gomme surveillants , ils 
suivaient ces enfants, non-seulement le jour, mais encore la nuit, car il s'agit ici 
d'un internat. Les enfants avaient un temps consacré à leur enseignement, un 
temps consacré à leur récréation; leurs repas étaient réglés ; leur costume, 
simple et propre , était toujours le même. Ce costume était à la charge de la 
maison; seulement les familles payaient les trois premières années d'apprentis- 
sage, et le patron payait, comme redevance , la quatrième année. Voilà comment 
les choses étaient réglées dans la maison de la rue Neuve-Saint-Ltienne-du-Mont , 
et voilà comment elles sont réglées à la maison de Saint^Nicolas. 

En général, nous étions très-content des ateliers de la rue Neuve-Saint- 
Ëtienne-du-Mont , de même que nous sommes très-contents de ceux de la maison 
de Saint-Nicolas. Cependant, en i8â8 encore, nous avons été forcés de fermer 
la première de ces maisons. Â cette époque des bandes d'insurgés vinrent nous 
en intimer l'ordre. La violence ne raisonne pas : nous dûmes obtempérer, afui 
d'éviter un plus grand mal. 

Je dirai en passant que nous faisions des expositions et des distributions de prix . 

v).^a]âsat;oii Voici, Messieurs, comment les choses sont réglées aujourd'hui à l'établisse- 

: .Sa ui'Mioh^. ment de oamt-Nicolas. 

Nous avons cent apprentis internes. Tous les matins ils . reçoivent l'enseigne- 
ment ordinaire pendant deux heures, trois jours de la semaine, et l'enseigne- 
ment du dessin trois autres jours. Ce double enseignement est commun à tous. 
Par l'enseignement ordinaire, j'entends l'enseignement primaire, compre- 
nant l'arithmétique appliquée aux nombres entiers et aux nombres fraotion- 
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naires, le système métrique et quelques autres branches, comme le métrage 
des surfaces et des solides les plus faciles. 

Quant à l'enseignement du dessin pour les apprentis, nous tâchons d*y intro- 
duire tous les perfectionnements que nous avons apportés dans ce même ensei- 
gnement pour les adultes. 

Les locaux nous manquent; mais nous espérons que nous pourrons avoir des 
* salles d*ateiiers mieux proportionnées à nos besoins , ce seront des ateliers de : 

Sculpture sur bois , 

Relieur, 

Ciseleur sur métaux , 

Facteur d'instruments de musique en cuivre , 

Monteur en bronze , 

Tourneur en optique. 

Dessinateur pour chfiles , 

Doreur sur bois , 

Bijoutier-chainiste , 

Layetier-emballeur, 

Sellier-mdletier, . 

Cordonnier. 

Les ateliers sont dirigés par des maîtres particuliers, qui viennent le matin 
et qui s'en vont le soir. Ce sont les ouvriers à façon ou les fabricants qui pro- 
fitent du travail des enfants. 

Le prix de la pension est de 3o francs par mois. Les- élèves sont nourris, 
habillés, blanchis, etc. 

Nous avons dans cet internat quinze cents enfants, sur lesquels il n'y a 
qu'une centaine d'apprentis. 

À Issy, nous avons douze enfants qui apprennent le jardinage; et à Igny, 
rhorticulture est aussi enseignée à une soixantaine d'élèves de l'orphelinat 
fondé par M. l'abbé Mulois» chapelain de Sa Majesté. 

Le motif qui nous anime • le but que nous pom*suivons dans la formation de 
ces Jeunes horticulteurs, c'est de leur donner une position mixte qui puisse 
leur ofifrir à la fois les avantages du séjour de la ville et ceux du séjour de la 
campagne. 

En effet, parmi les abus auxquels on s'efforce de remédier, se place au pre- 
mier rang cette tendance des habitants de la campagne à affluer vers les grands 
centres de population» ainsi que ce dégoût, cet abandon des travaux agricoles, 
qui fait que les bras manquent quelquefois dans les exploitations rurales. Pour 
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mettre un terme à cet entraînement, pour donner même ime impulsion con- 
traire à ce courant qui. pousse vers le séjour des villes, on a essayé d'inspirer le 
goût des travaux de la campagne à des jeunes gens des populations ui4>aiDes. 

J'ai remarqué des actes admirables de dévouement, j ai vu des efforts bien 
généreux accomplis pour arriver k ce but. 

Cependant la plupart des essais tentés jusqu'à ce jour ont été infructueux. 
Ceci est facile à comprendre , car on conçcMt très-bien que des enfants nés dans 
une grande ville, qui ont lé leur famille, qui sont accoutumés au spectacle 
splendide que présentent les monuments, les fêtes publiques, et toutes les autres 
jouissances de la civilisation, n'iront pas volontiers se confiner dans une petite 
localité rurale, et qu'il sera bien difficile de les astreindre i un pareil séjour. 
D'un autre côté, les jeunes gens de la campagne qui appartiennent à des fa- 
milles sans ressources, et qui , d'ailleurs , ne se sentent pas de goût pour les tra- 
vaux agricoles , seront tout naturellement portés à se jeter dans les villes, dus- 
sent*ils s'y voir réduits à la condition la plus infime et condamnés aux travaux 
les plus pénibles. Il nous a donc semblé qu'on pourrait peut-être offrir à ces 
jeunes gens une carrière en rapport avec leurs goûts et leur aptitude. Cette 
carrière est la profession d'horticulteur. 

Dans une grande ville, telle que Paris, ainsi que plusieurs autres grands 
centres , où un très-grand nombre de riches familles montrent un goût pro- 
noncé pour la villégiature, où chacune de ces familles veut avoir son jardin 
bien soigné, il faut nécessairement des garçons jardiniers. Je crois que c'est une 
situation mixte à offrir à un jeune homme, une situation qui, sans trop l'éloi- 
gner de la ville, ne le jette pas trop non plus dans la campagne; c'est une po- 
sition qui lui permet de jouir innocemment de quelques-unes des satisfactions 
de la ville, sans le forcer d'entrer, à de mauvaises conditions, dans une carrière 
déjà encombrée. Nous avons donc pensé que, dans nos maisons d'Issy et d'Igny, 
nous ferions une très-bonne cèovre en formant au jardinage des jeunes gens 
qui, à dix-huit ans, sortiraient de ches nous pour être placés dans de riches 
maisons bourgeoises, comme aides des jardiniers principaux. Puis, achevant 
de se former dans ces maisons, ils deviendraient , à trente ans, maitres-jardiniers 
eux-mêmes, se marieraient et seraient ainsi sauvés du naufrage, ce qui n'aurait 
point lieu si on dirigeait ces jeunes gens vers nne carrière purement agricole, 
qui ne leur offrirait pas les mêmes agréments. 

Kiisçigi.vmciii Nous avons à Clermont-Ferrant (Puy-de-Dôme) un troisième établissement 

dam la 'mam)n de cc genre, qui fait radmiration de la ville. Mais tout cela présente de grandes 

cimnonl-Ferrand. difficultés, parcc quc, lorsqu'ou met un enfant à travailler, on veut en tirer un 
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hicre immédiat, ce qui n*est pas fac3e 4 réaliser atec un enfant de dix à douce 
ans. Cependant on compte sur les petits produits du jardin; mais, la culture 
manquant de ces moyens puissants sans lesquels on ne saurait rivaliser avec 
ceux qui les possèdent, ne peut produire que des choses communes, et on 
nanîve pas à couvrir ses frais. Et puis, dun autre coté, les enfants sont inha- 
biles, légers; ils gâtent souvent ce qu'ils touchent en travaillant; et , après tout , 
leur travail ne peut être aussi productif que celui d*un homme fait. Cependant 
nous en avons vu quelques-uns, qui se sont placés avantageusement, et qui 
arriveront à quelque résultat. Nous tâcherons d'enseigner à ceux que nous avons 
aujourdliui quelques principes de géométrie et de dessin pour le tracé des 
jardins; nous y ajouterons des leçons élémentaires d*arboricuIture, afin de leur 
donner, avec la pratique, les notions théoriques les plus indispensables. 

M. LE MiNisTBB. Placez-vous facilement ces jeunes jardinieisP 

F. Baddime. Nous les plaçons assez facilement dans de bonnes familles. A 
Clermont-Ferrand, notamment, nous ne pouvons suffire aux demandes qui 
nous sont adressées. 

Nous avons aussi rétablissement agricole de Beauvais : c'est un essai. Notre 
intention est de former des professeurs d'agriculture, ou des jeunes gens de fa- 
mille qui se préparent, par des leçons théoriques et pratiques d'agriculture, à 
exploiter eux-mêmes leurs propriétés. Ce sont autant de solliciteurs de moins 
pour les emplois administratifs. Nous, comptons déjà parmi les premiers des 
jeunes gens qui réussissent parfaitement, comme professeurs d'agriculture, dans 
les établissements qui les ont appelés. Pour les seconds, ils portent dans leurs 
contrées, au milieu des populations rurales, la connaissance des nouveaux ins- 
truments agricoles et les meilleures méthodes de culture. Nous espérons, par 
leur moyeu, faire tomber les préjugés si enracinés dans les campagnes et, en 
même temps , si préjudiciables à l'agriculture. 

Le frère Eugène-Marie , sous-directeur de l'établissement , chargé de la division 
agricole, sous la direction du frère Menée, directeur de la maison de Beauvais, 
a, lui aussi, par ses travaux, payé son tribut à l'enseignement agricole; il a 
dressé, d'après des expériences très-sérieuses, des tableaux comparatifis des di- 
verses espèces de graminées, des diftïrentes variétés de ponunes de terre, de 
betteraves, de carottes, de navets, de haricots, de couines. Les résultats de ses 
observations seront de précieux guides pour le cultivateur; je me permets de 
joindre ici un exemplaire de ces tableaux, afin qu'on puisse mieux jtiger de 
leur importance et des travaux qu*a nécessités leur formation; 

Dans un autre département (le Jura), le frère Ogérien , directeur de l'école 
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communale de Lons-le-Saulnier, a , par ses travaux scientifiques , rendu d*im> 
menses services à l'agriculture. M. le Ministre pourrait faire demander des 
notes à M. le préfet du Jura sur les travaux du frère Ogérien. 

Les travaux de ces deux frères ont été appréciés et récompensés à Paris , à la 
dernière Exposition nationale, et les collections de Beauvais ont été Tobjet de 
très-sérieux examens, et récompensées par le jury international de la dernière 
Exposition universelle de Londres. 

M. LE Ministre. Quelles sont vos idées générales sur les mesures à prendre 
pour seconder, en France, le développement de finstruction professionnelle? 

F. Bagdime. Je crois que tout ce qui pourra faire acquérir aux élèves un 
tracé sûr, correct et fait avec goût, sera parfaitement utile, d*abord dans les 
écoles rurales; car, dans les campagnes, il y a encore un certain goût à donner 
à rhomme des champs, qui pourra être obligé de venir donner son avis, soit 
pour rétablissement de bâtiments ruraux, soit pour la construction d'édifices 
communaux, soit pour la disposition, le montage ou le perfectionnement des 
instruments agricoles. 

Je crois donc que cet enseignement général du dessin, qui donne un peu de 
sûreté à la main et d'exercice au coup-d'œil, doit être utile partout : le dessin, 
c'est l'écriture industrielle. 

Dans les grands centres industriels, il faudrait, aussi bien pour les apprentis 
que pour les adultes , des écoles de dessin ayant des applications plus directes 
n l'industrie , et surtout à l'industrie locale. Dans les petites villes de province 
les écoles d'adultes réussissent assez difficilement. 

Les écoles d'apprentis pourraient se tenir le soir, après le travail , et , si la 
loi sur le travail des enfants dans les manufactures était s^eusement appli- 
quée, rien ne serait plus facile que de ménager aux apprentis un temps utile 
pour leur instruction; par ce moyen, les enfants qui ont reçu l'enseignement 
élémentaire dans les écoles publiques ou privées recevraient dans les écoles 
d'apprentis un supplément d'instruction fins particulièrement approprié à leur 
profession. 

Si la localité possède une bonne école libre, et que déjà quelques essais 
d'enseignement industriel aient été tentés, il semblerait très-sage que la ville ou 
l'État vint en aide à l'instituteur, afin de lui faciliter le développement de ses 
essais, en lui donnant secours et direction. 

Si rien, au contraûre, n'a été tenté, il paraîtrait plus convenable d'introduire 
ces leçons dans l'école publique de la commune en procurant à l'instituteur les 
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moyens de aatisfiiire aux exigences de la localité, et lui prouvant par quelques 
libéralités qu*on apprécie son zèle et son dévouement. 

n serait peut-être bien d'avoir un petit conseil formé des industriels de la comités dindiutriei*. 
commune, pour suivre cette école, car ils sont les premiers intéressés à sa 
réussite. 



Quant au travail manuel, je crois qu*il serait utile de généraliser la pensée 
qui a présidé à TétabUssement de la maison de Saint-Nicolas. Des institutions 
d'apprentissage sérieusement établies aux portes de grands centres industriels se- 
raient, à mon sens, fort avantageuses comme spécimen de bons apprentissages, 
et donneraient à l'industrie des ouvriers habiles. 

Il est bien entendu qu'elles ne devraient créer aucune concurrence à l'in- 
dustrie privée; car c'est là une condition indispensable de réussite. Pour cela 
il faut avoir, comme à la maison de Saint-Nicolas , des ouvriers à façon ou bien 
des fabricants qui prennent un atelier d'apprentissage à leur compte , de telle 
sorte que la maison ne profite aucunement du bénéfice des ateliers, et ne per- 
çoive que la pension de l'élève. 

Je crois que, dans ces conditions, on ne ferait jamais murmurer l'industrie 
privée en lui laissant penser qu'on lui fait concurrence. A mon avis , dans les 
établissements analogues à celui de Saint-Nicolas, chaque atelier ne devrait 
jamais dépasser un nombre d'apprentis déterminé. Dix apprentis par atelier me 
paraîtraient un nombre suffisant. En limitant le nombre des apprentis dans 
chaque atelier, en obligeant chaque patron a bien enseigner son état aux en- 
fants; à un moment donné ces ateliers jetteraient dans la population ouvrière 
de la localité des hommes qui ne tarderaient pas à se placer à la tête de l'in- 
dustrie du pays. 

On peut être assuré, d'après l'expérience faite à notre établissement de Saint- 
Nicolas, que des établissements analogues bien dirigés pourraient prospérer; 
car cette maison marche d'une manière normale. 

Il est vrai qu'il s'agit ici d'enfants d'ouvriers; que, même les enfants d'indus- 
triels , qui sont dans l'internat pour leur instruction , appartiennent à des gens 
qui ne peuvent faire pour leurs enfants que de minimes sacrifices, tout doit 
donc se faire sans luxe. La nourriture est commune , mais saine et abondante. 
Elle est la même pour tous les élèves du pensionnat et pour les apprentis. 

L'établissement de Saint-Nicolas a des classes qui prennent les enfants à sept 
ans, et qui les gardent jusqu'à la première communion inclusivement. Cette 
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institution possède un établissement à Issy et un autre à Paris, ayant des dasses 
dans les mêmes conditions. Après Fépoque de la première communion, les 
parents peuvent laisser leurs enfants jusqu à Tâge de quatorze ans; alors ils sont 
libres, ou de choisir un atelier dans Fîntemat, ou d*en chercher un an dehors, 
car on ne peut rester au pensionnat après cet âge. 

Le conseil d*administration de Saint-Nicolas a cependant fait une exception 
h cette règle , en nous autorisant à garder jusqu*à seize ans , sans passer à Tate- 
lier, une soixantaine d*élèves dont les moyens et Tintelligence paraissent supé- 
rieurs h ceux de leurs condisciples. 

Pendant ces deux ans, on leur donne un enseignement conunercial ; on les 
exerce à la tenue des livres , à la comptabilité et aux autres connaissances utiles 
au commerce ; ils suivent , dans cette petite division , renseignement de nos 
pensionnats, mais dans des conditions plus modestes. 

M. Vieille. Quelle est la proportion des élèves de Saint-Nicolas qpi entrent 
dans les ateliers de rétablissement, par rapport à ceux qui n'y entrent pas? 

F. Baddime. Le nombre des élèves du pensionnat est de i,&oo, et les ap- 
prentis ne sont que i oo, ou environ. Gela tient à ce que la masse des enfants 
qui fréquentent ces établissements appartient surtout à la dasse ouvrière; ce 
sont des enfants de petits fabricants, des enfants d'ouvriers à façon, des enfants 
dont les parents gagnent leur vie péniblement; quand il faut que ces gens payent 
un apprentissage, après avoir payé une éducation, il y en a beaucoup qui ne 
le peuvent pas; alors ils sont obligés de mettre leiu*s enfants en apprentissage 
dans Tindustrie privée , où ils trouvent des conditions pécuniaires meilleures , 
mais, malheureusement, pas toujours aussi morales pour les enfants. 

M. Gervais (de Gaen). L'inexpérience des apprentis n est-elle pas une source 
de déchets, onéreuse aux patrons? 

F. Baddime. Des pertes de ce genre peuvent se produire au début. Pour re- 
médier à cet inconvénient, nous permettons aux maîtres d'apprentissage, et 
sous leur responsabilité» d'introduire dans leurs ateliers des ouvriers de leur 
partie, pourvu que ces derniers nous présentent des garanties de capadté et de 
moralité. 

Par ce moyen, le patron ne laissant faire à l'apprenti qu*un travail en rap- 
port avec sa capacité, celui-ci ne causant pas à son maître de pertes sérieuses, 
peut successivement, et suivant sa capadté, être appliqué à tous les travaux , 
même les plus difficiles de sa profession. 



SÉANCE DU LUNDI 28 DÉCEMBRE 1863. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



MM. POMPÉE, fondateur de i^École professionnelle dlvry, premier directeur 
de rÉcole municipale Turgot, ancien membre du Comité supérieur 
d'instruction primaire de la Ville de Paris , vice-président de l'associa- 
tion polytechnique. 

DËLÂHÂYE (Adolphe), directeur de TÉcoie professionnelle de Bati- 
gnoliest chef d'institution , membre du conseil des chefs d'institution 
du département de la Seine. 

BARDIN, pro&sseur de dessin industriel aux écoles communales de la 
Ville de Paris. 



M. PoMPiis. Avant de répondre aux questions que vous voulez bien madrés* 
ser, permettea-moi. Monsieur le Ministre, d'établir une disUnction nécessaire 
dans le sens qu'on attache à fexpression d'enseignement prx^essùmnel; on l'em- 
ploie pour désigner deux ordres d'idées parûdtement distincts : ce qui établit 
malheureusement une confiiaion regrettable dans l'étude de cette question. 

D'une part, l'Assemblée légialalive, qui a voté la loi organique de mars 1 85o, 
a voulu, pour répondre è des besoins depuis longtemps constatés, établir, pa- 
rallèlement aux collèges et aux lycées, un enseignement secondaire profession- 
nel, qui préparât ses élèves aux professions agricoles, industrielles, artistiques 
et conunerciaies, comme renseignement secondaire classique prépare ceux qui 
le reçoivent à toutes les carrières pour lesquelles on exige l'étude des langues 
mortes. 

C'est dans cette acception que MM. Rouland et Duruy ont récemment em- 
ployé l'expression d'enseignement professionnel; c'est également dans ce sens 
que j'ai publié un volume diÉtudes^^K dont je vous prie, Monsieur le Ministre, de 

^' Études sur réducation professionnelle en France, par Ph. Pcmpée; i vol. de Aia pages. 
Paris, Pagnerre, i863. 
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vouloir bien agréer rbommage. «Ty ai consigné l'histoire et ies tendances du 
nouvel enseignement, et, après avoir exposé les principes pédagogiques qui 
m'ont guidé dans la fondation de l'École Turgot et de l'Ecole professionnelle 
d'Ivry, j'ai formulé les principes qui me paraissent devoir présider à la réforme 
de notre instruction publique. 

D'un autre côté, un certain nombre de professeurs distingués, d'industriels, 
de publicistes, ont détourné de son acception purement scolaire l'expression 
d'enseignement professionnel. Sous ce titre ils ont compris la préparation à 
l'apprentissage ou l'apprentissage lui-même* 

C'est ainsi que M. Gorbon publia un petit volume sur l'initiation aux pro- 
fessions manuelles, que M. Gaumont créa un journal intéressant et utile où, 
tout en approuvant la tendance des collèges français , on réclame l'introduction 
de l'atelier dans l'école. Gette idée a été essayée avec plus ou moins d'étendue 
et de succès dans les écoles professionnelles de Ménars,de Mulhouse, de Lille, 
de Gharleville , de Lamartinière , etc. etc. 

Enfin , dans un rapport récent rédigé , à la suite de l'exposition de Londres , 
par MM. Morin et Tresca , qui président avec tant de dévouement au déve- 
loppement de tout ce qui peut intéresser l'industrie , nous lisons que « le travail 
(c manuel formera , autant que possible, une partie essentielle de l'enseignement 
« professionnel. » 

C'est à ce second point de vue que le Ministre qui préside aux destinées de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics envisage sans doute l'en- 
seignement professionnel, et c'est pour l'organiser qu'il a nommé cette commis- 
sion et qu'il procède è cette enquête. 

Mais s'il existe quelque confusion dans les mots, il ne peut pas y en avoir 
dans les choses, et si nous abandonnons Tadjectif professionnel, qui prête à 
l'équivoque , puisqu'on peut l'appliquer tout aussi exactement à l'enseignement 
primaire et à l'instruction supérieure qu'à l'enseignement secondaire latin ou 
français, nous serons tous d'accord qu'il n'y a en fait que deux natures d'en- 
seignement : 

l"* Un enseignement général, qui se donne dans les écoles, les collèges et 
les lycées, sans aucune préoccupation de la destination future de l'élève, dont 
la vocation n'est pas encore bien déterminée; 
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2^ Un enseignement spécial 9 qui se donne aux élèves qui ont fait choix d'une 
profession, et qui remplissent des conditions d'âge et de capacité qui sont déter- 
minées, soit par des programmes d'admission pour ceux qui doivent étudier 
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leurs professions dans les diverses facultés ou autres écoles spéciales, soit par 
des conventioiis librement consenties entre les familles et le patron lorsque 
lapprentissage technique doit se faire dans une ferme , un atelier, un comptoir, 
un bureau, un laboratoire, une étude, une officine, ou tout autre lieu où Télève 
doit étudier une profession déterminée. 

Or, ces conditions d*âge et de capacité supposant un séjour plus ou moins 
prolongé dans les écoles de divers degrés, où Ton n*a en vue que de former 
l'homme et le citoyen , l'enseignement général doit précéder et préparer l'en- 
seignement spécial , qui développe certaines connaissances propres à certaines 
professions. 

C'est à l'organisation de cet enseignement général préparatoire pour les pro- 
fessions agricoles, industrielles, artbtiques et commerciales, que j'ai consacré 
ma vie depuis i835. Ce n'est donc qu'au point de vue scolaire qu'il me sera 
possible de fournir à la commission les renseignements dont eÛe pourrait avoir 
besoin. 

Si j'ai concentré mes études sur la préparation aux professions que je viens imporuoce 

de nommer, c'est parce qu'à l'époque où je les ai commencées il n'existait renseignement générai 

\if« .#• 1. «l'a» préparatoire 

aucune espèce d enseignement séneux pour les jeunes gens qw voulaient s y ^ r-_ . 
consacrer. 

Entre l'enseignement insuffisant des écoles primaires et le programme des 
collèges, il y avait un vide immense dont souffraient les nombreiu jeunes gens 
qui ne se destinaient pas aux professions savantes, et qui, cependant, voulaient 
et pouvaient obtenir plus que l'instruction élémentaire. Le développement sans 
cesse croissant du commerce, de l'agriculture et des arts industriels, exigeait 
d'autres connaissances que le grec et le latin, qui forment la base de l'ensei- 
gnement classique. 

Tout était prévu et organisé pour préparer dans les lycées et pour former 
dans de nombreuses écoles spéciales des hommes d'État, des jurisconsultes, 
des médecins, des ecclésiastiques , des professeurs, des fonctionnaires civils et mili- 
taires. Mais, à part quelques rares établissements bien incomplets, dus à l'initiative 
privée, il n'existait rien pour l'instruction générale et spéciale de cette masse 
importante de la population , qui tire du sol les matières premières , qui les met 
en œuvre et les transforme, qui les réunit et les écoule; nulle part on ne trou- 
vait cet enseignement usuel d'une application si fréquente, que les Allemands 
et les Suisses puisaient dans leurs écoles réelles , leurs écoles bourgeoises ou 
leurs écoles moyennes. 

L'article lo de la loi du a8 juin i833 permit aux autorités municipales et 



aux professions 

inaustrielies 
et commerciales. 



Sa place 

entre l'école primaire 

et le lycée. 



Efforts 
de la monidpalité 

de Paris 

en vue d'organiser 

anjenseignenient 

secondaire spécial. 



Programme d'études 

complet par ini-méme 

dans 

chaque classe. 



Suppression de Tétude 

des 

langue anciennes, 

mais non 

des éladea littéraires 



— 70 — 

scolaires de la ville de Paris <le combler cette regrettable lacane , qui n'était 
pas moins préjudiciable aux intérêts àe la société qu'à ceux des mdrridus. Sur 
le rapport que je lui présentai le a 7 férrier i836 au nom d'une commission , 
où j'avais l'honneur d'avoir pour collègues MM. Ârago, Orfila, Boulay de la 
Meurthe , Périer et Liez , le Comité central adopta un programme d'études secoi»» 
daires générales, où il n'admit qu'un certain nombre de matières d'enseigne- 
ment qui remplissent la double condition de développer harmonîqnement les 
facultés physiques, intellectuelles et nM>rales de l'élève, de manière à en faire 
un homme , et de lui enseigner tout ce qu'il lui est plus particulièrement né- 
cessaire de savoir, pour en faire indistinctement un agriculteur, un industriel , 
un artiste, un commerçant, un employé, etc. etc. 

Je ne crois pas devoir vous présenter ici la répartition des matières d'ensei- 
gnement entre trois ou quatre années d'études qui sont nécessaires pour épuiser 
le programme complet de ces connaissances usuelles. Si vous aviez besoin de 
quelques renseignements à ce sujet, je vous prierais. Monsieur le Ministre, 
de vouloir bien recourir à la page 388 de mes Études, où j'ai indiqué ce que 
nous faisons à Ivry. 

Je me bornerai à vous faire remarquer que diaque année peut être consi- 
dérée comme une école distincte , et que Tordre suivi dans la répartition des 
diverses facultés présente cet immense avants^, que si des circonstances im- 
pt^évues venaient empêcher certains élèves de continuer et de compléter leurs 
études, les connaissances qu^ils auraient acquises dans chaque dasse pocu^ 
raient recevoir une application immédiate. 

Nous n'avons pas cru devoir admettre l'étude du grec et du latin dans noire 
programme, parce que leur degré d'utilité nous a paru tout à ûdt secondaire 
pour des jeunes gens qui, faute de ressources, seraient fatalement obligés d'in- 
terrompre cette étude avant de l'avoir terminée , et qui , faute de temps, éprou- 
vent le besoin d'étudier tout d'abord, et sans retard, les connaissances d'une 
application journalière, qui leur sont indispensables pour l'exercice intelli- 
gent de la carrière qu'ils devront embrasser au bout de Tune quelconque des 
années qulls peuvent consacrer à Fécole. Nous navons cependant pas renoncé 
à ce puissant moyen de gymnastique intellectuelle et morale qu'on tire des 
études littéraires, car nous avons donné une grande place à l'étude du français 
et des langues étrangères, de la morale et de Diistoire. 

Nous n avons pas voulu davantage comprendre le travail manuel dans notre 
progt*amme, qui s'arrête là où l'apprentissage commence. Cette introduction 
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eât complëtemeDt dénaturé le caractère d*un enseignement secondaire qui, de 
favîs des hommes les plu^ compÀents, prépare à toaies les carrièm sauf cm- 
âmre à aocaiie^^ — qai n'élève pas un hanaikepour une profession , mais powr tontes 
Us piofesÙMS aaxqaeUes il peat se trower apte ^\ — fsî n'a pas la prétention i'm- 
seigner ce que Inexpérience seule in métier peat apprendre aux jeunes fens ^\ — et 
qui, sekm f heureuse expression de M. Dnruy, ne forme ni le mécanicien^ ni le 
tisserand, ni l'ébéniste, mais développe ï esprit avant que la pratique n'exerce h 
main ^^\ 

Pourqud , d'ailleurs , aurions^nous donné à renseignement secondaire firan- 
çais un caradère spéciid qu'on n a jamais songé à donnar aux études secondaires 
latines ? Â-t-on jamais reconnu Futilité ou la nécessité de fiiire manier à nos 
humanistes le scalpel et la lancette, de les initier aux règles de la procédure, de 
leur ense^^r Texerdce des armes, ou toutes ces connaissances qu'ils puiseront 
aux écoles spéciales de toute nature , à la clinique , à Tétude des officiers mi- 
nistériels ou au champ de manoeuvres? 
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Eût-il été sage d'aflieurs de sacrifier une portion qudconque d'un temps in- 
suffisant , strictement limité , à des notions incomplètes du maniement de l'outil , 
sans but déterminé , et qui ont, à mes yeux, l'immense inconvénient de faire 
considérer le travail comme une récréation , et non comme un moyen d'exis- 
tence ? 

Est-ce à dire pour cela que nous ayons négligé l'éducation physique de nos 
élèves , dont nous reconnaissons toute f importance , et qui est aussi nécessaire 
au développement des organes qu'à la conservation de la santé? Mais n'y a-t-il 
pour atteindre ce but que l'établi, le tour ou l'enclume? Ne peut-on pas intro- 
duire la gymnastique dans le programme d'enseignement , transformer les jeux 
bruyants en exercices d'adresse , confier aux élèves de botanique la préparation , 
l'entretien, la culture du jardin des plantes usuelles destinées aux démonstra- 
tions de l'amphithéâtre? Le chant ne développe-t-il pas tout à la fois l'organe 
vocal et le goût? L'enseignement du dessin n'est-il pas une gymnastique perpé- 
tuelle de l'œil et de la main? Les manipulations chimiques, le soufflage du 
verre , le modelage , l'exécution pratique de solides géométriques en carton ou 
en plâtre ne sont-ils pas des auxiliaires précieux de renseignement théorique 
de nos écoles? 
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Vous voyez , Monsieur le Ministre , par ces quelques exemples , quelle est la 
tendance pratique de notre enseignement; il ne faudrait pas croire, en compa- 
rant nos matières d'enseignement avec leurs analogues du programme des ly- 
cées , qu'il y a double emploi : ce serait une erreur. Nous les professons autre- 
ment : au lieu de présenter aux élèves des connaissances spéculatives, nous 
rendons à leur donner un caractère d'application qui en facilite singulièrement 
1 intelligence. 
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Quant à nos méthodes, elles diflPèrent totalement de celles qui sont' en usage 
dans les établissements universitaires; elles prennent pour point de départ l'in- 
tuition, et reposent, autant que possible, sur la vue des objets, réunis dans de 
nombreuses collections de toute nature , ' sur des expériences , des herborisa- 
tions, des manipulations, sur l'examen des procédés technologiques et des ma- 
chines dans les ateliers, les manufactures, les établissements publics ou privés 
dans lesquels nos élèves font de fréquentes visites. 

Vous trouverez à ce sujet des indications plus complètes dans une note som- 
maire sur le Programme des études à l'Ecole professionnelle d'Ivry, que j'ai re- 
mise à M. Rouland le. 7 novembre 1863 , et que j'ai imprimée à la fin du vo- 
lume que j'ai eu l'honneur de vous remettre. 

C'est d'après ces principes, ces programmes et ces méthodes que j'ai orga- 
nisé pédagogiquenient l'école municipale Turgot en i83g, et que, plus tard, 
en i85â, lorsque j'ai cru devoir me démettre de mes fonctions, j'ai fondé h 
Ivry l'Ecole professionnelle que je dirige encore aujourd'hui. 
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Je ne pourrais entrer dans aucun détail sm* l'état actuel du premier de ces 
établissements; je me bornerai à faire remarquer, d'après les déclarations sou- 
vent réitérées de mon successeur, M. Marguerin , que rien n'a été changé, quant 
au plan général et à la tendance des études, et que les résultats obtenus par une 
expérience de vingt-quatre années sont toujours tellement appréciés par l'au- 
torité et par les familles, que la Chambre de commerce de Paris a puisé dans 
l'organisation de cet établissement les éléments qui ont servi de base à la fon- 
dation de l'école qu'elle vient d'ouvrir récemment avenue Trudaine, et que. 
par délibération en date du lU mai 1862, et sur un rapport de M. Dénière, 
l'un des membres de votre Commission, le Conseil municipal de Paris : 

« Considérant que l'école municipale Tui^ot , en mettant en pratique un en - 
seignement intermédiaire entre renseignement primaire et l'enseignement se- 
condaire , a créé dans Paris un type d'éducation dont les excellents résultats 
sont aujourd'hui incontestables ; 
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«Considérant que cet enseignement, qui n'exige comme temps et comme 
afgent, que des sacrifices accessibles au plus grand nombre, est essentiellement 
propre à propager dans la population de Paris des connaissances applicables au 

service de notre commerce et de nos industries ; que ces études donnent à 

» 

TElat des citoyens éclairés et utiles, dont le travail est honorablement rému- 
néré, que de tels résultats sont dignes de la plus sérieuse attention de Tadmi- 
nistration municipale , et qu il convient , dans 1* intérêt de la fortune publique et 
du bon ordre, d'en favoriser le développement. . « 

c( Emet le vœu qu'il y a liea de créer à Paris de nouvelles écoles semblables à 
celle de Twrgot » 

Quant à l'Ecole professionnelle d'Ivry, j'y ai établi le plan d'études que j'avais 
organisé et expérimenté à Turgot pendant quatorze ans. Je me suis borné à y 
introduire successivement les améliorations qu*une plus longue expérience et 
les conditions bien meilleures d'un internat m'ont fait reconnaître nécessaires. 
J'ai pu, en outre, mieux coordonner notre programme d'études, parce que 
mon personnel ne dépend que de moi seul , et que j'ai été moins souvent re- 
tenu par des considérations financières que lorsque je devais recourir au budget 
municipal. Il est résulté de cet état de liberté une élévation dans le niveau de 
nos études que je n'avais pas obtenue à Turgot, malgré toute la confiance-et la 
latitude que l'autorité m'avait accordées pour cette fondation. 

Mon établissement compte aujourd'hui quatre-vingt-dix élèves, tous pension- 
naires, répartis entre quatre divisions, y compris un petit nombre d^élèves en 
préparatoire. Le prix annuel est de 85^ firancs, toutes dépenses scolaires com- 
prises. Le trousseau et l'abonnement aux literies sont à part. 

Tous nos élèves appartiennent à la classe moyenne, ainsi que l'indique le 
chiffre de la pension. Leurs familles habitent Paris » les départements ou l'étran- 
ger, où elles exercent généralement des professions dont elles désirent confier 
plus tard la suite à leurs enfants. Quelques familles, exerçant des professions 
dites libérales, me confient spontanément leurs fils; d'autres, qui sont vouées 
aux mêmes carrières , ne me les donnent qu'après leur avoir fait commencer 
des études classiques, pour lesquelles ils n'ont pas montré d'aptitude. 

On ne peut suivre nos cours professionnels qu'après avoir reçu l'instruction 
primaire , ce qui porte l'âge d'admission de douze à treize ans , et l'âge de sortie 
i quinze ou seize, puisque notre cours d'études est de trois années. Quant aux 
élèves qui ont renoncé aux études classiques et aux étrangers, ils arrivent 
dans un âge plus avancé, et trop souvent avec une dose de connaissances élé- 
mentaires bien inférieure à celle qu'on reçoit dans les bonnes écoles primaires. 
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Les carrières embrassées par nos élèves à la fin de leurs études sont analogues 
k celles qui sont mentionnées dans la longue liste de la Société amicale des 
élèves de Técole Turgot. Je dois cependant faire remarquer que, comme les 
jeunes gens qui suivent les cours de Técole dlvry appartiennent à des familles 
plus aisées, dont la position est déjà faite ou dont les relations sont étendues, 
j*ai moins besoin d'intervenir dans leur placement que je n'étais obligé de le 
fiiire lorsque je dirigeais l'école municipale de la Ville de Paris. 

M. LE Ministre. L'établissement dlvry, que vous dirigez, vous appartient-il? 

M. Pompée. Je l'ai fondé sans aucun concours, et j'en suis seul propriétaire. 

Le GiiNÉRAL MoRiN. Vous passez-vous de subvention ? 

M. PoifpiÉE. Je n'en reçob aucune, et n'en ai jamais reçu; je n'ai même ja- 
mais eu besoin d'en demander; ce qui explique cette position exceptionnelle 
pour la fondation d'un nouvel établissement, ce sont mes vingt-quatre années 
de services municipaux, dont quatorze passées à la direction de l'école Tui^t. 
Cette fondation importante m'avait concilié les sympathies d'un nombreux pu- 
blic, et j'ai été assez beureuxpour voir, dès l'origine, les élèves affluer dans mon 
établissement, et se renouveler sans que j'aie besoin de recourir & la publicité, 
grâce au bienveillant souvenir et & l'alTection de mes nombreux élèves et de 
leurs familles. 

M. LE Ministre. Puis-je vous demander si votre entreprise est fructueuse? 

M. Pompée. Oui, Monsieur le Ministre, car indépendamment de beaux bé- 
néGces annuels , j'ai encore créé un établissement qui a une grande valeur. 

Cependant les dépenses que comporte ma maison sont considérables. Xai 
loué quatre hectares aux portes de Paris; j'ai fait des dépenses d'appropriation 
et d'installation considérables , car la fondation d'une école professionnelle né- 
cessite des salles de dessin , un laboratoire de chimie , des salles de collections 
de toute nature, des instruments de physique , de mécanique, des produits natu« 
rels et manufacturés, des plâtres, des modèles, etc. etc. 

J'ai en outre un nombreux personnel , qui comprend quatre maîtres internes 
chargés de la surveillance et de la discipline, et dix professeurs externes chargés 
d'enseigner chacun une spédaKté; comme ils viennent presque tous de Paris, 
leur traitement doit s'établir en raison du temps et des frais que nécessite leur 
déplacement. 

Heureusement le nombre de mes élèves a toujours été assez considérable 
pour me rémunérer de mes travaux et pour ne pas me fidre regretter la poai* 



— 75 - 

tîoD nranidpde que j*ai abandonnée, et dont le traitement ne couvrait pas 
même mea dépenses indiapentablea. 

M. LB Ministre. Trouvez-vous chez vos jeunes gens une bonne disposition 
au travail ? 

M. PoMPia. Leurs dispositions sont excellentes, et notre discipline toute pa* 
temelle donne les résultats les plus satisfaisantes. Les matières d*enseignement 
qui sont professées aux élèves sont tellement attrayantes, elles répondent si bien 
i la curiosité naturelle de l'adolescence; les méthodes employées rendent les 
démonstrations si claires et présentent des applications si usuelles , que Tatten- 
tion est sans cesse en éveil. Les enfants, que leur insuccès dans les études la- 
tines ont fait noter comme apathiques , paresseux ou inintelligents , et qui nous 
sont présentés comme tels, retrouvent h nos leçons toute leur activité; leur 
raison s*éveîlte, leur travail les intéresse, les maîtres n'ont plus à punir, les 
parents à gronder, et les résultats obtenus sont tellement évidents, que les fa- 
milles s'émerveillent de la transformation inespérée qui s'est opérée chez leurs 
enfants, devenus plus expansifs parce qu'ils sont plus heureux et plus intelli- 
gents. Les patrons chez lesquels ils entrent à la sortie de l'école reconnaissent 
eux-mêmes une grande différence entre les élèves ainsi élevés, et ceux qui ont 
fait des études classiques. 

M. LE Ministre* Vous ne remarquez pas chez eax, quand ils sont en contact 
avec des jeunes gens qui reçoivent un autre genre d'éducation, l'éducation des 
lycées, par exemple, un sentiment d'embarras ou d'humiliation? 

M. Poupés. Je n'ai jamais fait cette remarque, et je dirai, au contraire, que 
s'il y a quelque sentiment de la nature de ceux que tous signalez, on pourrait 
certainement les trouver à âge égal chez les élèves des études classiques. C<mime 
dans le monde les conversations ne portent pas exclusivement sur l'antiquité , 
et qu'au contraire on s'occupe de ce qui nous entoure, de ce qui nous inté- 
resse , et de ce qui est plutôt que de ce qui a été , de la connaissance des choses 
plutôt que de la connaissance des mots, il existe chez nos élèves, dont l'atten- 
tion a été attirée vers les différentes branches des connaissances humaines, une 
supériorité dont s'étonnent souvent les familles des latinistes, et j'ai souvent 
entendu ces derniers se justifier de leur ignorance des choses les plus usuelles 
en disant qu'on ne leur avait jamais parlé de cela dans leurs classes. 

M. LE Ministre. Croyez-vous qu'il y ait dans la direction générale des esprits 
une tendance vers cet enseignement? 
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• 

M. PoMPi^B. Cette tendance est parfaitement caractérisée; les documents offi* 
ciels constatent eux-mêmes que c*est un désir très-prononcé des familles et un 
des besoins incontestables de la société. 

Il y a deux ans que les inspecteurs généraux de TUniversité constataient 
laugmentation progressive des élèves dans les classes spéciales ou profession- 
nelles, a C'est une marée montante, écrivaient-ils au ministre, à laquelle il faut 
« ouvrir un large lit. n 

Cette année , M. le ministre de Tlnstruction publique , dans sa circulaire en 
date du 2 octobre i863, reconnaît que, malgré la mauvaise organisation de 
cet enseignement, il s'introduisait dans soixante - quatre de nos lycées (sur 
soixante-quatorze) et dans presque tous nos collèges communaux : le sixième 
des élèves y passait (treize mille trois cent douze, d'après l'état de situation de 
l'Empire). 

Je n'hésite pas & penser et à dire que si, jusqu'à ce jour, on n'avait pas froissé 
Tamour-propre et la vanité des familles, soit en donnant cet enseignement sous 
le nom de primaire supérieur, comme l'a fait la loi de i833, soit en le plaçant 
dans les établissements universitaires dans un état d'infériorité vis-à-vis des 
études classiques, comme l'a fait le statut de 18&7; si TUniversité avait formé 
des maîtres capables de le donner convenablement et d'après des méthodes 
rationnelles, au lieu de le confier à un personnel qui, de i aveu de M. le ministre 
de l'Instruction publique, n'a produit quane grande inutilité, l'enseignement gé- 
néral professionnel aurait obtenu et obtiendrait auprès des populations le 
succès considérable qu'on peut constater à Turgot, à Ivry, à Chaptal, etc. etc. 

Si M. le ministre de l'Instruction publique adoptait ces mesures , qui ont si 
bien réussi en Belgique, je suis convaincu que le succès de l'enseignement pro- 
fessionnel se produirait de la même manière en France. 

Lorsque la loi du i*' juin i85o vint modifier le régime intérieur des athé- 
nées belges, dont l'enseignement, analogue à celui de nos lycées, était exclu- 
sivement classique, deux mille quatre cent quarante et un élèves suivaient les 
cours de ces établissements. 

En vertu de l'article 2 1 de cette loi, qui statuait : Il y a dans chaque athénée 
deux enseignements, l'enseignement des bumanités et renseignement PBOFEssiONNEL, 
ces deux mille quatre cent quarante et un élèves durent opter entre ces deux 
enseignements; le partage se fit à peu près également, car, au 1" octobre 1 85 1 , 
en déduisant l'athénée de Bruxelles, dont le chiffre d'élèves manque, ceux des 
neuf autres athénées se divisait ainsi : onze cent cinq professionnels et onze cent 
quatre-vingt-dix humanistes. 
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A partir du i* octobre iSSa, on peut comparer, daos le tableau suivant, 
relevé sur des documents oflficiels, la situation des deux enseignements pendant 
neuf années. 



ANNÉES. 


POPULATION 




DIVISIONS 
ncnênomMLLM, 


■VHARlTés. 


ÉCART. 


PSéVAMTOnUi. 


1852 


2515 


98 


1234 


1184 


50 


1853 


2476 


85 


1224 


1167 


57 


1854 


2530 


71 


1339 


1120 


219 


1855 


2561 


514 


1167 


880 


287 


1850 


2494 


512 


1196 


786 


410 


1857 


2602 


517 


1279 
1376 


806 


473 


1858 


2847 


621 


850 


526 


1859 


2891 


617 


1389 


885 


504 


1860 


2939 


636 


1417 


886 


531 



En comparant les chifires de ce tableau , nous voyons que dans cette période 
de neuf années, malgré laccroissement annuel de la population des athénées 
( 2* colonne ) , et en ne faisant pas entrer dans notre appréciation le chiffre des 
élèves de la préparatoire (3* colonne), parce que les documents of&cieb ne font 
aucune distinction entre les professionnels et les humanistes, qui sont confondus 
dans la même classe, on peut constater : 

1* Que le chifire des élèves professionnels a augmenté d*année en année 
( &* colonne ) ; 

a* Que le chiffre des élèves humanistes a diminué d'année en année 
(5* colonne); 

y Que récart entre les humanistes et les professionnels a été d'année en 
année à l'avantage des derniers (6* colonne). 

Tels sont les résultats de la loi belge en ce qui concerne l'enseignement pro- 
fessionnel supérieur qui se donne dans les athénées. 

Quant à renseignement professionnel inférieur, créé par la loi , sous le nom 
i^ écoles moyennes, je me bornerai à dire que leur programme d'études ne 
comprend que deux ou trois années au plus; qu'il est par conséquent moins 
complet et moins élevé que celui des athénées, et que le nombre des élèves 
répartis entre quarante-neuf écoles moyennes de l'État, était, au lo novembre 
i86o, de 6,96a f dont &,&6i dans la section préparatoire. 

D'après tout ce que j'ai lu, vu et entendu, je suis parfaitement convaincu 
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qu'arec une législation semblable on verrait se produire chez nous ce qui s'est 
produit chez nos voisins. D'ailleurs , si la Commission consulte ses souvenirs sot 
l'expérience de la bifurcation établie en iSSa dans les lycées; si elle se rap-> 
pelle combien les scientijujaes l'emportaient en nombre sur les littéraires , elle 
pourra se rendre compte du courant qui, en France comme en Belgique, en- 
traîne les populations vers la réforme des études. 

# 

J'ai dit « avec une législation semblable », parce que , si nous adoptons en France 
ie système des études professionnelles parallèles aux études des lycées; si nous 
plaçons ces deux ordres d'établissements dans la même enceinte, il faut les y 
établir sur im tel pied d'égalité qu'on puisse voir, comme je l'ai constaté en Bel- 
gique, les familles confier indi^nctement leurs fils à celle des deux divisions qui 
doit les conduire à leur destination. Souvent, s'il y a deux frères, l'un va à la di- 
vision des humanités, quand l'autre va à la section professionnelle. 

Les parents n'hésitent pas à prendre ce parti, parce qu'ils trouvent un parai- 
lélisme absolu entre les deux branches: — même nombre d'années consacrées 
aux études, personnel enseignant également distingué et formé à une école nor- 
male spéciale. On délivre, à la sortie de chaque division , des diplômes de même 
valeur; on prépare sans intermédiaire chaque groupe d*élèves aux écoles spé- 
ciales correspondant à chacune des grandes divisions de renseignement; en un 
mot, rien ne vient détruire la parfaite égalité que la loi a établie entre les élèves 
destinés à vivre côte à côte dans le même établissement. 

M. Pbrdornet. Quelles sont vos impressions relativement aux programmes 
d'enseignement suivis dans la section professionnelle de ces établissements ? 

M. Pompée. Les programmes sont, en général, rédigés avec toute l'étendue 
nécessaire et dune manière conforme aux idées que j'ai émises , en 1 845 , dans 
un mémoire sur l'éducation professionnelle qui a été couronné par l'Académie 
du Gard, et qui, sur la demande do l'ambassadeur de Belgique, fut, à cette épo- 
que , transmis, à Tétat de manuscrit, au ministre de l'intérieur de ce pays. Je fais 
cependant une réserve en ce qui concerne renseignement de l'histoire natu- 
rdle , qui me paraît trop scientifique et qui n'est pas suffisamment développé. 
Dans les écoles destinées k former des agriculteurs, des industrieb et des com- 
merçants , l'étude des madères premières est de la plus haute importance ; c est 
à cette occasion d'ailleurs qu'il est possible au professeur d'introduire un ensei- 
gnement technologique qui indique les procédés empruntés aux diverses scien- 
ces, à faide desquels les produits naturels se transforment, suivant les besoins 
de l'homme, en produits manufacturés. 
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M. LE MiRiSTAB* Si VOUS éties chargé d'organiser en France renseignement 
professionnel dans son ensemble, que feriez-vous? 

M. PouF^B. En cette matière je serais extrêmement révolutionnaire , non 
pas que je veuille détruire aucun des éléments qui constituent aujourd'hui Ten* 
segnement général et dont je reconnais toute la convenance et la nécessité v 
mais je modifierais la disposition, Tenchalnement, l'agencement des divers tron- 
çons d*études, aujourd'hui sans concordance et sans liaison, qui, sous différents 
noms, sont offerts aux diverses classes de la société. 

Mon premier soin serait de former un faisceau de toutes les connaissances 
générales qui sont enseignées aujourd'hui dans les écoles primaires , dans les 
écoles professionnelles telles que M. le ministre de l'instruction publique veut 
les oi^aniser, et dans les classes des collèges communaux et des lycées. 

J*en dresserais un programme unique qui se répartirait entre neuf années 
successives (durée égale à celle qui est consacrée à parcourir toutes les classes 
des lycées), en raison combinée du développement intellectuel, des besoins, des 
aptitudes des enfants, et en vue des carrières auxquelles les parents les desti- 
nent 
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On développerait de classe en classe tes diverses connaissances dont les pré- 
liminaires auraient été appris précédemment, et qui exigent, pour être utile- 
ment assimilées, de plus en plus d'attention, de réflexion, de goût, de maturité 
d'âge et de jugement. 

Chemin faisant, on ajouterait en leur lieu des études nouvelles; c'est assez 
dire que, dans cette succession de couches superposées, Tétude des langues an- 
ciennes, utile seulement au plus petit nombre, se trouverait reportée dans une 
classe plus avancée, où les élèves, en raison de leurs travaux antérieurs et du dé- 
veloppement de leurs facultés, feraient avec plus de fruit, de plaisir et d'intérêt, 
en quatre années, le cours complet de ces études, qui absorbe aujourd'hui 
presque tout leur temps , et qui ne laisse à la plupart que des souvenirs de 
fiitigue et d'ennuis. 

Tel serait ce nouveau programme , en vertu duquel on enseignerait les mêmes 
choses, mais dans un ordre différent, et surtout d'après d'autres méthodes, qui 
varieraient en raison de l'âge des élèves. 

Alors, n'écoutant que les principes de saine pédagogie, de justice et de 
politique, m*appuyant sur les règles de notre droit public, qui ne reconnaît 
plus de différence entre les citoyens, qui consacre l'égalité , qui proclame le 
libre accès à toutes les carrières et l'admissibilité à tous les emplois , je suppri- 
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merais dans renseignement général toute distinction, tout parallélisme, toute 
bifurcation. 

Une voie uiiique Au svstème actuel d'étudcs générales à deux voies , qui sépare sans nécessité , 

avec stations ^ •* , , ^ ^ * * ^ 

et embranchements, sans juslicc ct sans raisou , les eufants de la nation en deux catégories , dont Tune 

est conduite dans une impasse, je substituerais une voie unique, qui recevrait 
indistinctement au départ toute la population scolaire , sans distinction de nais- 
sance et de fortune, et qui conduirait de classe en classe chaque individu là où 
il voudrait aller, en raison de ses capacités , de sa vocation et des ressources 
dont il pourrait disposer. 

Si ce plan d'études générales , communes et um'formes était adopté , on ver^ 
rait, à la fin de chaque année scolaire , sortir des diverses classes des élèves plus 
ou moins avancés, mais qui tous, suivant leur degré de capacité acquise, pren- 
draient utilement place dans les diverses couches de la stratification sociale, 
soit en faisant immédiatement leur éducation spéciale chez des patrons ou 
maîtres d'apprentissage, soit dans des écoles agricoles, commerciales, indus- 
rielles ou artistiques, qui seraient disposées le long de la route pour recueillir 
ceux des élèves qui , pour des raisons bien diverses , seraient obligés de s'arrêter 
en chemin. 

Lorsque, le 3 juillet i85o , j'exposais ce plan devant la Commission instituée 
par M. de Parieu pour oi^aniser l'enseignement professionnel récemment voté 
par l'Assemblée législative , je recourais à la comparaison suivante pour rendre 
mon idée plus sensible : 

u Je voudrais qu'on imitât ce que fait toute administration de chemin de fer; 
elle admet indistinctement tous les voyageurs dans un convoi omnibus. Elle dé- 
livre des places pour toute les localités ; elle conduit directement au but , ou 
elle arrête à toutes les stations ceux qui ne veulent pas aller plus loin ; elle donne 
des correspondances pour toutes les directions et permet toujours au voyageur, 
lorsqu'il s'est arrêté en un point ou lorsqu'il a changé d'idée en chemin , de con- 
tinuer sa route ou de rejoindre une ligne voisine par un embranchement qui 
relie les deux chemins, sans que ce voyageur puisse être obligé de revenir sur 
ses pas pour reprendre le point de départ de cette seconde ligne, n 

Je suis tellement convaincu de la nécessité et de la possibilité de coordonner 
ainsi le réseau des études communes et spéciales, que, par lettre du 7 novembre 
dernier, j'ai cru devoir soumettre à l'appréciation de M. le ministre de l'ins- 
truction publique ce plan, qui, selon moi, aplanit toutes les difficultés que 
présente l'adoption du système des études parallèles, et qui permet à l'État de 
bénéficier de l'aptitude de tous les enfants. 



— 81 — 

M. LE Ministre. Votre grand chemin de fer intellectuel, avec tous ses em- 
branchements et toutes ses stations, serait-il entre les mains de fEtat? 

M. PoifpéE. Le réseau d'études générales serait établi par des moyens sem- 
blables à ceux qui sont prescrits par la loi pour Tinstruction primaire et pour 
rinstraction classique. Si les pouvoirs publics n'intervenaient pas, en l'absence 
de Tesprit d'initiative et d'association , aussi nul et stéril en France qu'il est dé- 
vdoppé en Angleterre, l'enseignement général tomberait entre les mains des 
corporations religieuses, si largement constituées parmi nous, et alors elles 
nous conduiraient là où nous ne voulons pas aller. 

Quant aux stations et aux embranchements, c'est-^à-dire à renseignement 
spécial, les communes, les chambres de commerce, les sociétés industrielles, 
les comices agricoles devraient se substituer à l'État, qui devrait cependant leur 
venir en aide. Il reste entendu que c'est à l'État qu'incombe la formation de 
ses fonctionnaires. 
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Ce n*est pas à dire pour cela que j'exclue la liberté d'enseignement : c'est Part qu il importe 

de réserver 

l'élément indispensable de toute fondation, de tout progrès, de tout perfec- àriuitiativeîndividueUc 
tionnement, c'est à Tinifiative libre des individus isolés ou réunis que nous de- "* 

vous toutes les institutions qui fonctionnent aujourd'hui avec le concours de 
l'État; les institutions et les associations libres sont les pionniers qui défrichent 
le sol et qui expérimentent, à leurs risques et périls; s'ils réussissent, la société 
sanctionne leurs efforts; l'État les encourage ou les adopte; sinon, les établis- 
sements se perpétuent difficilement après la mort de leurs fondateiurs. 

Mais, tout en réclamant cette liberté dont j'ai pu apprécier tous les avan- 
tages depuis que j'en jouis , je n'oublie pas qu'il ne faut pas plus compter sur 
la liberté d'enseignement pour instruire les populations qu'il ne faut se reposer 
sur les engagements volontaires pour recruter l'armée. 

M. LE Ministre. Que pensez-vous qu'il faudrait faire pour ce que vous ap- 
pelez l'instruction spéciale? 

M. Pompée. Je suis bien incompétent pour répondre à cette question d'or- 
ganisation en ce qui concerne l'apprentissage des élèves qui doivent étudier 
des professions manuelles après avoir reçu plus ou moins d'instruction générale. 
Je n'ai, à cet égard, que des aspirations résultant de mes observations et de mes 
lectures, car je n'ai fait h ce sujet aucune expérience personnelle; cependant, 
il me semble que pour résoudre cette question difficile il suffirait d'améliorer, 
d'étendre et de généraliser ce qui se fait. 
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Ainsi, pour les apprentis de huit à douze ans, qui travaillent dans les manu- 
factures, usines et ateliers à moteur mécanique ou à feu continu, et même dans 
les fabriques occupant plus de vingt ouvriers, la loi de mars 18&1 décrète, dans 
son article 5 : « Nul enfant âgé de moins de douze ans ne pourra être admis 
qu autant que ses parents ou tuteurs justifieront qu'il fréquente actuellement 
une des écoles publiques ou privées existant dans la localité. Tout enfant admis 
devra, jusquà Tâge de douze ans, suivre une école. » 

Dans ce cas, Fécolc et Tapprentissage marchent parallèlement, mais dans 
des locaux distincts, et remarquez que pour les enfants de cette première caté> 
gorie Tinstruction est obligatoire. 

Il n en est malheureusement pas de même pour les enfants du même âge 
qui font leur apprentissage'^dans de petits ateliers ou dans des établissements 
non compris dans la loi sur le travail des enfants dans les manufactures. La 
même disposition légale ne devrait-elie pas protéger tous les enfants , quel que 
soitlelieu où ils apprennent leur profession? il suffirait ici d'étendre Fobligation 
sur cette deuxième catégorie d*apprentis. 
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Pour les enfants qui auraient reçu les éléments d'instruction générale com- 
pris sous le nom d'enseignement primaire, ce qui suppose Tâge de douze ans, 
le plus simple, le plus général, le plus fructueux des systèmes d'apprentissage 
sera toujours renseignement individuel du patron. Dans l'atelier, la ferme , le 
comptoir, le travail manuel remplace l'instruction intellectuelle : le patron se 
substitue à l'instituteur, l'élève devient apprenti. Dans le plus grand nombre 
de cas l'industrie privée continuera et doit continuer à former elle-même ses 
futurs ouvriers. 

Ici il n'y a rien k créer , il suffit de protéger l'enfant contre l'exploitation de 
quelques spéculateurs; il suffit de veiller à ce qu'on n'abuse pas de ses forces 
par un travail forcé qui pourrait comprometti^e sa santé et son développement 
physique; il suffit enfin de veiller à l'exécution des articles 8 et 9 delà loi du 
21 février i852 , en ce qui concerne les devoirs des maîtres envers leurs ap- 
prentis. 
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Mais si, conformément à l'article 12, aie maître doit enseigner à l'apprenti, 
progressivement et complètement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui 
fait l'objet du contrat,» il reste à combler une lacune en ce qui concerne sa 
culture intellectuelle. L'article 10 de la loi dit bien que, «si l'apprenti, âgé de 
moins de seize ans , ne sait pas lire , écrire et compter, ou s'il n'a pas encore 
terminé sa première éducation religieuse le maître est tenu de lui laisser 
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prendre sur la journée de travail le temps et la liberté nécessaires pour son ins- 
truction. )) Mais si ce temps est accordé, où sont les établissements dans lesquels 
Tapprenti ira cbercher cette instruction qui lui manque, et s'ils existent, seront- 
ib ouverts aux heures où. dans les habitudes industrielles, le patron accorde 
les deux heures prescrites par la loi ? 

Â Texception de la Ville de Paris et de quelques autres grandes localités, où 
OQt été ouvertes des écoles du soir pour satisfaire à ce besoin si impérieux, les 
écoles d'apprentis n'existent pas ou sont insuffisantes; en vain il s'est fondé des 
sociétés d'amis de l'enfance, des artisans, pour l'apprentissage des orphelins et 
des enfants abandonnés; en vain l'Œuvre des apprentis de Paris, de Nantes, 
d'Amiens et d'autres villes, ont pris en main le placement, le patronage et les 
intérêts moraux et religieux de cette classe si nombreuse, par l'ouverture de 
cours du smr et de réunions dominicales , leur dévouement et leurs sacrifices 
ne peuvent s'étendre que sur un bien petit nombre ; là , encore , il y airniit à 
encourager et k généraliser de pareils efforts; là surtout il faudrait encore dé- 
clarer l'obligation; il sufiBrait, pour cela, que la loi défendit aiuc patrons d'ad- 
mettre dans leurs établissements des apprentis qui n'auraient pas reçu ou qui 
ne recevraient pas les éléments d'instruction qui sont nécessaires à chacun. 
Ces classes d'apprentis pourraient en outre servir d'Écoles de persévénmce pour 
ceux des élèves qui, faute d'exercice, perdent si vite les notions qu'ils peuvent 
déjà avoir reçues. 

Je n'ai jamais cru qu'il fût possible de rendre en France l'enseignement pri- 
maire obligataire au moyen de l'amende et de la prison. Mais il m'a toujoui^ 
paru surprenant qu'on ne fît pas pour tous ceux qui ne peuvent recevoir que 
riustiniction élémentaire ce qui se fait chaque jour pour les élèves des collèges 
et des lycées. Pour ceux-là, l'enseignement secondaire est tellement obligatoire 
que nul ne peut être admis aux écoles spéciales, dans les administrations pu- 
bliques et dans certaines carrières, s'il ne produit un titre constatant qu'il a 
acquis, n'importe où il commence, un degré d'instruction secondaire déterminé 
par un progi*ammc d'examen. 

Au-dessus de seize ans la loi ne pi*escrit plus rien; mais les apprentis et 
les ouvriers qui sont tout à fait ignorants trouvent asile dans des écoles d'a- 
dultes, encore trop peu nombreuses; ou, s'ils veulent recevoir les divers ensei- 
gnements spéciaux qui doivent compléter leur instruction primaire, et les 
initier aux connaissances secondaires, ne peut-on pas encore imiter et ré- 
pandre ces cours polytechniques qui ont été fondés à Paris, depuis trente- 
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€|uatre ans, par M. Perdonnet, dont je nilionore d'être un des plus anciens 
collaborateurs ? 

Ainsi , à tous les degrés , Técole serait placée parallèlement à l'atelier, et les 
travailleurs jennes et adultes trouveraient paitout, à côté de l'enseignement 
technique de la profession choisie, un développement intellectuel et moral en 
harmonie avec les besoins et les capacités de chacun. 
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renseignement 
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Il est bien entendu que l'enseignement du dessin artistique et géométrique, 
de cette langue que chacun devrait savoir lire et écrire , devra faire nécessaire- 
ment |)artie de l'enseignement général, à tous les degrés, et qu'il devra en 
outre être ouvert des cours spéciaux en faveur des apprentis et des ouvriers 
dont les travaux nécessitent, soit la justesse et la précision, soit le goût et le 
sentiment du beau. 

J'ai, pour ma part, puissamment contribué à introduire cet enseignement 
dans les écoles primaires en développant les idées de Pestalozzi et de M. Fran« 
cœur dans une méthode qui fut approuvée, en 1887, par le Comité central 
d'instruction de la ville de Paris; 

Plus tard, à l'école Turgot, j'ai posé les fondements du dessin géométrique 
de première année par une série d'exercices et de modèles gradués qui ne 
laissent aucun élève réfractaire; 

Enfin j'obtiens à l'école d'Ivry, par des moyens qui nous sont propres, des 
résultats qui étonnent et émerveillent tous ceux qui en sont témoins. Je se- 
rais heureux si la Commission voulait se rendre compte de l'état de notre en- 
seignement graphique : elle y trouverait la réalisation d'idées neuves qu'elle 
chercherait vainement ailleurs. 
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Je n'ai parié jusqu'ici que de l'enseignement spécial des élèves qui n'ont reçu , 
dans les classes élémentaires, qu'une dose plus ou moins forte d'instruction 
primaire et qui ne veulent embrasser que des professions purement manuelles : 
il me reste à dire quelques mots sur les débouchés que trouvent tes élèves qui 
ont reçu l'enseignement général professionnel et qui veulent embrasser des car- 
1 ières qui exigent des études spéciales ou des connaissances nécessaires à co 
que l'on appelle les sous-officiers de l'industrie 

S'ils veulent se livrer à l'agriculture, ils trouveront facilement des écoles 
spéciales où ils pourront puiser les connaissances théoriques et pratiques néces- 
saires à l'exercice de cet art; si ce qui existe est insudBTisant, ne pourrait-on pas 
revenir aux dispositions du décret du 3 octobre 1 8A8? 

Les écoles spéciales de commerce donneront, à ceux qui voudront déve- 
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lopper des notions générales précédemment acquises, les enseignements tech- 
niques qui peuvent faire iobjet de cours uniformes sur toute retendue de la 
France, parce que les mêmes principes, les mêmes usages, les mêmes lois ré- 
gissent cette branche importante de lactivité humaine; mais, ne nous y trom- 
pons pas, votre collègue, M. Gervais {de Caen), vous dira que cet enseignement, 
quelque complet qu'il soit» nest qu une initiation aux professions commerciales, 
dont on devra faire l'apprentissage dans les bureaux ou les comptoirs du né- 
goce ou de la fmance. 

Pour les artistes, l'École des Beaux arts, le Conservatoire de musique ou- 
vriront leurs portes aux jeunes gens . dont la vocation aura été déterminée par 
leurs études antérieures et dont l'aptitude aura été révélée par leurs succès. 

Pour les jeunes gens qui voudront se diriger vers Tindustrie, l'apprentissage 
par les écoles spéciales deviendra beaucoup plus diflicile , cela tient à ce qu'il 
est impossible d'unifier l'enseignement industriel comme on a pu le faire pour 
le commerce, l'agriculture et les beaux arts. 

On peut tout au plus former quelques groupes de grandes industries qui KcoI<>s .«K-ciaie». 
pourraient donner naissance à la fondation de quelques écoles spéciales dans 
certaines localités déterminées: la construction des machines (Ghâlons, Angers, 
Aix); l'horlogerie (Besançon); la fabrication des tissus (Mulhouse, Amiens. 
Lyon, Rouen, Lille); les industries minéralogiques, chimiques et cérami- 
ques, etc. etc. 

Les essais déjà tentés et les résultats sur lesquels l'administration doit pos- 
séder des documents certains lui permetti*ont de résoudre cette question que 
se font beaucoup de bons esprits. L'apprentissage des industries dans les écoles 
spéciales est-il préférable à celui qui se fait dans les fabriques, les manufactures, 
les ateliers et les laboratoires de l'industrie privée ? 

Quelle que soit la solution de ce problème important , il y aura toujours un 
nombre considérable d'élèves, sortant des écoles générales secondaires, qui, 
sans passer par les écoles spéciales, enti*eront immédiatement à la fin de leurs 
classes chez des fermiers, des négociants, des commissionnaires, des financiers, 
des constructeurs, des chimistes, des architectes, des dessinateurs, des ar- 
tistes, etc. etc. chez lesquels leurs connaissances acquises les feront accueillir 
avec empressement, et où,' grâce à une excellente préparation et à une intelli- 
gence développée, leurs services, promptement appréciés et rémunérée, leur 
feront faire un rapide chemin. 

Je n'ai rien à dire sur les écoles spéciales auxquelles doit aboutir l'enseignement 
général des classes supérieures des lycées : tout existe en faveur des élèves qui 
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peuvent atteindre cette limite, tout, jusqu'à TËcole polytechnique, ce couron- 
nement des études générales, dont les élèves, bons à tout et propres à rien, alt^ 
mentent les Ecoles spéciales des mines, des ponts, du génie ooaritime et mili- 
taire, et tant d'autres sei^ices publics de Tordre le plus élevé. 

M. Batle-Modillard. Ne pourrait-on pas introduire le travail manuel dans 
les écoles? 

Obstacles M. PoMP^E. Je ne crois pas que cette introduction puisse se faire utilement. 

à riutrodaction , 

du travail manuel J*ai été instituteur communal pendant dix ans, et pendant dix-huit ans j*ai pris 

une part active aux travaux d organisation et d inspection des écoles primaires 
confiées par la loi de i833 au Gomilé central de la ville de Paris. Or, jai la con- 
viction que le temps consacré à l'instruction primaire de sept à douze ans est 
insuffisant au grand nombre pour acquérir des connaissances convenables de 
lecture, d*écriture, de langue française et d'arithmétique. La dernière année, 
qui pourrait être consacrée à des études élémentaires de la géographie et de 
l'histoire du pays, est en grande partie consacrée aux études et aux exercices 
préparatoires de la première communion. Ce n'est que le plus petit nombre 
qui emporte de l'école quelques éléments de dessin linéaire. Le temps me parait 
donc manquer complètement pour l'introduction du travail manuel et je ne 
vois pas, parmi les enseignements que je viens d'énumérer, quel est celui qui 
pourrait être sacrifié pour lui faire place. 

Si l'on ti'ouvait du temps sans nuire au développement intellecUiel des élèves 
des écoles élémentaires, quel travail faudrait-il choisir paimi tous ceux qu'ils 
pourront embrasser plus tard ? 

On comprend qu'on pourra bien, à la rigueur, introduire la bêche et le 
râteau dans les écoles rurales, là où l'on sait d'avance que l'enfant doit tra- 
vailler la terre; mais, è cet âge, le travail manuel sera bien plutôt un exercice 
de gymnastique qu'un enseignement fructueux. J'aimerais mieux employer le 
temps consacré à cet apprentissage anticipé, à faire donner à l'enfance des no- 
tions élémentaires des sciences naturelles et mécaniques, chimiques, dont il 
pourra plus tard faire l'application dans l'exercice de sa profession d'agriculteur. 

On comprend encore qu'on introduise les travaux d'aiguille dans les écoles 
déjeunes filles, parce que, quelle que soit leur position future, toutes les femmes 
sont, par destination , les futures couturières de leui^ familles. 

Mais dans les écoles urbaines de garçons, dans notre état social, dans l'état 
de division extrême du travail, au milieu de cette tendance générale qui substi- 
tue, chaque jour, la machine aux bras de l'homme et de la femme, quel travail 
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manuel devra-t-on établir? Maniera-t-on le rabot, la lime, le ciseau, la navette^ 
Alors, oji placer l'établi, le tour, f enclume, le métier? Où trouver un profes- 
seur capable d'enseigner ces spécialités et beaucoup d'autres? 

Je ne dis rien ici des dépenses à effectuer : les fonds manquent pour donner 
à l'instituteur un peu plus que le pain quotidien; l'instruction des filles n'est pas 
même dotée, et il faudra pourvoir l'école d'un nouveau local, d'un matériel 
qu'il faudra renouveler à chaque perfectionnement, d'un professeur spécial , de 
matières premières , dont l'inhabile transformation empêchera l'écoulement , et 
tout cela pour obtenir quoi ? 

L'Enquête à laquelle vous vous livrez vous édifiera à cet égard : elle vien- 
dra vous apporter des faits qui, je l'espère, vous prouveront que l'introduction 
de l'atelier dans l'école primaire et même secondaire n'a rien de sérieux , et 
que, là 06 il existe, le travail manuel est considéré comme une récréation et 
comme un jeu. Or, il n'est pas bon de donner ce caractère au travail qui doit 
faire vivre celui qui s'y livre. Ce n'est donc pas, à mon avis, par cette combi- 
naison qu'on établira un apprentissage meilleur que celui qui existe; ce serait 
compromettre tout à la fois le développement intellectuel et moral de l'élève , 
sans profit pour son éducation industrielle; car, ainsi que le dit fort bien le 
directeur de l'école professionnelle de Mulhouse : «pour l'apprentissage pratique 
lui-même , aucune école ne peut valoir un atelier. » 
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M. Delahâye est introduit. 

M. Dklahatb. On peut dans les familles qui composent ma clientèle éta- 
blir trois séries bien distinctes : l'une comprend les enfants de familles riches ou 
au moins dans l'aisance; pour ces élèves la voie est toute tracée, facile à suivre : 
c'est celle de l'enseignement classique aboutissant aux examens des baccalau- 
réats. 

Une autre série est celle des enfanta de fiimilles moins heureuses, dans une 
médiocrité qui, d'un jour à l'autre, à la suite d'une maladie, d'un accident, d'un 
chômage, peut devenir pauvreté. C'est l'enseignement primaire que nous leur 
donnons; la limite de leur temps d'étude est, en général, la première commu- 
nion. Ces enfants sont destinés a être, soit des apprentis dans des professions 
manuelles , des garçons de course , etc. 
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Entre les deux séries précédentes s'en place une troiâème, qui forme la ma- 
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joritë des élèves de ma maison. Ces enfants y prolongent leur séjour, jusqu'à 
quinze ou seize ans, quelquefois dix-sept, selon que les parents sont plus ou 
moins à même de supporter la dépense d'argent et de temps. Les familles 
nous demandent de donner le plus d'instruction possible, et c'est à quoi 
nous nous appliquons. Les meilleiu*s des élèves de cette série arrivent aux Écoles 
des arts et métiers, dont le programme et l'examen, en même temps qu'ils les 
dirigent vers un but positif, me servent à relever les études, à maintenir le 
niveau de notre enseignement. Voici ce que j'entends par là : pour les études 
commerciales, industrielles, professionnelles, nous manquons de but commun 
défmi; nous manquons surtout de critérium, de sanction, et je suis très-heu- 
reux de pouvoir m'appuyer sur les examens des Écoles des arts et métiers pour 
exciter l'émulation, même des élèves qui ne doivent pas se présentera ce 
concours. 
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Les élèves qui font des études commerciales seraient volontiers fort peu labo- 
rieux; à treize ou quatorze ans, ils savent autant que leur père souvent, 
presque toujours plus que leur mère, il n'y a donc plus de contrôle dans la 
famille; ils ne tardent pas à s'en apercevoir. La première politique des enfants, 
sauf de bien rares exceptions, c'est de travailler le moins possible. Je répri- 
mandais dernièrement un de ces jeunes philosophes qui, après avoir fort con- 
venablement travaillé jusqu'à quatorze ans, jugeait à propos de se reposer. 
J'aurais voulu le pousser un peu, lui faire étudier la géométrie, l'histoire natu- 
relle, les éléments de la physique et de la chimie, et je lui disais : «Pourquoi 
t'arrêtes-tu?» Il me répondit bravement : «Pour être marchand de bois, j*en 
sais assez. » 

Ma maison renferme des élèves internes qui payent par an 55o francs , jusqu'à 
dix ans; 65o francs, au dessus de cet âge; des élèves externes qui payent par 
mois 1 o , l 'i et 1 5 francs. 

Je compte deux cents six internes et cent trente externes. 

Bien qu'il soit situé à la porte du collège Chaptal et peu éloigné du lycée 
Bonaparte, mon établissement, fondé depuis dix-sept ans, puis agrandi, est 
toujours, depuis six ans, au grand complet, sans le secours d'aucune sorte de 
publicité. 

Notre plan d'études se résume ainsi. 

De sept ans jusqu'à onze ou douze ans, nous donnons à nos élèves l'enseigne- 
ment primaire; au delà de cet âge, ils traversent quatre classes que j'appelle 
commemales et industrielles , graduées selon la force des jeunes gens, et qui les 
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retîenDent jusqu'à Fâge de seize ans. G est à peu près le niveau des études pré- 
paratoires aux écoles des arts et métiers; seulement, pour les élèves qui ne 
sont pas destinés à ces écoles, nous insistons sur Thistoire, la géographie com- 
plète, les éléments de littérature, de physique, de chimie, l'histoire naturelle, 
la technologie, la comptabilité et les usages commerciaux, enfin les actes civils. 

M. LE Ministre. Les enfants se livrent-ils au travail manuel? 

M. Delahate. Je pense que la théorie doit rester la théorie, le travail manuel 
rester le travail manuel , et qu'il faut se garder de mêler prématurément ces 
(jeux choses. Les élèves qui se destinent aux écoles de Châions et d'Angers se 
livrent seuls, dans ma maison, et parce que le programme l'exige, au travail 
manuel. J'ai fixé à sept heures du soir le moment de ce travail; il clôt la journée, 
et je trouve h cette combinaison un double avantage : j*évite les distractions 
qui pourraient suivre le travail manuel, et, s'il a causé quelque fatigue, comme 
il précède immédiatement le coucher, un sommeil prompt , et d'autant plus sa- 
lutaire, répare aussitôt les forces. 

Il y a quelques années, j'envoyais ces enfants travailler au dehors, au milieu 
de la journée, chez des artisans voisins, aux ateliers du chemin de fer de l'Ouest, 
011 l'on avait bien voulu en accueillir quelques-uns. Les études en soufiraicnt ; 
les enfants revenaient fatigués, dormaient à l'étude du soir ; le reste de la journée 
était perdu; et puis je me suis aperçu qu'il y avait-là de graves inconvénients 
comme habitudes , comme fréquentations ; les élèves revenaient le képi incliné 
sur la tête, prenaient des allures douteuses, etc. J'ai oi^anisc dans ma maison 
un atelier assez complet, et je suis heureux d*avoir pris cette détermination. 

Bien qu'aux écoles des arts et métiers on travaille le fer et le bois, tous mes 
élèves qui se destinent à ces écoles ne travaillent que le fer. Le travail du bois 
ncst pas en faveur à Paris; les familles ne désirent pas voir leurs enfants s'y 
livrer; il leur semblerait qu'on voudrait faire d'eux des menuisiers. Les che- 
mins de fer, les machines à vapeur préoccupent les élèves; tous veulent être mé- 
caniciens, et il leur semble qu'on ne peut pas être mécanicien en bois. 

Pour mes autres élèves, l'atelier ne m'est pas demandé. La classe moyenne, 
un peu sacrifiée jusqu'à ce jour dans la question de l'enseignement, et à qui 
vous avez la sollicitude de vouloir donner sa part, cette classe ne refuse pas 
[)Oar ses enfants le travail manuel , mais elle demande que Tintelligence soit 
cultivée avant tout. Le travail manuel n'est certainement pas le but que se 
proposent les familles, et, lorsqu'elles consentent à ce que leurs enfants s'y 
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livrent , c'est afin qu'ib puissent mieux le diriger plus tard; mais elles tiennent 
surtout Â ce qu'ils s'élèvent au*dessus du niveau des professions purement ma* 
nuelles. 



li.s iitiiM.*iit «la travail 
intollccliiel. 



J'éprouverais d'ailleurs personnellement une grande défiance à introduire le 
travail manuel dans nos études, à l'introduire prématurément, sans but bien 
défini. Le travail manuel, trop facilement accueilli, trop tôt permis, serait, j'en 
suis convaincu, un dissolvant; il nuirait au ti*avail de l'intelligence, et souvent 
l'étouQerait. Il ne faut pas l'oublier, en effet, le travail auquel naturellement 
nous nous refiisons le plus, c'est le travail de tète; le travail manuel est beau- 
coup plus conforme à nos inclinations que l'étude théorique. Un enfant aime bien 
mieux manier la lime et le marteau que faire un travail de tête , que condenser 
sa pensée. Nous en avons la preuve tous les jours : faut-il abattre un arbre , 
transporter et répandre du sable, nos élèves sont tous et toujours prêts, et se 
disputent ces corvées. 



\l. LE Ministre. Vous ne nous avez pas parlé du dessin. 
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M. Del AH A YE. Mes élèves commencent le dessin en même temps que l'écri- 
ture , dès Tâge de sept ans. J'y attache une grande importance. J'ai inventé à 
l'usage des plus jeunes une sorte de dessin particulier, que je ferais bien volon- 
tiers connaître , pour qu'on pût le pratiquer dans les écoles primaires des dépar- 
tements. Nous employons le papier quadrillé (on pourrait au besoin faire qua- 
driller par les eniants du papier ordinaire), et à l'aide d'une simple règle et de 
la plume nous pouvons faire énormément de dessins variés, qui ne sont peut- 
être pas très-artistiques, mais qui habituent les enfants à la propreté, leur don- 
nent du goût, leur apprennent la symétrie, et, chose assez importante, tiennent 
les mains occupées hors des poches. Quand ces enfants, plus tard, font usage 
du compas, du tire-ligne , passent au lavis, ils ont déjà de la pratique et souvent 
une grande habileté de main. 

M. LE Ministre. Qu'y aurait-il à faire, suivant vous, dans l'intérêt de l'ins- 
truction professionnelle. 

M. Delahayb. Peut-être faudrait-il regarder ce qui a été fait pour l'enseigne- 
ment secondaire classique et faire quelque cliose d'analogue pour l'enseigoement 
professionnel. Lorsqu'au commencement de ce siècle les études classiques ont 
été rétablies, et qu'on a voulu leur redonner de la vigueur, tout l'effort s'est 
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porté là : de bons, d'honorables traitements ont été assurés aux professeurs; 
les élèves ont été attirés, retenus par des encouragements multipliés : prix dans 
les lycées , distributions publiques, concours général, solennités de la Sorbonne, 
inspections, examens et diplômes. L'autre enseignement, celui dont nous nous 
occupons aujourd'hui, a été né^gé, ou plutôt oublié, abandonné à lui-même. 
}u est-il arrivé? que la négligence, que foubli dans lequel il a été laissé, 
ont eu pour corrélation du côté des familles une froideur, une indiflPérence 
que les enfants ont bientôt partagée. Ceux d entre nous qui ont été élevés dans 
des pensions dont la clientèle était mixte se rappellent que les élèves destinés 
au commerce avaient un sobriquet ordinaire; nous les nommions dédaigneu- 
sement des épiciers , et ils étaient tous résignés à cette appellation , qui subsiste 
encore. 

11 faut changer ces habitudes. Un grand nombre de familles de la classe 
moyenne demandent que renseignement professionnel (spécial, industriel, com- 
mercial ou secondaire français, ce n est là quune question de nom), soit régu- 
larisé; et, veuillez bien le croire, elles ne le demandent pas avec Tidée que 
lamélioration consiste à metti*e le rabot ou les cisailles aux mains de leurs enfants. 
Non : l'amélioration est ailleurs. Les établissements abondent t cours spéciaux 
annexés aux lycées impériaux, collèges communaux, écoles fondées par les 
grandes villes, institutions particulières laïques ou religieuses. Les professeurs 
ne manquent pas ; ils manqueraient moins encore si quelques avantages leur 
étaient offerts, si renseignement professionnel avait quelquefois sa part dans les 
encouragements, dans les distinctions dont renseignement classique est comblé. 
Les livres sont faits, livres spéciaux, édités par des maisons importantes. Ai-je 
besoin de dire le nombre des élèves? Âjouterai-je que cette question est étu- 
diée, et dans cette Commission, sous la présidence d'un ministre éclairé, plein 
dardeur, et au dehors? Que manque-t-il donc? un diplôme. Oui, avant tout, il 
faut un programme et un diplôme. Voyez renseignement classique : ses pro- 
grammes et ses diplômes relient toute la France. Un élève brillant se révèie-t-il 
dans une ville de province, on fenvoie au lycée voisin, dans la ville où siège la 
iacultc de la province, à Paris même, où il peut prendre part au concours gé- 
néral, s y distinguer. Mais en admettant qu'il ny vienne pas, quil reste dans le 
collège communal le plus modeste, il vise à passer l'examen du baccalauréat, et le 
diplôme, ou prompteraent conquis, ou lentement obtenu, prouve que les éludes 
ont été faites, et contrôle la valeur du jeune homme. 

Pour l'enseignement professionnel, rien de semblable. Aucun ensemble, 
aucun effort commun pour tendre au progrès. L'un fait, fautre ne fait pas ou 
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fait mal. Pas de liaison, pas de relation; ceux mêmes qui font quelques eRbrts 
ne savent pas s ils font bien , s*iis font assez. Vous me permettiez de vous dire 
tout à riieure que le programme des écoles d'arts et métiei^s m'offrait ce grand 
avantage, de pouvoir mesurer le travail de mes élèves, de les comparer eux- 
mêmes à leurs camarades par l'examen public, de savoir, en un mot, ce que je 
fais et où j'en suis. Gela nous manque complètement pour l'enseignement pro- 
fessionnel; nous ne saurons ce que nous faisons que quand nous pourrons 
trouver d'un côté ou d'un autre un point de repère. Je crois qu'un diplôme 
fixerait ce point et rendrait de grands services. Il faudrait un programme 
commun ; l'âge devrait être fixé , et j'indiquerais volontiers quinze ans comme 
minimum. A cet âge, quand les langues anciennes ne sont pas dans le cadre 
d'enseignement, on peut exiger que les élèves connaissent les mathématiques 
élémentaires. Le programme à préparer serait commun aux élèves qui se des- 
tinent à l'agriculture, à l'industrie, au commerce. Après l'examen, les études 
des jeunes gens pourraient être spécialisées; il ne serait pas trop tard. La liberté 
des familles resterait entière, et entière aussi cette initiative à laquelle Sa Ma- 
jesté l'Empereur faisait un énergique appel dans une distribution solennelle de 
récompenses. 



Uùlc 
d' examens publics. 



Permettez-moi de vous rappeler aussi ce qui vient de se passer à l'exposition 
des arts industriels de i863. Un appel a été adressé aux écoles; elles ont clé 
invitées à envoyer les dessins et les travaux de leurs élèves. Vous avez vu les 
résultats. Eh bienl pour les choses de l'intelligence, vous ne pourrez pas avoir 
d'expositions; les expositions de fintelligence, dans les études, ce sont les exa- 
mens publics. 



L'inilialirc ûidividuelle 

ne saurait sufllrc 

en Ffanoe 

comme en Ang^Ietcrre. 



Une objection a été faite, et l'exemple de l'Angleterre mis en avant; là, tout 
est laissé h l'initiative privée. Il ne faudrait pas trop assimiler ce pays au nôtre; 
tout d'abord l'éducation secondaire, sans les langues anciennes, cette éducation 
que les jeunes gens ont besoin de recevoir de douze à seize ans, est assez mal 
ou assez peu donnée en Angleterre pour que la comparaison soit peu intéres- 
sante à faire. D'un autre côté, si l'Anglais réussit en général, malgré les loisirs 
d'une enfance souvent prolongée, c'est qu'à un moment donné, quinze ans, 
seize ans, Tintérêt s'éveille dans son âme, et y éveille en même temps le self, 
le sentiment de f individualité, d'une personnalité qui fait presque toujours 
réussh' l'homme, mais le fait rarement aimer. Nos enfants français n'ont pas en 
général cette vertu, si vigoureuse qu'on la prendrait volontiers pour un vice; 
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je ne sais pas s'il fiiut regretter qa'elie leur manque. Je n^insislerai pas davan- 
tage sur cette comparaison improvisée. 



Pour ce qui est de Tinitiative personnelle, je crains de n'avoir pas suflisam- j-un oonu^î" aTrÊtat 



ment expliqué qu*en demandant programme, examen et diplôme ou certificat, 
je ne cherclie pas à la restreindre par un contrôle , mais à lui trouver, dans la 
publicité des examens et dans la rencontre des nombreux éléments épars de tous 
côtés, les renseignements réciproques qui nous font défaut, et l'émulation qui 
ne saurait jamais être considérée comme une çntrave. 

Tous les hommes qui dirigent des établissements où IVnseignement profes- 
sionnel a sa place, vivent côte à côte, mais isolés, ignorant souvent ce qu'ils 
font, où ils en sont vis-â-vis les uns des autres, à quel degré leurs élèves attei- 
gnent sur l'échelle générale. 

Les enfants, pour leur part, je le répète, ne demandent qu'à travailler le 
moins possible. Quand ils ont dépassé le niveau de l'instruction primaire, ils 
ne se prêtent pas de fort bonne grâce à des études dont l'intérêt ne leur parait 
pas immédiat. Les parents ne sont pas toujours aptes à examiner les enfants. 
En l'absence de toute vérification et de toute concurrence, les maîtres ne peu- 
vent-ils pas quelquefois s'endormir et les enfants ne pas les réveiller ? 

Voilà pourquoi j'insiste sur cette demande de diplôme. Le diplôme aurait 
encore un avantage : il nécessiterait un programme commun , donc un ensei- 
gnement général. La spécialisation, la spécialisation prématurée m'inquiète. Il 
est impossible quelle puisse contenter tout le monde; le nord et le midi, les 
pays producteurs et les pays consommateurs, l'Alsace et la Vendée. L'enseigne- 
ment professionnel commun à toute la France ne doit pas spécialiser les en- 
&nts, car la profession, pour les uns c'est l'industrie, et, selon les latitudes et 
les régions, elle a des exigences bien différentes; pour les autres, c'est le com- 
merce; pour beaucoup d'autres, c'est l'agriculture. Et qu'arrivera-t-il si une 
famille élève ses enfants dans le midi, les spécialise dans le midi, et vient à se 
déplacer vers le nord ? 

Je me résumerai en disant qu'au point de vue de l'enseignement profession- 
nel je regarde comme une erreur dangereuse l'introduction de latelier dans 
l'école et le travail manuel comme un dissolvant pour les études. 

Je crob utile, dans les écoles primaires et pour les enfants qui doivent les 
quitter vers leur douzième année ou avant cette époque, d'ajouter à l'ensei- 
gnement élémentaire un peu de géométrie, dût*«lle n'être que dessinée au ta- 
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bleau ; le plus de dessin linéaire, de dessin d'ornement, de dessin è vue que les 
ressources (argent et temps) le permettront. Je crois non moins utile que, les 
enfants étant spécialisés après leur sortie de Fécole, des cours soient faits pour 
conserver et étendre les notions acquises à Técole primaire. 

Pour les jeunes gens qui doivent étudier jusqu à leur quinzième ou seizième 
année je demande un enseignement commun, déHnl par un programme, sanc- 
tionné par im examen, couronné par un diplôme, enseignement qui n'empê- 
chera pas les élèves de suivre plus tard des voies spéciales, mais qui conservera 
liés par une même culture de Tintelligence des jeunes gens qui seront pour la 
plupart maris, pères, tuteurs, et qui, avant tout, doivent être tous citoyens 
dun même pays, ce quon me j)arait oublier quand on se préoccupe trop de 
la spécialisation. 



de l'école de Toulon. 



M. Babdin est introduit. 

OigauisaUon M. Bardin, J'ai Contribué en 1 853 à l'organisation de l*Eecle professionnelle 

du Midi, à Toulon. Cette école, instituée d'après le désir de M. Fortoul, 
alors ministre de l'Instruction publique , fut assez bien accueillie par 1 autorité 
locale, qui vota une somme de 6,ooo francs pour f acquisition du matériel. 
De son côté, le ministre, pour aider h rétribuer le personnel enseignant, 
accordait une somme annuelle de 6,ooo francs, dont 3,ooo francs pour 
le directeur, i,3 0o francs pour le professeur de mathématiques, i,aoo francs 
pour le professeur de dessin, chef des ateliers, et 6oo francs pour un 
contre-maître. Le prix de la pension était de 6oo francs par année, et celui 
de l'externat de i6o francs. (Ce dernier n'était que de yo francs au collège de 
Toulon). 

Le directeur de l'École professionnelle, abandonné à lui-même, sans aucun 
contrôle, percevait la rétribution des élèves, administrait, composait les pro- 
grammes, surveillait leur exécution et enseignait les langues française, anglaise 
et italienne. 

L'école se composait : 

i"" D'une division préparatoire comportant deux classes, dont le but était de 
compléter l'enseignement primaire ordinaire et d'ébaucher l'enseignement pri> 
maire supérieur ; 

2"" D'une division spéciale appelée à recevoir, dans un cours de trois années, 
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renseignement littéraire , l'enseignement scientifique , renseignement appliqué 
et la pratique de Tatelier^^^. 

Le nombre maximum d'élèves qui ont fréquenté Técole a été, pendant la 
troisième année , de cent environ , dont cinquante pensionnaires et cinquante 
externes; ils étaient reçus dès Tâge de dix ans dans la division préparatoire; ceux 
de la division spéciale avaient de quatorze à vingt ans. 

L école n ayant duré que trois ans et demi , une seule série d'élèves a pu 
terminer les études de la division spéciale; tous ceux-là sont, aujourd'hui, par- 
faitement casés, les uns dans de grands établissements industriels, quelques 
autres comme entrepreneurs ou commerçants; leur position actuelle est ana- 
logue à celle des meilleurs élèves des écoles d'arts et métiers qui sont, depuis 
la même époque, dans l'industrie* Ces bons résultats, qui n'ont pu être constatés 
que depuis quelques années, n'ont pas même été entrevus par le public, lors 
de Texistence de l'école. Je dois ajouter que celle-ci, dans sa dernière année, 
avait i^erdu beaucoup dans l'esprit des familles par suite du refus que la Com- 
mission d'examen des candidats à l'école des arts et métiers d'Aix fit de quel- 
ques-uns de nos élèves , parfaitement préparés , qui devaient faire honneur à 
l'École de Toulon, et auxquels ont été préférés les élèves des collèges interro- 
gés et jugés par leurs propres professeurs. 

n est k remarquer que la situation de cette école n'a jamais été bien définie; 
rÉtat, donnant une subvention annuelle, payait en même temps 1 5,ooo francs 
pour appropriation d'un local, qui passait pour être loué par la ville, mais que 
le directeur avait pris à son nom. Pressé de régulariser une situation aussi anor- 
male, le conseil municipal avait enfin consenti à prendre le loyer à sa charge; 
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^^) L'enseignement littéraire comprenait les étades snivantes : instmction morale et relî- 
gieiue; langue française, an^ise et italienne ; histoire de France ; géographie commerciale. 

L'enseignement scientifique : Arithmétique; géométrie élémentaire; géométrie descriptive 
el ses applications ; dgèbre; trigonométrie; géométine analytique; mécanique; chimie; phy- 
sique. 

L'enseignement appliqué : Tectmologie sur les industries du Midi; construction architec- 
turale; cons t r u c ti on des machines; comptahilité commerciale et industrielle; dessin indus- 
triel. 

Les travaux d'ateliers étaient : La forge ; l'ajustage ; le tour à fer ; la menuiserie ; le 
modelage; la charpente; le tour à bois; la coupe des pierres et le modelage d'ornementa- 
tion. 

Les ouvrages exécutés dans de petites dimensions devaient servir à composer un musée 
pour l'instruction des élèves. 
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mais cette bonne volonté dura peu , et lorsque , sur les demandes réitérées du 
directeur, le ministre eut chargé son administration d'organiser rétablissement , 
il y eut de la part de la ville un refiis fortnel. De son côté, le département, 
dont le concours s*était manifesté par une allocation de A.ooo francs, ne pou- 
vait prendre à sa charge une école délaissée par ladministration d*unc ville de 
quatre-vingt mille âmes; le ministère alors retira sa subvention, et le directeur 
prit le parti de suspendre les cours et de renvoyer quatre-vingts èièyes (mars 
1 857) , plutôt que de conserver Técoie comme un établissement libre, auquel, 
cciiainement, une bonne organisation eut assuré le succès. 

Lors de sa Fermeture, Técole ne devait que quelques mille francs pour le 
loyer. 

M. LB Ministre. Veuillez nous parler de renseignement du dessin à Paris, et 
des classes que vous dirigez personnellement. 

M. Bardin. L'enseignement du dessin industriel et du dessin d*art est donné 
aux apprentis et ouvriers de la capitale dans des établissements entretenus par 
le ministère d*état, par diverses associations et par la ville de Paris; il y a enfin 
les cours d'ouvriers et les établissements libres. 



On peut les classer ainsi : 



1* École impériale et spéciale grataite de dessin. 

2* Cours des associatioiis polytechnique et philotechnique. 

3* Écoles d^ouvriera et établissements particuliers 

4* Écoles communales congréganîstes. 

5* Écoles communales laïques 

6" Écoles particulières subventionnées par la ville , 



TOTAOI. 



NOMBRE 




••écoLi*. 



1 
5 

// 
15 
18 

6 



3S0 


150 


ISO 


50 


100 


400 


700 


200 


1.000 


250 


530 


20 


2,830 


1,080 







Soit , pour le dessin d'art et géométrique , un total de trois mille neuf cent 
élèves présents; 
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Le nombre des élèves inscrits dans ie courant d*une année est d*environ à\\ 
mille «'). 

Je vais passer une revue rapide de ces écoles, en feisant connaître leur 
organisation, l'enseignement qu'elles donnent et les résultats qu'elles obtien- 
nent : 

I* Ecole impériale et spéciale de dessin. 

L'École impériale et spéciale de dessin relève du Ministère d'État ; elle est 
complètement gratuite pour les élèves qui la fréquentent le jour et le soir. L'en- 



École impériale 
de dessin. 



(1) 



Répartition par arrondissement, des écoles de dessin 
et des élèves qui les fréquentent. 
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9 
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500 


45 


3.910 H 
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seignement du jour, qui se donne de huit heures du matin à une heure du soir, 
se compose des mathématiques et du dessin ^^K 

Les étudiants sont, en grande partie, des élèves architectes, des fib d en- 
trepreneurs, de fabricants d'objets dart, enfin des jeunes gens qui se préparent 
pour les diverses sections d'études de TÉcole des beaux-arts. Constatons que 
les salles où ils se réunissent ont été disposées convenablement pour les études 
qui y sont faites, et que les modèles offerts aux élèves sont bien choisis. 

Les classes du soir^^^ destinées aux jeunes gens et aux ouvriers qui ne peu- 
vent pas disposer de leur temps dans la journée, rendent, par leur bonne or- 
ganisation et par les études qui y sont faites, des services incontestables. Il 
convient de remarquer que le dessin géométrique y est à peu près limité aux 
seules applications de Tarchitecture , et qu'il faut être âgé d'au moins quinze ans 
pour fréquenter cette école. 

Les élèves qui suivent les cours du jour et du soir sont au nombre de quatre 
Â cinq cents, dont deux cents cinquante environ sont exacts; on en inscrit dans 
le courant d'une année de douze à quinze cents. Un grand nombre d'élèves sui- 
vent 'plusieurs cours en même temps. 

Quinze professeurs et répétiteurs donnent les divers enseignements dont se 
compose le programme. 

^'^ Les principaux enieignemenU et le nombre des élèves qui les suivent actoellement 
sont : 

Mathématicpies , dessin géoméirique 60 

Dessin d*art (copie), oraements, plantes, animaux, figures, académies. 100 

Dessin de mémoire . • so 

Dessin d*après la bosse 5o 

Dessin d*aprës nature 80 

Modelage d ornements et d*académies 4o 

Gravure sur bois >o 

Total 370 

t*^ Voici TindicatioD des cours et le nombre d^élèves qui y partieipent : 

Dessin géométrique 70 

Dessin d'architecture • 80 

Dessin artistique, copie de figures, animaux, plantes. « 180 

Dessin d*aprës la bosse 5o 

Dessin d*aprës nature 80 

Composition d'ornements so 

Modelage d*omements et d'académies So 

Total 53o 
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9* Coun des associatioiis polyteehmque et phibtechnique. 

L*Âssociation polytechnique entretient plusieurs coun de dessin artistiqae et 
industriel, qui paraissent destinés à compléter renseignement sdentifiqne pro- 
fessé gratuitement par f Association. Le ncmibre des élèves gratuits des classes 
actuellement en exerdoe est de cinquante enTÎron pour le dessin d*art, et de 
vingt pour le dessin géométrique. 

L*Âssociation philotechnique a aussi deux cours , fun de dessin artistique , 
l'autre de dessin industriel. Ils sont composés chacun de trois leçons par se- 
niaine faites par des professeurs différents et indépendants les ans des autres. 
Ces cours sont firéquentés surtout par des élèves qui suivent quelques-uns des 
autres cours de Tassociation. 

Soixante et dix élèves environ suivent le cours de dessin d'art et quarante 
oebi de dessin géométrique. 

3"" Écoles d'ouvriers et établissements particuliers. 

Les ouvriers charpentiers se réunissent Thive^ en chambrée, c'est-à-dire 
dans la chambre de l'un d'eux, ou dans un appartement loué en commun, pour 
y apprendre le trait sous la direction d'un premier ouvrier ou d'un gâcheur, 
qui consacre gratuitement toutes $e$ soirées à l'instruction de ses camarades de 
chantier. Les tailleurs de pierre ont aussi des écoles de ce genre , mais en très- 
petit nombre; quelques-unes sont gratuites, d'autres payantes; celles dans les- 
quelles le maître exige une rétribution de huit à dix francs par mois sont géné- 
ralement fréquentées par des ouvriers auxquels les appareilleurs promettent du 
travail pendant la mauvaise saison.^ 

Les études £iites par les ouvriers en conunun ont un bon côté, celui de la 
pratique. Les épures copiées par les élèves sont ensuite matérialisées, cest-à- 
dire que chaque ouvrier exécute en petit sa pièce de trait, et ce n'est souvent 
qu'après l'avoir terminée complètement qu'il comprend bien son épure; mais, 
quand même elle aurait été comprise dès le commencement, la taille du mo- 
dèle est très-utile , car elle oblige à tracer les pièces et à rechercher l'ordre né- 
cessaire à leur exécution. 

Ces écoles, qui sont en petit nombre i Paris, ne donnent l'ease^ement que 
de deux ou'trois professions; elles tendent, du reste, à disparaître, en même 
temps que les sociétés de compagnonnage. 

Quelques conducteurs de travaux de bâtiments on architectes tiennent aussi 
des écoles du soir destinées aux maçons, commis d'entrepreneurs, etc. . . ren- 
seignement qu'ils professent concerne spécialement le dessin qui a rapport à 

i3. 
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leur profession; la rétribution est ordinairement de dix francs pour un mois 
de cours, à six leçons, de trois heures chacune, par semaine. 

Quelques-unes de ces écoles ont parmi les ouvriers un certain renom , quoique 
leur enseignement pratique soit d'ailleurs très-limité. 

En Tabsence de toute statistique de ces écoles, je pense qu'on peut fixer le 
nombre d'élèves qui les suivent à cinq cents environ. 



Dessin dans les écoles 
oongréganistes. 



6^ Dessin dans les écoles congréganistes. 

La Ville de Paris fait donner le soir aux apprentis et aux ouvriers, dans quinze 
écoles communales, tenues par les frères, l'enseignement du dessin d'art, se 
composant généralement de la copie d'ornements et de têtes, et de ce dessin 
d'après la bosse; dans dix de ces dernières on fait aussi du dessin linéaire; le 
nombre d'élèves faisant du dessin d'art est à peu près de sept cents , tandis que 
pour le dessin géométrique il n'est que de deux cents environ. Deux de ces 
écoles ont des classes spéciales d'apprentis; les autres reçoivent simultanément 
des ouvriers et des apprentis. Les leçons ont lieu cinq jours de la semaine, de 
huit à dix heures du soir. 
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5"^ Dessin dans les écoles conununales laïques. 

Des dix-huit classes de dessin entretenues gratuitement par la Ville de Paris 
dans les écoles communales laïques, six donnent l'enseignement du dessin d'art 
seulement, dont une spéciale pour les apprentis, onze donnent celui du dessin 
géométrique et du dessin d'art, et une seule ne comporte que le dessin indus- 
triel. Mille élèves environ suivent l'enseignement du dessin d'art, et deux cent 
cinquante celui du dessin géométrique. Tous les cours ont lieu trois jours de 
la semaine, de huit à dix heures du soir. Les jeunes gens qui les fréquentent sont 
généralement des apprentis et des ouvriers de divers états , quelques commis 
d'architectes, d'entrepreneurs, de métreurs, des dessinateurs pour l'art et l'in- 
dustrie. 

M. Perdonnet. Est-ce que le mélange des apprentis et des ouvriers dans vos 
écoles n'a pas de grands désavantages ? 

M. Bardin. Je ne pense pas que cela ait des inconvénients, au point de vue 
du progrès; car les apprentis ne comprennent guère l'utilité de l'étude» et ils 
sont encouragés par les ouvriers studieux qui fréquentent nos cours. 

Pour ce qui concerne les écoles dans lesquelles je suis chargé de l'enseigne- 
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ment du dessin industriel , je puis ajouter quelques détails. De ces deux classes , 
Tune , située rue du Bac ,119* reçoit des apprentis et des ouvriers pour le des- 
sin dlmitation et le dessin industriel; lautre, rue du Renard-Saint-Merry (quar- 
tier de rHôtel-de-Ville) ^^K ne reçoit des élèves que pour le dessin industriel; 
la première date de février i85g, elle a, en moyenne de toute Tannée, 
soixante élèves présents; la deuxième, ouverte en octobre 1860, compte 

cinquante élèves en moyenne ^. 

» 

Si Ion met en regard les apprentis et les ouvriers, il résulte que le nombre 
des ims est à peu près égal à celui des autres; mais il y a cette différence, que 
pour les professions artistiques , le nombre des apprentis est environ le double 
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^^ L*école de la rue du Bac, par sa situation au centre du fauboui^ Saint-Germain, re* 
çoit ses élèves des quartiers éloignés , principalement du Gros-Caillou , de Vaugîrard et du 
boulevard Montparnasse. 

L*école de la rue du Renard-Sainl-Merry est au centre de la fabrication de Tartide Paris, 
de la bijouterie, de lorfèvrerie; elle ne rend pas autant de services qu'elle en rendrait dans 
un quarder industrid dans le sens propre du mot. 

^'^ Voici le relevé des élèves inscrits à ces deux écoles depuis leur ouverture : 



illVES 



•aowàt fàM. tamm m tbatau. 



Ornement 

Dessin général. . ..... .^ 

Construction 

Ouvriers en bois 

Ouvriers en fer 

Totaux 



L 



ANNEES. 



1850.1800 



Rae àm 
Bas. 



67 
17 
10 

22 
24 



140 



1800.1801 



Ru dv 
Bac. 



77 

21 
11 
29 
32 



170 



Rne d« 
Rsnard. 



t 

48 

16 

7 

31 



102 



1801.1802 



Rm d« 
B«e. 



82 

25 
20 
38 
45 



210 



Ras àm 
Rsnard. 





39 
23 
16 
37 



115 



180S-180S 



Rne du 
Bac. 



75 
23 

26 
39 
48 



211 



Rm da 
RtDud. 



55 
17 
23 
36 



131 



Ornement. — Tapissiers, dessinateurs en broderies, dseleurs, graveurs, sculpteurs sur 
bois, doreurs, orfèvres, bijoutiers, peintres en bâtiments, peintres en décors et sur porce- 
laine, tailleurs, pfttbsiers, relieurs. 

Dessin général — Facteurs d'orgues, imprimeurs-lithographes, dessinateurs autographes 
et lithographes, graveurs, peintres en bâtiments, carrossiers, dessinateurs. 

Construction, — - Maçons, tailleurs de pierres, métreurs, commis d'architectes, etc. 

Omrieri en bois. — - Menuisiers, ébénistes, charpentiers, carrossiers. 

Oftvnm en y&r. — Tôliers, serruriers, mécaniciens, plombiers, forgerons en voitures, 
tourneurs ^ métaux, fabricants d'instrumonta de mathématiques, horiogers. 



L'enaeienemeat 

dn deMin 

dans les écoles primaires 

de Pans. 
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de celui des ouvriers; tandis qu^ao contraire, celitî des Mivrieis cat beaiieonp 
plus oonsidëraUe dans les profinaions industrielles. 

La raison de cette différence est que , dans les professions artistiquea, les ap- 
prentis, dès ieur début, ont besoin du dessin , tandis que« dans les travaux en 
bois ou en fer, ils ne sont, en généra), employés qu'à des ouvssges coonnuna, 
au dégrossissage des pièces; les tracés qui se présentent sont £ûts par des 
ouvriers : et comme beaucoup de ces enfants, aortant des écoles eonuonnales 
j)rimaires, n ont pas les moindres notions du dessin ^^\ ils ne sentent pas la né- 
cessité d apprendre et ne viennent dans nos classes qu'à Tâge de quinze ou seiae 
ans, honteux alors d*ignorer encore les premiers principes de leur art; beau- 
coup à cet âge se mettent sérieusement au travail et réparent par leur activité 
le temps perdu. 



(») 



Programme de renseignement primaire ions le iépartemÊmi de la Seime. 

(DéUhération daZSjmttet 186%) 
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INDICATION DU TEMPS GONSAGRÉ, EN SOMME, À CHAQUE ENSEIGNEMENT PAR SEMAINE. 



inucATiai. 



Instrncdon monde et reKg^euse 

Lecture «..••• •...• 

IBcfiture. • •••...••••••. 

Langue française 

Arithmétique et système mëtxîque 

Dessin linéaire. 

Gtmni 

Histoire et géographie 

Tomox 



l'*OI.AMt. 



9 
4 
3 
5 
5 
3 
3 
2 



30 



8*0LAMB. 



5' 
10 

9 

» 

a 



30 



OittlTAnOXS. 



OrUiqgnphc. 

5 Iirares pour U% Aèv«t !«■ plu avance. 

5 hearw pour Its <!•««■ iMfioa avaBcis. 



Au tableau de Temploi du temps de la deuxième classe , ou classe élémentaire , il est dit 
que l*OB remplacera une partie des lefons d*écrilure par le dessin linéaire, pour les élèves les 
filas avancéf. 

Dans la première classe, on doit consacrer trois heures d*abord, puis cinq lieures par se- 
même k Télude du dessin linéiôre. Je vais exposer rapidement comment ces prescriptions 
sont suivies : 

1* Écoles primaires IsSqiies. 

Dans le plus grand nombre d^écdes, le programme, sons le rapport do dessin , est une 
lettre morte: on n'en fait pas du tout, ou l'on enseigne tout au plus les notmns les plos élé- 
mentaires de Tomement. Qodqnes autres se bornent au calque des cartw géograpbîqoes ; 
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IL LE MmsTBB. Quel c nw i yati neat donuei-ipous à vo6 âèvea» et %ueb rë* 
sullils obtenes-voiis ? 

M. Bahdhi. L*e<iseignement du dessin industriel seulement; il GomfMrend, Modèles 

comine principes communs i tous ks éièves, Tétude de la géomitrie graphÊque *^^ ^'^^ 

et celle des corps solides; ensuite vient le dessin relatif à chaque profesùon. 

Les résultais que j ai obtenus, dans les premières années, ont été extrême- 
ment faibles, faute de bons lood^es à mettre entre les mains des élèves; au- 
jourd'hui* grâce à des collections de dessins préparés en vue de renseignement 
des ouvriers et aux nouveaux moyens que j'ai pu mettre en œuvre , les résultats 
sont plus sensibles. Ainsi, maintenant, malgré la mauvaise disposition d*un 
local affecté à plusieurs services, il m'est possible de réunir mes élèves com- 

dans d*aatres, cest le lavis d'architecture et de machines qui Temporlei ailleurs, c*est au 
dessin d*académie aux deux crayons que sont réservées toutes les faveurs. L*administration 
fournit cependant, sur la demande des instituteurs , des compas, des règles et des équerres 
pour le dessin Knéaire; mats de méthode , point ! 

En ce qui concerne te dessin d*omenient, dont le programme ne parle pas , on fournit 
quelques modèles , et dans toutes les écoles il s'en fait un peu , parce que le programme d'en- 
trée au coUége Chaplid «t à Técole Tnrgol oon^iorts 1 ssécatioa d*un dessus d'oraerneal , et 
que les élèves des éecdes communales p i ew aen t part au concours d*admîssion à ces écoles. 

a* Écoles congréganistes. 

Dans les écoles congrégMiisteB , les maîtres, par leur position, sont plus à même que les 
luquaa de dire ee qoi peut être vraiment utile; ils ont la faculté de composer, pour leur 
usage personori, des livres de toute sorle, et ils en usent particulièrement en ce qui concerne 
le dessin. On fait, en effet, chez eux, le destin d*oniement et le dessin linéaire; mais ils le 
font imparfaitement, incomplètement, et ils obtiennent d'assez médiocres résultats; au lieu 
de bons et solides principes suffisamment développés, les enfants perdent un temps précieux 
à copier sur modèles des élévations de mabons, d*églises, de machines complètes. Les loco* 
motives ombrées sont aussi en grande faveur, mais Tinstituteur, étranger à Findustrie par 
8kl position , n*esl pas en état de comprendre la fonction des différentes pièces qui la compo- 
sent; le résultat le plus sensible de ces travaux est de flatter les parents, très-incompétents, 
du reste, sur ces matières, en leur faisant voir les petits chefs-d'œuvre des enfants de douze 
ans. Tout cela a besoin de réformes. 

Un bon enseignement du dessin , dans l'éoole primaire , aurait une influence considé- Ce qu il devrait être, 
rable sur l'avenir professionnel des apprentis, car ceux-ci ajan^, en sortant des classes et 
avant même d'entrer en apprentissage, le sentiment de son uliliié, fréquenteraient plus assi - 
dûment les cours du soir, dont ils ne connaissent pas actuellement toute Timportance^ 

Le eoors de dessin de l'école primaire devrait être général, s'appUqner aussi bien à donner 
les principes du dessin d'art que ceux du dessin géométrique , et sans employer plus de temps 
que n^en comporte le programme, les instituteurs , bien guidés et ayant k leur disposition des 
tuffdMes GonveoaUes, obtiendraient fie fiAînAwr^^ t de N>»f résultats. 
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mençants pour leur donner en commun Texplication des exercices géométri- 
ques ; si ces explications ne sont pas toujours parfaitement saisies par des jeunes 
gens mal préparés et d*ailleurs peu familiers avec les principes, elles leur font 
au moins comprendre que le dessin géométrique ne consiste pas dans une 
simple copie ou mise à Téchelle, et, comme tous les modèles que je mets sous 
leurs yeux sont accompagnés d*un texte descriptif, chaque élève étudie, com- 
prend et retient; il peut travailler seul; le professeur n*a qu'à rectifier son tra- 
vail ou à expliquer un point qui n'a pas été saisi d'abord. Ces modèles, ainsi 
expliqués, ont, à mon sens, un avantage considérable sur une gravure muette , 
qui ne porte même pas l'indication du tracé qu'elle représente; d'ailleurs, le 
texte joint au dessin est toujours plus précis que la description orale que peut 



Proffnnune 

tliMnqiie 

de renseignement 

du dessin 

dans les écoles 

primaires. 



Voici le résumé d*uii programme qu*il me semble possible d*introdaire dans l*école pri< 
maire : 



l'^SBCTIOM, lOÀ 11 ANS. 


2*SBCT10N, 11 À 12 ANS. 


3' SECTION, 12 À i3aNS. 


5 heures psr semaine , dessin 


3 heures par semaine, dessin 


3 heures par senudne, dessin 


géométrique. 


géométrique. 


géométrique. 
Études au tableau de projec- 






tions, sections et développe- 


1* ssacsirc. 


Rq>roduction sur cahier au 


ments des corps géométri- 


1 

Revue des définitions et de la 


moyen d'instruments des étu- 


ques. 


représentation des surfaces 


des faites sur tableau pendant 


Le reste de l'année : 


planes étudiées dans la classe 


le 2* semestre de Tannée pré- 


Exécutions de projections, sec- 


élémentaire. Même exercice 


cédente. 


tions, pénétrations et déve- 


pour les solides. 




loppements sur papier,à l'aide 
d'instruments; confection en 






carton des corps géométriques 




a heures par semaine, dessin 


d'après les études faites. 


s* ssasslre. 


d*art 




Tracé au tableau noir à Taide 


Esquisse d'ornement toute l'an- 


2 h. par semaine , dessin d'art 


d*instruments en bois, des 


née, esquisse de téte« 2* se- 


Fleurs et ornements ombrés , es- 


surfaces géométriques. 


mestre. 


quisse de tête, suite. 


Pour les élèves les plus avancés, OD pourrait ajouter divers 


exercices graphiques tels que : 


enroulement, mosaïques, moulures; choix varié et gradué comme 


difficulté d'exécution de dessins. 


d'instruments, de physique, organes» de machines, détails de c 


instructions, de menuiserie, de 


serrurerie, etc. dessinés à Téchelle d après le modèle coté. 
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faire le inaitre à chaque élève on particulier, et sert puissamment à en perpé 
tuer ]e souvenir. 



Uenseignement général terminé , les élèves sont groupés par genre de mé- 
tiers : ouvriers en bois, en fer, constructeurs, etc..» Alors seulement chacun 
(ait le dessin relatif à sa profession , en même temps que , à tour de rôle , il passe 
une heure au tableau noir pour y apprendre à faire des croquis à main-levée , 
d'objets, pièces ou assemblages concernant son état. 



Applications 
à la profeuioa. 



M. LE Ministre. Y a-t-il de Tanalogie entre renseignement des frères et le 
vôtre? 



M. Bardiii. Il y a de ianatogie quant à lorganisation des classes; elles sont 
toutes communales, gratuites pour les élèves, apprentis et ouvriers, qui les fré- 
quentent; la Ville fait les frais du local, du matériel et de Téclairage. 

Quant à renseignement, il y a une différence immense; car, pour se rendre 
utile à la population ouvrière par renseignement du dessin, il ne faut pas 
seulement que le professeur connaisse le dessin et qu'il sache renseigner, mais 
il faut aussi qu'il ait une idée exacte d'une grande quantité de métiers : voilà par 
où les maîtres laïques l'emportent sur les maîtres congréganistes. 

L'instruction à donner aux élèves est multiple et extrêmement variable: tous 
les ouvriers ont besoin de savoir des choses spéciales, et tiennent par là même 
à faire des études complètement en rapport avec leurs métiers, et ceux-ci sont 
si différents, que c*est à peine si une école de cent élèves en contient dix de la 
même profession. 

Les professeurs laïques sont tous des artistes peintres, des sculpteurs ou des 
industriels sachant non-seulement dessiner, mais aussi connaissant l'industrie; 
ils peuvent, par conséquent, diriger l'instruction de leurs élèves en vue de leurs 
besoins spéciaux, et si, jusqu'ici, les écoles communales n'ont produit que 
quelques résultats épars, cela tient à leur mauvaise installation ; il leur manque 
des locaux spéciaux, un matériel convenable, un bon éclairage et des modèles 
en nombre suffisant» Quelques-unes des écoles congréganistes sont placées 
dans de bien meilleures conditions que les nôtres; elles ont des salles spéciales 
bien installées et les collections de modèles les plus complètes que l'on puisse 
aujourd'hui se procurer. Malgré cela leurs résultats sont médiocres, par la rai- 
son que je viens d'indiquer, et quant à celles qui n'ont pas d'installation spé- 
ciale , ils sont à peu près nuls , surtout en ce qui concerne le dessin géométrique . 



AvAuUges 

des maîtres laïques 

poui 

renseignement 

du dessin technique. 



\ 



Incomiiétence 

aes 

maîtres congréganisles. 
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Les congrëganistes sont capables d'instruire les enfants des écoles primaires , 
d enseigner même le dessin général , c est-à-dire celui qui a rapport à la science 
seulement, sans aucune application pratique; aussi les études que font chez 
eux les apprentis et les ouvriers ne peuvent être que générales et élémentaires, 
mais quand ces instituteurs veulent sortir des éléments , ils manquent leur but ; 
ce qui nest pas étonnant, car ils ne sont ni artistes, ni industriels et n'ont pas 
fait, pour la plupart, d'études spéciales; à Paris, sauf un ou deux frères, re- 
gardés comme des maîtres en dessin par leur corporation, tous les autres sont 
placés dans des conditions qui ne leur permettent guère de faire des élèves 
distingués. Ce n'est donc pas aux congréganistes qu'il faut demander, en faveur 
des apprentis et des ouvriers , une instruction technique ; ils ne la possèdent 
pas, car ils n'ont pas fait l'étude des nombreux métiers que Ton rencontre dans 
la pratique industrielle ; il ne doit se trouver dans leurs classes ni ouvriei*s dis- 
tingués venant terminer leur instruction artistique et technique, ni contre. 
maîtres venant puiser des renseignements pour mettre à Fœuvre un travail 
nouveau qui leur présente des difficultés sérieuses. Quant au grand nombre 
d'apprentis qui fréquentent leurs cours, cela s'explique facilement pour ceux 
qui savent que les frères ont txo écoles communales primaires (sans compter 
celles qui restent à la charge des paroisses) et qu'ils donnent l'enseignement 
élémentaire à environ douze mille enfants qu'ils enrôlent ensuite dans diverses 
sociétés dont ils sont les chefs, et qu'ils font venir sans difficulté à leurs cours 
d'apprentis. 



!uexaclitudK 

des 

a{)prcntis. 



L'inexactitude de nos élèves ouvriers tient à diverses causes : à certaines 
époques le travail les empêche de suivre les classes; les sculpteurs, les mécani- 
ciens , les menuisiers , les serruriers n'y viennent que l'hiver. 

Les apprentis pourraient très-bien fréquenter les cours toute l'année, mais ils 
les quittent Tété, par négligence et pour faire comme les ouvriers. Les profes- 
seurs n'ont pas d'action sur eux et sont impuissants à les retenir, et, sauf quel- 
ques rares exceptions, ils ne trouvent ni dans leurs parents, ni dans leurs pa- 
trons des auxiliaires assez intelligents et assez dévoués. 



M. LE Ministre. S'ils payaient, seraient-ils plus exacts? 



Inconvénients 

de * 

la gratuité 

au point de vue 

de 

resactilude. 



M. Bardin. Les ouvriers payant une rétribution, quelque minime qu'elle 
fût, seraient certainement plus exacts à suivre les cours de dessin qu'ils ne le 
sont maintenant, et l'enseignement serait pris plus au sérieux de leur part : 
ce9t un fait attesté par l'expérience. Ce système, du reste, a eu de nombreux 
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prëcëclents;le8 ouvriers, dans leurs cours pratiquas, font eux-mêmes les frais 
du local et de Téclairage; les écoles particulières subventionnées par la Ville 
comptent environ trois cent cimpiante élèves payants; d'ailleurs bon nombre 
des ouvriers qui se foat inscrire à nos cours y viennent dans iintention de 
payer. 

La seule objection qu'on puisse faire est en faveur des apprentis , et consiste 
à dire qu'ils ne gagnent rien; cela est vrai; mais pour ceux dont les familles ne 
pourraient supporter ces firais, les patrons, qui donnent chaque semaine , sous 
forme de récompense* quelque monnaie aux jeunes gens, payeraient bien vo- 
lontiers à l'école la rétribution mensuelle , qui pourrait être aussi modique que 
possible , et se cbaigeraient de veiller à ce que l'apprenti profite des sacrifices 
qu ils feraient pour lui. 

M. LE Ministre. Comment la Ville rétribue-t-elle les professeurs de dessin ? 

M. Bardin. Les professeurs des écoles laïques et les frères qui enseignent le 
dessin reçoivent une indemnité réglée sur le nombre moyen des élèves présents 
aux classes à raison de i o firancs par an et par élève. 

En cas de maladie ou de congé , le professeur est tenu d'abandonner au sup- 
pléant qui le remplace la totalité de l'indemnité réglée pour ce temps. 

La rétribution varie de aoo à q,ooo francs, suivant la situation de l'école 
dans laquelle a lieu le cours de dessin. 

Voici h peu près ce qu'elles rapportent annuellement : 



hétribulion 

des professeon 

des 

(écoles municipales 

de dessin. 



ÉCOLES CONGRÉGAIIISTES. 


ÉCOLES LAÏQUES. 


I daase à 2,000 francs environ. 
1 i,aoo 


3 écoles à 1, a 00 francs environ. 
A 1 .000 
A fifwi 

« 

1 4oo 


1 8on 

3 .^nft 
A aoo 


6 3oo 



J'arrive enfin aux écoles particulières subventionnées. 
Indépendamment des cours de dessin entretenus dans les écoles con^gréga- 
nistes et laïques, la Ville donne des subventions à six écoJes, qui comptent cinq 



Ecoles pai'ûculières 
subventionnas. 



i4. 
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cent cinquante élèves environ (a*, 3% A', lo', 1 1* et i a* arrondissement) ; elles 
enseignent toutes le dessin d'art; trois d entre elles font, en outre, du mode- 
lage de figure et d'ornement; enfin les écoles des troisième et dixième arron- 
dissements ont un cours de dessin d'après nature, et celle du troisième arrondis- 
sement complète son enseignement par un cours d'anatomie. 

Les écoles subventionnées, qui existent depuis i835, reçoivent chacune 
3,000 francs de la ville, à la condition de donner l'instruction gratuitement h 
soixante élèves ; celles des troisième , dixième et onzième arrondissements jouis- 
sent en plus d'une somme fixe pour leur éclairage au gaz. 

Tous les frais t tels que loyer du local, installation et entretien des appareils 
d'éclairage, du matériel, achat et entretien de modèles, lithographies, bosses 
et autres, sont à la charge des directeurs. Les classes des troisième , dixième et 
onzième arrondissements reçoivent des élèves payant 2 fi*ancs par mois pour 
trois leçons par semaine, et 3 francs pour six leçons de deux heures par 
soirée. 

Les cours des deuxième, quatrième et douzième arrondissements n'ont cha- 
cun que trois leçons par semaine. 

Quelques-unes de ces écoles, celles des troisième, dixième et onzième arron- 
dissements obtiennent des résultats satbfaisants. 

M. LE Ministre. Des écoles comme celles que vous dirigez rendraient* elles 
des services considérables si elles étaient multipliées ? 

tiiiii«^ M. Bardin. Les écoles de dessin donnant un enseignement spécial appror 

icciiiiiquc. prié à chaque profession seraient appelées à rendre d'excellents services si 

elles étaient bien organisées et soumises à une bonne distribution du travail ; 
dans ces conditions, elles seraient fréquentées par un grand nombre déjeunes 
gens employés dans les usines, les fabriques, les manufactures, par les appren* 
tis et les ouvriers. Les jeunes gens y puiseraient une instruction technique dont 
chaque jour et à chaque instant ils trouveraient l'application. 

Quant aux apprentis, l'intelligence venant au secours de l'adresse, ils corn* 
prendraient mieux , exécuteraient plus habilement les travaux qui leur seraient 
confiés et deviendraient de meilleurs ouvriers. 

Quelques-uns des ouvriers pourraient devenir les associés ou les concurrents 
de beaucoup de petits industriels, qui ne doivent leur position qu*à leur for* 
tune, et pour le plus grand nombre, qui resteraient nécessairement dans leur 
condition, le niveau de leur instruction technique s'élevant, l'exécution des 
produits qui sortiraient de leurs mains y gagnerait d'autant. 
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M. LB Ministre. Quels seraient à votre avis les moyens de les multiplier et 
de développer leur enseignement P 

M. Bardin. En ce qui concerne l'amélioration des écoles de dessin à Paris RcoiwaiiUatioa 
j'ai, il y a moins dune année, étudié très-sérieusement cette question, et les des dcoics de dc<»iii 

*î r II 1*1 ^ 

conclusions auxquelles je suis arrivé sont encore, dans mon esprit, les seules 
praticables, si Ion veut créer un état de choses réellement utile. 

Si Ton ne tient pas compte des élèves qui suivent les classes de TÉcole impé- 
riale et de ceux des écoles ouvrières, il reste un contingent de deux mille sept 
cents élèves, apprentis et ouvriers, dont dix-sept cents pour le dessin d'art et 
quatre cent cinquante pour le dessin géométrique, fréquentant les cours de la 
ville de Paris. 

Ces écoles, dans leur situation actuelle, ne paraissent guère susceptibles 
d'une organisation sérieuse, car il leur manque, et on ne saurait l'y trouver, le 
local spécial qui est tout à fait indispensable pour ce genre d'enseignement. 
Les écoles sont en trop grand nombre pour être bien montées de matériel, et 
chacune d'elles, nombreuse ou non, n'a quun professeur, qui peut sans doute 
donner ime instruction générale, mais qui, pour renseignement spécial, ne 
saurait répondre qu'à un petit nombre de professions; cest ainsi que le dessin 
géométrique « enseigné par des artistes dans dix écoles, ne donne aucun ré- 
sultat. 

Les écoles particulières subventionnées sont bien des écoles spéciales, mais 
je pense qu'on ne trouverait pas, en les augmentant « un remède au mal indi- 
qué; les plus avantageuses pour leurs directeurs sont celles qui n'ont qu'un fort 
petit nombre d'élèves, car, dans ce cas, les frais de loyer sont faibles et l'en- 
tretien du matériel et des modèles est à peu près nul; pour celles, au contraire, 
' qui rendent des services et qui ont de cent à cent cinquante élèves, les frais de 
loyer, Tentretien du matériel, des modèles sont importants; puis, enfin, on ne 
peut pas admettre que le même professeur surveille cent cinquante élèves 
réunis ensemble et puisse leur enseigner convenablement, pendant deux 
heures seulement que dure chaque leçon, le dessin d'ornement, de tête, de 
fleur, de paysage, le dessin d'oraement et de tête diaprés la bosse, enfm le 
modelage d'ornement, de tète et d'académie; les directeurs doivent donc s'ad- 
joindre des aides ,^ desquels on ne peut attendre un bon service que s'ils sont 
rétribués suffisamment, et c'est ce qni n'est pas possible dans l'état actuel des 
choses. 

L'état d'impuissance des écoles existantes et les besoins de plus en plus 
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pressants pour toutes les industries d^avoir des contrennaitres instruits et des 
ouvriers capables font qu*ii n est pas possible d'hésiter à demander pour Paris 
une large organisation des écoles de dessin. 

La transformation des cours actuels en écoles spéciales créées par la Ville 
ou par le Gouvernement « ou plutôt par l'un et l'autre , payantes pour les élèves 
ouvriers et apprentis, résoudrait la question. 

Douze écoles spéciales sufiBraient dans Tétat actuel des choses, car elles des- 
serviraient tous les quartiers, de telle sorte que les élèves n'auraient pas, au 
maximum, à faire un quart d'heure de marche pour s'y rendre; puis les deux 
mille sept cents élèves actuels, repartis dans douze établissements ^ donneraient 
à chacun d'eux deux cent vingt-cinq élèves en moyenne, sans tenir compte de 
ceux qui, actuellement, ne vont pas au dessin, parce qu'ils n*y trouvent pas 
l'enseignement qui leur convient, et qui afflueraient dans de bonnes écoles où 
l'enseignement serait complet. 

Il serait très-facile de faire en sorte que chaque école, par sa situation, pût 
répondre aux besoins d'une industrie dont elle occuperait le centre ; ainsi celle 
du quartier Saint-Denis recevrait surtout des graveurs et ciseleurs sur métaux, 
bijoux et pierres fines; celle du Marais, des bijoutiers; celle du faubourg 
Saint- Antoine , des ébénistes; celle du faubourg du Temple, des ouvriers en 
bronze; celle de la Chapelle, des mécaniciens, charrons, serruriers; celle du 
Gros-Caillou, des mécaniciens, des serruriers et des menuisiers; ceiie du bou- 
levard Montparnasse, des serruriers, menuisiers, et ainsi de suite; chaque 
école aurait donc , outre des élèves de diverses professions , un bon nombre 
d'ouvriers et d'af^rentis du même métier, qu'il serait alors possible de bien 
instruire. 

Chaque école pourrait comprendre deux divisions : Tune pour le dessin d'art, 
et l'autre pour le dessin industriel. La première division , subdivisée en plusieurs 
sections, se composerait de l'étude du dessin d'ornements, de fleurs, d'animaux, 
de paysages, d'acadénr^ies d'après le modèle, d'après la bosse et d'après nature; 
des cours de botanique, d'anatomie, de compositicNi d'ornements; enfin du 
modelage d'ornements , d'animaux et d'académies. 

La deuxième division pourrait avoir aussi diverses sections , daas lesquelles 
s'étudieraient le dessin géométrique des surfaces et des solides, le dessin géné- 
ral, puis le dessin spécial, utile aux constmcleurs , ouvriers en bois, en fer, etc. 
Il serait possible alors de faire aux élèves des divers groupes de métiers des cours 
k leur portée : de construc-tion architectiirale » de technologie mécanique, etc. 
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ce qui ne Murait avoir lieu avec des écoles n'apnt quun maître et un fort 
petit nombre d*élèves pour chaque spécialité. 

Des écoles organisées ainsi pourraient être , sous des conditions déterminées , 
abandonnées à des directeurs, comme cela se fait en Angleterre; ou bien des 
professeurs, sous la direction immédiate de la Ville on du Gouvernement, se- 
raient chaînés de donner renseignement. Leur nombre serait en rapport avec 
cdui des élèves, et leurs professions (artistes ou industiîels) répondraient aux 
besoins des divers quartiers. 

Le système de payement qui parait le plus rationnel serait celui dans lequel . ^^ . 

le traitement se composerait : «mindêre. 

D'abord d*une somme fixe, quelles que soient les conditions de l'école; 

Ensuite d'une somme éventuelle ou subvention, proportionnée aux résul- 
tats obtenus (cette somme pouvant atteindre au maximum un quart du traite* 
ment fixe.) 

La rétribution des élèves semble indispensable à la réussite de semblables 
écoles. 

Le local devrait être spécial , et le matériel de tables et d^éclairage au gaz 
serait installé dans les meilleures conditions possibles. 

Les modèles les plus parfaits , correspondant aux diverses sections du pro- 
grammes, seraient seuls fournis aux écoles (gravures, reliefs, académies). A 
Tune des écoles, située au centre de Paris, on pourrait annexer un musée 
d'objets d'art et d'industrie relatifs à l'enseignement, et une bibliothèque d'ou- 
vrages classiques, qui serait mise à la disposition de toutes les autres écoles; 
enfin il conviendrait d'y organber une exposition permanente des travaux faits 
par les élèves. 

8,000 firancs serait le prix que coûterait, pour une école, f installation de 
l'éclairage , du matériel et des modèles. 

Le personnel , Téclaîrage et l'entretien du matériel occasionneraient une dé- 
pense annuelle d'environ 10,000 francs pour une école de quatre cents élèves, 
qui rapporterait, à raison d'un chiflre minimum de 20 francs par an et par 
élève, 8,000 francs. L'entretien de chaque école serait donc de a, 000 fi:*anrs 
environ (sans tenir compte du loyer). L'instruction d'un élève ne reviendrait 
ainsi qu'à 5 firancs par an, tandis qu'actuellement, dans les écoles congréganistes 
éthiques gratuites, elle est de i5 francs, et dans les écoles subventionnées 
(hommes) de 6/1 francs. 

M. LE MnqiSTRB. Que pensez-vôus qu'il y eût à faire pour les apprentis ? 
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M. Bardik. La division du travail , si avantageuse pour la production à bon 
marché, fait que, de plus en plus, ce que Ton appelle le métier, Tétat, n*est 
({u un détail de la profession, et Ton constate, dès à présent, une très-grande 
disette d'hommes habiles, surtout pour les arts de précision. S*il est découra- 
geant pour certaines industries de manquer de bons ouvriers, c'est aussi un 
inconvénient fort grave pour ceux-ci de ne connaître d une industrie qu'une 
faible partie, et, par suite, de ne pouvoir se procurer de l'ouvrage dans les 
autres travaux ressortant de sa spécialité. Il importe donc beaucoup de donner 
à l'apprenti une instruction complète : or cela se rencontre rarement dans 
l'état actuel de l'industrie. On connaît assez les conditions déplorables dans 
lesquelles se fait l'apprentissage. Dans un grand nombre d'états, il est de trois 
ou quatre années; les patrons ont plusieurs apprentis, dont le dernier venu 
est, pendant le tiers de ce temps, au moins, un véritable domestique; il com- 
mence à travailler vers le milieu de la deuxième année et finit son apprentis- 
sage à la fin de la troisième; il doit, à ce moment, se subvenir k lui-même, ce 
qui lui est impossible dans de telles conditions. 
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J'ai pu constater, en faisant un relevé statistique des apprentis qui se font 
inscrire à mes classes, qu*un seul sur quinze était lié par un contrat envers son 
patron, et réciproquement. Tous les autres sont engagés verbalement; un certain 
nombre même n'ont pas de temps fixé pour la durée de l'apprentissage, qui, 
en général, varie selon les métiers, luge des enfants et suivant qu'ils sont 
nourris et logés, entre deux, trois, quatre et même cinq années. 

En présence d'une telle négligence de la part des parents, je pense qu'on a 
peu à attendre d'eux pour l'amélioration de l'apprentissage; sera-t-on plus heu- 
reux du côté d'un grand nombre de patrons qui spéculent sur le travail des 
apprentis comme sur une marchandise ? Je ne le crois pas. 

Toutefois, si les choses se passent ainsi dans un grand nombre d'industries à 
Paris, en province, heureusement, l'apprentissage se fait un peu moins mal. 
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U y aurait, je pense, plusieurs moyens d'améliorer la situation morale et 
matérielle de l'apprenti. 

Dans les villes industrielles, des sociétés particulières pourraient se former 
comme à Nantes, à Amiens, pour rédiger les contrats d'apprentissage, en sur- 
veiller l'exécution , veiller à ce que les apprentis fréquentent les écoles du soir, 
enfin, en cas d'infraction au contrat de la part du patron, prendre en mains 
les intérêts de l'apprenti. 

Ailleurs, où la petite fabrication domine, le gouvernement, les départements 
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devraient encourager certains industriels à créer, à côté des ateliers d'ouvriers , 
des ateliers d*apprentissage sous la direction de contre-maîtres expérimentés et 
consciencieux. Les enfants n auraient aucun contact avec les ouvriers; ils tra- 
vailleraient huit heures environ par jour, passeraient deux ou trois heures à 
l'étude du dessin, et recevraient, en outre, des leçons de français, d'arithmé- 
tique, etc. 

Il pourrait même se former des ateliers pour donner l'apprentissage d'un 
certain nombre de métiers ; le travail manuel serait fait au profit d'un entre- 
preneur ibumissant la matière première, et payant au directeur une rede- 
vance pour la main-d'œuvre; à l'aide de ce système, je pense fermement que, 
sans demander aux familles un temps plus long que celui qui est consacré 
actuellement à l'apprentissage, on trouverait dans le prix de la main-d'œuvre 
des travaux exécutés par les élèves de quoi pourvoir suffisamment à leur nour- 
riture et à leur entretien. 

Si quelques établissements gratuits decegenve, créés par des congréganistes 
n'ont pas réussi, c'est parce que ceux-ci, n'étant pas industriels, n'ont pu tirer 
un parti avantageux dçs |m>duits fabriqués ; puis les établissements charitables 
prennent les enfants fort jeunes, et sont cinq, six et même sept années avant de 
pouvoir les employer h des travaux sérieux et profitables. 

Mais ce qui prouvera surtout la vérité de mon assertion , c'est que si les 
patrons actuels ne trouvaient pas leur compte à avoir des apprentis , ils n'en 
prendraient pas, ou bien ils leur feraient payer soit en argent, soit par un temps 
plus long les frais que cet apprentissage leur aurait occasionnés. 

M. LB Ministre. Vous avez visité l'établissement de Kensington, de Londres; 
quelle est son organisation ? 

M. Bardin. Kensington est le siège de l'administration générale du départe- Orgamaaiion 
ment des sciences et des arts, et de quelques autres services qui lui ont été Koimn^ton. 

annexés depuis, et dont voici l'énumération : 

1* Musée de géologie pratique et école royale des mines; 

a* Musée industriel d'Ecosse et Musée d'histoire naturelle d'Edimbourg; 

3* Musée industriel d'Irlande (Dublin); 

&* Société royale et comité des lectures de Dublin. 

L'établissement de Kensington renferme aussi une école normale pour for- 
mer des professeurs de dessin , une école centrale de dessin , enfin un musée 
industriel. 

M. a Ministre. Quelle est l'impottance des ressources de Kensington P 

i5 
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Renoorccs (inancièrcs. M» Baedin. Les sooimei inises, pflT )e PftiiemeDt» à la disposition du dépar- 

lement des sciences et des art» sont considérables; du i'' avril 1861 au 3 1 mars 
1863 , le compte des dépenses faites s'est élevé à la somme de 3*A5o,ooo fir. 
environ, répartis ainsi dans les divers services : 

Administration générale du département des sciences et arts. Musée de 

KsQsÎDgton, écoles d*avi de Londres et du Rojanme-Uni . 1,710,0a 5' 

École de sciences , Musée de géokgie Sgy^SSo 

Musée indwslrielle d^Écoese &7360 

Mu«ée industrielle dlrlMide i3a,4oo 

Société royale de Dublin.. i&o,^)Oo 

Académie royale 7r5oo 

Total a,444.835 
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Pendant l'année i863, le budget de Tadministration générale, y compris le 
Mnsée de Keimngton et les écoles d'art de Londres et de fNfovince, a été de 
1,891,020 francs. 

L'établissement de Rensington et tous ceux qui énoanent de lui sont admi- 
nîstrés par le gouvememenl depuis i85a, époque À laquelle le service du 
département des sciences et des arts fut formé. 

M. LB MiNiSTBE. Kensington n'enseîgne-t-il que le dessin P 

II. Bardin. L'étakKssement de Kensington n'enseigne que le dessin ^^l Les 



(«) 



Programme suivi dans les écoles d'art de Londres et dans celles du Royaume-Uni, 



N-. 



2 



ETUDES PRINCIPALES. 



SUBDIVISIONS. 



( 



A Géométrie linéaire. 

r\ ' \* 1 * \ i% 'i A%' M^ 1 B DesâîndeBiécanîcnie, <f€ machines, et dé- 

Dessin Iméaire à 1 aide d mstramentf < « >• • • 

taiiad araitoctnre a après des. modèles. 

G Perspective linéaire. 

Dessin de contours à main libre de formes ri-1 oJUmJL * 

gidcs sur modèles en relief et le dessin dc> _ ^ ^ ^ 

-, - i B Ornement, 

ces reifets • ..) 

Dessin de contours à main libre de corps ter- ( A Reliefs et dessins de corps géométri<|ues. 

minés par des surfaces courbes ) B Ornement. 
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cours ont lien le jour et le soir en plusieurs séances distinctes, que les élèves 
ne sont pas obligés de suivre toutes; ceux qui se destinent au professorat sont 
seuls tenus d assister aux deux séances du jour, et les études qu'ils suivent sont 

Programme suivi JoMi lu écoles d'art de Londres et dans cêUes du Royaumê'Uni. ( Solte.) 



6 

7 



8 



9 



10 



11 



12 
13 



14 
15 
16 



ÉTUDBS PUNCIP4LBS 



SUBDIVISIONS. 



Études iTombrM diaprés dm rtliefs simples 
ou les dessins de cet raliefii 



Ombres de corps terminés par des surfaces 
couri)es 

Dessin de figures humaines et formes ani-( 
maies d*aprës le modelé lithographie \ 

Dessin de fleurs, feuillages et sujets d'histoire j 
naturelle sur exemples faciles ou copies. . . } 



Dessin de figures humaines ou de formes ani- 
males d'après la bosse ou diaprés nature • . 



Études d'anatomie. 



Dessin de fleurs, feuillages, paysages et sujets I 
d^histoîre naturelle d'après nature 

Peinture d'ornements de reliefs sim|Jes etj 
dessin de ces reliefs 



Peinture d'ornements d*après la bosse 



Peinture (en général] sur modèles en relief. { 
et le dessin de ces reliefs, fleurs, nature 
morte, etc • . . < 



Peinture (en général] d après nature, 



Groupes de peintures comme composition de 
couleurs , 

Peinture de figures humaines ou animales sur | 
modèles en relief et dessin de ces reliefs. . 



A Reliefs géométriques et dessins de ces re- 
liefs. 

B Ornement. 

A Modèles et sujets. 

B Ornement. 

G Esqaisse dans un temps donné et esquisse 
de mémoire. 

A En contours. 

B Ombrés. 

A En contours. 

B Ombrés. 

A En contours d'après la bosse. 

B Ombrés. 

G Études d'académies (nues). 

D — — (drapées). 

£ Esquisse dans un temps donné et esqtiisse 
de mémoire. 

A Sur la figure humaine. 

B Sur les formes animales. 

G Sur l'un ou l'autre modelé. 

A En contours. 

B Ombrés. 

IL'un ou l'antre en 
couleurs à l'eau, 
en détrempe ou à 
l'huile. 
A En monochrome , couleur à l'eau , à l'huile 

ou en détrempe. 
A Fleurs de sujets naturels en couleur à 

l'eau , à l'huile ou en détrempe, 
B Paysages. 
A Fleurs ou nature morte en couleur & 

l'eau, à l'huile ou en détrempe. 
B Paysages. 

A En couleur à l'eau, à l'huile ou en dé- 
trempe. 
A En couleur à l'huile, à l'eau ou en dé- 
trempe. 



i5. 
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divisées en six catégories, pour chacune desquelles ils obtiennent des certificats 
à la suite de concours semestriels. 

Programme suivi dans les écoles iart de Londres et dans celles du Royawne-Vni* (Soile. ) 



n-. 



17 



18 



19 



20 



21 



22 



23 



ÉTUDES PRINCIPALES. 



Peinture de figures humaines ou animales en 
couleurs 



SUBDIVISIONS. 



Modelage d'ornements, 



Modelage de figures humaines ou animales . • 



Modelage de fruits, fleurs, feuillages et sujets 
d*histoire naturelle d'après nature 

Esquisse dans un temps donné de figures hu- 
maines ou animales d'^pràs nature 



A D'après des reliefs simples ou le dessin de 
ces reliefs. 

B D'après nature nue et drapée. 

G Esquisse dans un temps donné et esquisse 
de mémoire. 

A Élémentaire d'après des reliefs ou le des- 
sin de ces reliefs. 

B Avancé d'après des reliefs ou le dessin de 
ces reliefs. 

G D'après le dessin. 

D Esquisse dans on temps donné et esquisse 
de mémoire. 

A Élémentaire d'après la bosse de mains, 
pieds, masques, etc. 

B D'après la bosse. 

G D'^rès le dessin. 

D D'après nature nue ou drapée. 



Dessin élémentaire 



Dessin appliqué aux études techniques ou mê- 
lées 



A Étude traitant des sujets naturels d*ome- 
nement. * 

B Composition d'ornements, sur un pro< 
gramme donné, en monochn»ne. 

G Gomposition d'ornements, sur un pro- 
gramme donné, en couleurs. 

D Études d'ornements de style historique 
dessinés ou modelés. 

A Dessin de machines et mécaniques, des- 
sin de plans, cartes et vues d'après les 
mesures actuelles. 

B Dessin d'architecture. 

G Dessin de surfaces. 

D Dessin de plastique. 

£ Moulage, fonderie et ciselure. 

F Lithographie. 

G Gravure sur bois. 

H Peinture sur porcelaine. 
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Les élèves libres peavent également prendre part aux concours, et obtenir 
des certificats de maîtres pour les études suivantes : 

i'^ Certificat : Dessin élémentaire géométrique, perspective, dessin d'orne- 
ments et de fleurs d*après le modMe. 

2' Centrât : Aquarelle et peinture & Thuile , d'ornements , fleurs , fruits , 
écussons, etc. 

3* Certificat : Dessin de tète et d'académie d'après la bosse, peinture et aqua- 
relle d'académie. 



(Concours des de»k.sin. 



à* Certificat : Modelage d'ornements, de fleurs, fruits, etc. d'après la bosse 
et d'après nature. 

5' Certificat : Modelage d'académie d'après la bosse et d'après nature. 

(A. Dessin d'architecture civile ou navale. 

& Certificat :\ » t\ • j u« 

'^ ( B. Dessm de machine. 

Aux dessins de concours pour l'obtention des ;2^ 3*. &% 5* et 6* certificats , 
les candidats joignent une note écrite sur quelques questions relatives à l'his- 
toire de l'art ou sur la construction architecturale, de navires ou de machines. 
Ces renseignements sont tirés de manuels, que l'on met entre leurs mains pour 
suppléer au manque de cours oraux ou scientifiques et qu'ils étudient en de- 
hors de l'école normale. 



Les élèves sont admis à l'école normale après avoir passé un examen sur 
des connaissances autres que le dessin ; la plupart sont de Londres ; quelques- 
uns venant des écoles de province sont reçus dans des conditions favorables , 
c est-à-dire après avoir obtenu le premier certificat de maître. 

Un certain nombre d'élèves-professeurs obtiennent, après le premier examen, 
la gratuité de l'enseignement et un secours de 6oo francs; la subvention est 
portée à 900 francs par an après le deuxième certificat; elle atteint 1800 francs 
après le troisième. 

Le nombre des boursiers, qui était de quatre-vingts il y a quelques années, à 
l'école normale, est descendu h trente; bientôt même les bourses seront com- 
plètement supprimées. La raison qu'on peut en donner est que, de 1862 à 
1862 , il a fallu un grand nombre de professeurs, tant pour les soixante écoles 
nouvellement organisées que pour les anciennes, qui prenaient de l'importance 
et avaient besoin d'un personnel plus nombreux. Mais aujourd'hui que l'on 
n'organise plus guère d'établissements , le nombre des élèves de l'école normale 
peut diminuer sans inconvénients; il est, en effet, descendu de cent à trente- 
sept; les élèves, qui, autrefois, devenaient professeui^ après deux ans d'études 
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eoviron.ne possédant guère quunoa deux certificats, restent actuelleikient, en 
moyenne, quatre ans à l'école normale. 

Voici quels sont les titres que possèdent les professeurs de dessin actuelle- 
ment en exercice dans les écoles d'art : 



18 professenn possèdent le 

1 ' 



10 
1 

1 

5 

1 1 

1 1 



1* certificat. 
6' 

1-4 

1-6' 

1-6* 
i-a-3 
i-a-6' 



1 professeur possède 
1 _— ^_. 

1 ^— — — — ^— 

3 



5 
i 
1 



1-4-5 certificat. 
1-4-6^ 

i-j-4-6' 
i-a-3-4-6' 



00 



5o 



L'institution de Kensington donne en même temps l'enseignement du dessin 
à quatre cents élèves environ, qui peuvent suivre les séances du matin et celles 
du soir aux prix suivants, fixés pour une session ou demie année : 

On peut assister & tous les cours pour 1 00' oo* 

Pour suivre ceux du matin , seulement de 1 o heures à 1 2 i/a 

le prix est de 75 

Pour trois jours entiers par semaine yS 

Pour les cours de Taprès-midi 5o 

Pour un mois et pour tous les cours • Sy 

Pour un seul cours, le matin, Taprès-midi ou le soir 2 5 

Classe du soir pour les femmes, lundi, mercredi et vendredi 

de 7 à g heures, pour une session 12 5o 

Les cours pour les ouvriers ont lieu le soir de 7 i 9 heures; la rétribution 
est de 1 2 fr* 5o c. par session , pour trois leçons par semaine, et de 1 8 fr. 75 c. 
pour cinq leçons. 

Les cours pour les maîtres, maîtresses d'écoles et élèves-maîtres se font à 
Kensington et dans huit écoles de Londres, deux soirs par semaine; la rétribu- 
tion est de 6 fr, a 5 c. par session. 

Une classe de gravure sur bois , annexée aux autres enseignements » il y a 
quelques années, n'a pu réunir assex d'élèves pour être continuée. 

M. Lt Ministre. Les écoles de sciences sont-elles dans un état prospère? 
Quels sont les cours qui y sont faits? 

E(oi<sci< M:i<iic<>s. M. Bardin. Il existe pour l'enseignement des sciences et des mines, puis 

pour la navigation , des écoles spéciales dont les cours sont £iits par des profes- 
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Beim auxquels on délivre de* titres de troisième grade à la suite d examens 
passés à South Kensington ( ^ ^ 

Des examens ont lieu aussi à Dublin et à Edimbourg, pourvu que cinq can- 
didats se fassent inscrire à i avance. 

La création des écoles de sciences date de i853, elle a eu lieu dans la pro- 
gression suivante : 

En 1853, a écoles libres sont passées au Département. 
i853. 1 école organisée; 
i8S4i 1 id. 

i856, I ûL 

1861, 99 id, 

1862, 22 mL 

i863, 17 ûL 

Vingt-deux de ces écoles sont installées dans les établissements appelés Mé- 
chants institution; bon nombre d'autres sont annexées aux collèges et autres 
établissements d'instruction. 

En 186a, cinquante-six écoles ont donné renseignement des sciences à 
3 ,093 élèves; et, en 1 863 , soixante et treize écoles ont entretenu 3,63g élèves. 

(■) TaUeaa indiquant les sciences pour lesquelles on délivre des certificats. 




SUBDIVISIONS 

ClACOm »M4)«BLUt M »é&ITAa DBt ClftTmCATS 

iit9*«aâaa. 



,*• 



2* 



3' 



h' 



s* 



Gfanétrie. — Mécaoiqve 



Mécanique- 



Géovuétiie pi ane eC descnptfre. 
MéesBÛqne et dessin de Ma 
Gonstraction de bâtiments. 

( Théorie de la mécanique. 



I 



Mécanique appliquée. 



PfalwpM «ipMmMtife Aoou.tiqu«. optique. chJeur. 

) Electricité, magnétisme. 

PI . . ( Chimie organique. 

Chimie inorganique. 



Géologie et minérdogie. . ^. 



Histoire natweHe. 



sa 



Géologie. 
Minéralogie. 

Physiologie animale. 
Zoologie. 

Physiologie végétale. 
Système botanique. 

^a^a^BBaasnmHB 



■■ 
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Mcdc dwuiatic« Le département des sciences et des arts prête assistance aux écoles de sciences 

iiiiv tVoirs (le «:ience». dc la manière suivante : 

1** Par les payements faits aux professeurs sur les résultats obtenus par 
leurs élèves; 

a"" Paria vente, à prix réduits, d'appareils propres à renseignement; 

3® Par des médailles de la reine et des certificats délivrés aux élèves à la 
suite d*examens publics. 

Chaque année, dans toutes les écoles de sciences, les élèves, après les exa- 
mens publics, sont repartis en première classe, deuxième classe, troisième 
classe, mention honorable, passable, enfin manqué. . 

Les prix de la reine (première classe) consistent en livres choisis par les 
candidats. Aux élèves de deuxième classe et troisième classe on délivre des cer- 
tificats de mérite. 

Les maîtres , rétribués d'après les résultats des examens, reçoivent : 2 5 francs 
pour chaque étudiant de la classe industrielle qui a reçu quarante leçons sur 
un sujet pour lequel il a un certificat, 5o francs pour chaque élève qui a eu 
une mention honorable, yS francs, 100 francs ou 1 aS francs pour chaque prix 
de troisième, deuxième ou première classe. 

i!i5 francs est le maximum quun professeur puisse recevoir pour rinstruc- 
tion d'un élève sur une seule branche de sciences, si lors d'un premier examen 
celui-ci a obtenu un prix de troisième classe par exemple , le professeur a reçu 
75 francs; mais si l'élève, redoublant son cours, obtient l'année suivante un 
prix de première classe, le professeur n'a plus droit que 5o francs, différence 
entre la troisième et la première classe. 

Enfin, pour l'achat des appareils relatifs à l'enseignement des cours de 
sciences, le département accorde une réduction de 5o p. 0/0. 

Chaque année, en mai, des examens publics ont lieu dans l'agence de cha* 
que comité local pour les élèves des écoles ou cours de sciences faits par des 
professeurs ayant des certificats. Les élèves des autres classes tenues par des 
maîtres non titrés peuvent être examinés en même temps et de la même ma- 
nière que ceux des établissements précédents , pourvu qu'un comité local soit 
formé dans les conditions exigées par le département; de même toute personne 
instruite par un maître titré ou non peut se présenter à l'examen en payant un 
droit d'inscription de 3 fir. 10 cent. 

Des certificats spéciaux sont accordés aux jeunes gens qui veulent devenir 
professeurs des cours de navigation. 



121 



Ils passent des examens sur les matières suivantes, pour chacune desquelles 
un titre est délivré : 

i" section Mathématiques générales. 

... ( 1. Principes généraux de navigation. 

( a. Astronomie nautique. 

3* Id Pratique des instruments de navigation. 

i* Id Géographie physique. 

En i85g i a écoles ont donné renseignement à a»490 élèves. 

i86o lo Id, 9,a52 

i86i iS Id. a,9S3 

i86s i6 Id. 3,i53 

M. LE Ministre. L'administration de Kensington multiplie-t-elle aussi ses 
écoles de dessin en province? Gomment les organise-t-elle ? 

M. Bardin. Les premières écoles d art organisées par les soins du départe- 
ment datent de iSSa. 
. Voici dans quelles proportions elles ont été créées depuis cette époque ; 

Des écoles particulières, organisées de iStii à iSSa, sont devenues écoles 
d'art au nombre de 1 8. 



£ni85a« a écoles ont été ouvertes ; 

i853 i3 id. 

i854 8 id. 

i855 3 id. 

i856 4 id, 

1867 5 id. 



En 1 858 7 écoles ont été ouvertes; 

iSSq 5 id. 

1 860 7 id. 

1 86 1 3 id, 

186a 1 id. 

i863 3 id. 



En tout soixante et dix-neuf, plus douze à Londres , ce qui porte à quatre- 
vingt'Onzel e nombre total des écoles de dessin d'art en Angleterre. 

Dix écoles de province ont diverses succursales. 

Répartition des élèves qui ont suivi les différentes classes de dessin du 
Royaume-Uni depuis i855. 



1* Écoles publiques d^enfants 
et autres 

a* Écoles d*art de Londres et de 
province 

3* Élèves des écoles normales 
primaires hommes et fem- 
mes, et instituteurs des 
deux sexes • • 

4* Étudiants, hommes et fem- 
mes , de Técole normale de 
Kensington • • . . 

Totaux ....... 



1855 



18,988 
8.884 



1.547 



79 



39,498 



1856 



22,746 
10,806 



i,4a5 



106 



35,o83 



1857 



3o,8oa 



11,016 



1,323 



7* 



43,212 



1858 



65,465 



11,931 



2,01a 



6a 



^9*^^o 



1859 



67,490 
15,096 



2,322 



64 



84,972 



18Ô0 



74.267 
i2,65o 



2,495 



68 



89,481 



1861 



76,3o3 
i3,36o 



1862 



70,820 



i6,o83 



2,ia3 



5o 



91,836 



37 
86,940 



Multiplicatîoii 

dans 
les [wovinces 
des écoles de dessin. 



16 



Inspections. 



Part laissée 

à rioitiative 

des communes. 
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Sur le nombre de 70,820 enfknts des écoles publiques de rAn^eterre, qui 
. ont été instruits en dessin pendant Tannée 1862, 12,571 fréquentaient les 
écoles de Londres , et sur 16,130 ouvriers et élèves libres que comptaient toutes 
les écoles, a,5oo sont de Londres. ' 

L'une des écoles de la capitale, spéciale pour les femmes, compte cent qua- 
rante élèves et obtient des résultats au moins égaux à ceux des meilleures 
classes d'hommes. La rétribution des élèves dans cette école est, pour cinq 
mois, de 75 firancs et 100 francs pour la classe avancée, et 2 5 francs, 5o fr. 
et 75 francs pour la classe élémentaire, enfin 12 francs 5o centimes pour le 
cours du soir. 

Le nombre des enfants qui reçoivent actuellement renseignement du dessin 
des maîtres des écoles d'art a diminué de six mille environ l'année dernière ; 
cette diminution sera de plus en plus sensible à mesure que les instituteurs et 
institutrices des écoles publiques sortiront des écoles normales primaires munis 
d'un certificat de capacité pour l'enseignement du dessin aux enfants des écoles. 

Les sommes payées par les élèves aux professeurs de dessin se sont élevées , 
pour l'année 1862 , à /i5o,ooo francs environ. 

La création des écoles d'art en province a presque toujours été provoquée 
par le comité du département des sciences et des arts. A cet efiet des inspec- 
teurs furent envoyés près des administrations communales des villes ayant au 
moins quinze mille habitants, pour leur faire connaître les intentions du gouver- 
nement , les résultats qu'obtenaient les écoles de dessin déjà en activité , enfin 
pour leur donner des renseignements sur le mode d'organisation et sur l'action 
qu'exerçait le département sur l'enseignement professé par les maîtres dans les 
écoles d'art. 

Les communes en comprirent si bien les avantages , qu'aujourd'hui il n'y a 
plus que quelques villes de quinze mille habitants qui n'ont pas encore d'école 
de dessin, et parmi celles qui existent, il s*en trouve quelques-unes dans des 
villes moins importantes qui réussissent parfaitement. 

Aujourd'hui le comité n'installe plus que les écoles qui lui sont demandées. 

Dans le cas où il n'est pas possible d'espérer le succès d'une école d*art dans 
une ville peu importante, le comité du département peut confier à un pro- 
fesseur ayant des certificats l'enseignement du dessin dans les écfAe» locales, 
celles-ci s'étant entendues préalablement. 

Enfin, dans les communes moins importantes encore, mais où cinquante 
personnes au moins se réunissent (enfants, adidtes, ouvriers) pour apprendre 
le dessin , le département organise cet enseignement sous la direction des insti- 
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tuteurs daos les écoles publiques, et fiut faire chaque année une visite et des 
examens par ses inspecteurs , qui décernent des prix pour encourager le progrès. 

Lorsqu'une école d'art s'organise, un comité, composé de trois personnes de 
la ville, choisit un directeur parmi les anciens élèves de South Kensington, et 
prépare un local pour l'établissement. Le département des sciences et des arts 
accorde une subvention , qui est de 3 fr. i o cent, par pied superficiel de classe , 
sans pouvoir excéder une somme totale de 1 2,5oo francs. 

Quant au matériel, la commune ou le comité local doit fournir 60 p. 0/0, 
et le département &o p. 0/0 environ de la dépense totale en modèles, livres, etc. 



M. LE MiNîSTRE. Les écoles de province , en Angleterre , reçoivent-elles des 
internes ou des externes, ou même des uns et des autres? L'enseignement donné 
par ces écoles est-il gratuit ? 



M. Babdin. Les écoles de dessin ne reçoivent que des externes. Tout direc- 
teur d'une école d*art doit enseigner le dessin aux enfants des écoles publiques 
et autres écoles gratuites. (Us reçoivent du Parlement une somme de 1 q 5 francs 
par an pour une leçon par semaine.) 

Ils sont également obligés de faire le soir, trois fois la semaine , une classe 
destinée aux ouvriers; la rétribution ne doit pas excéder a fr. 5o cent, par 
mois. 

En outre, les directeurs sont autorisés à ouvrir dans le jour tel nombre de 
cours qu'il leur convient, et k exiger une rétribution des élèves, après toute- 
fois s'être entendus avec le comité local , qui en réfère au département. Sauf 
quelques cas particuliers , on fait généralement dans toutes les écoles d*art une 
classe le matin pour les personnes libres de leur temps (elle est ordinairement 
suivie par les femmes), puis une classe ou école privée faite par le directeur, 
sous sa responsabilité , pour les jeunes gens, une autre pour les maîtres et les 
élèves-mattres des écoles primaires, moyennant une rétribution, enfin, le soir, 
le cours des ouvriers. 



Obligations multiples 
des professeurs. 



L'action du département des sciences et des arts se manifeste sur les écoles 
d'art de diverses manières : 

1*" Par des récompenses accordées à toute école publique dans laquelle le 
directeur de l'école d'art ou un maître ayant des certificats fait un cours de 
dessin aux enfants; 

a* Par des examens faits chaque année aux élèves des classes libres et aux 
ouvriers qui fréquentent l'école d'art, il leur est délivré des prix et des certifi- 

16. 



Action 
du département 

des 
sciences et arts. 
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cats de premier ou deuxième grade, des médailles locales; puis les meilleurs 
travaux sont envoyés à Londres, où ils sont lobjet d'un concours général , k 
ia suite duquel on délivre des médailles nationales. 

3** Enfin les maîtres de dessin, outre la rétribution des élèves, reçoivent du 
département des subventions proportionnelles aux résultats obtenus par leurs 
élèves. Les prix sont ainsi fixés : 

i" grade. Pour chaque étudiant qui a passé un bon examen s' 5o* 

Pour chaque étudiant qui a obtenu un prix 3 76 

a* grade. Pour chaque élève-maitre qui a passé un exanen heureux. 37 5o 

Pour chaque prix d'étudiant de marine laS # 

Pour chaque renouvellement de prix d'étudiant de marine. a 5 i^ 

Pour chaque médaille locale, Técole d*art reçoit du département pour une 
somme de 1 2 Fr. 5o cent, de modèles, et pour chaque médaille nationale, il lui 
est attribué pour aSo francs de livres de haut prix ou des dessins, statues, etc. 
choisis, suivant les besoins de Técole, jusqu^à une limite de ySo firancs. Ces 
deux derniers payements s'adressent plutôt à Técole qu'aux professeurs. 

M. Tresca. Quelle est l'influence que peuvent avoir sur ramélioration de 
l'enseignement les prix qui sont accordés aux professeurs des établissements de 
' province par l'école centrale ou normale de South Kensington? 

rraiiemtnt M. Bardin. La rétribution des élèves forme à peu près la moitié du traite- 

< L> pro csseurs. meut quc reçoivent les directeurs; la seconde moitié est la subvention accordée 

par le département. Le traitement moyen des directeurs n'est pas inférieur 
à 10,000, il varie entre 5, 000 et 26,000 francs. Ces chiffres sonnent mieux 
aux oreille» des professeurs anglais que toutes les belles paroles qu'on pourrait 
leur faire entendre, et comme la subvention est proportionnelle aux résultats 
des élèves, il faut que ceiix-ci fassent des progrès, et ils en font; les professeurs 
ont tellement pris à cœur leur mission, qu'ils consacrent tout leur temps à 
l'enseignement; il ne leur reste pas un instant pour se perfectionner eux- 
mêmes dans l'art du dessin; pour les obliger à travailler, le département, 
chaque année , ouvre un concours entre tous les professeurs , et leur accorde 
des récompenses. 

M. LE Ministre. Qui est-ce qui a fondé le musée de Kensington? 

M. Baroim. Le Musée de Kensington a été commencé en i856, et ouvert 
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le a a juin 1867; depuis cette époque, de spacieuses galeries y. ont été an- 
nexées pour recevoir les prêts nombreux dobjets de toutes sortes, les dons 
offerts par ks particuliers, enfin les achats faits par le département des sciences 
et des arts. C*est sous la direction immédiate de ladministration de Kensiogton, 
et i Taide de fonds votés par le Parlement, que tout a été installé. 
Les objets prêtés , donnés ou acquis forment les groupes suivants : 
1^ Musée des brevets d'invention (sous la direction des commissaires de 
brevets) ; 

2* Musée d'éducation et salle de lecture ; 

3* Collections des matériaux employés dans la construction architecturale; 
4* Collections de productions animales et végétales; 
5* Collections d'art permanentes ; 
6"* Collections dart prêtées; 
7* Galerie de peinture britannique (dons); 
8"* Galerie nationale d'aquarelles (dons); 
9* Bibliothèque nationale d'art; 
I o* Galerie nationale , Ecole britannique. 

Le musée se compose, comme je l'ai dit, de dons, de prêts et d'achats; 
une variété infinie d'objets qui auraient coûté des sommes immenses à acheter 
ont pu être réunis en quelques années dans des constructions provisoires et 
dans quelques galeries et bâtiments définitifs : ce fut une idée féconde que 
celle qui fit sortir des riches collections particulières les nombreux objets d'art 
que l'on admire dans le Musée de Kcnsington. Les prêts faits au Musée ne 
peuvent pas l'être pour un temps moindre que six mois ni plus long que trois 
années. Tous les dons, quels qu'ils soient, sont reçus par l'administration; la 
galerie de peinture entre autres ne se compose que de dons. Il y a enfin les 
objets achetés, qui, avec les dons, sont la propriété du Musée. 

Une partie seulement des objets sont aujourd'hui classés et catalogués. 

Outre les objets d'art et d'industrie, il y a dans le Musée le matériel de mo- 
dèles, reliefs, livres et photographies qui servent à l'enseignement du dessin et 
des sciences dans les écoles de province; ces objets séjournent au Musée jus- 

* 

qu'à ce qu'on les expédie, soit à de nouvelles écoles, soit, à titre de secours ou 
de récompenses, à celles qui existent. 

La bibliothèque jointe au Musée est spéciale pour les ouvrages sur l'art, les 
modèles de dessins» les gravures d'ornement, dessins coloriés et photographies; 
elle e^t ouverte en même temps que le Musée. 



OmnisatioD 

cra moste 

de Kennngton. 



Composition du mviée. 



Bibliothèque 
de Kensingtoui 
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Le Mosëe est ouvert tous les jours; les lundi, mardi et samedi Tentrée est 
libre , et peut avoir lieu de dix heures du matin à dix heures du soir. Les autres 
jours, mercredi, jeudi et vendredi, sont réservés pour l'étude; il est ouvert 
de dix heures du matin à quatre, cinq ou six heures du soir, selon la saison; 
ces jours-là le ptd)Iic est admis moyennant une entrée de 60 centimes par 
personne ^^K 

Les élèves de Fécole normale de Kensington et ceux des écoles de Londres 
qui se distinguent dans leurs études ont libre accès aux collections du Musée et 
à ia bibliothèque pour consultation ou copie de dessins, etc. 

M. Gervais (de Gaen). Croyez-vous que la permission donnée par TÂdmi- 
nistration de copier ces objets donne un résultat utile? Croyez-vous qnun 
grand nombre d*ouvriers ou d'artistes aille habituellement copier les objets 
exposés ? 

Importance dtt miuée M. Bardim. Daus les premières lumées de louverture du musée, il n'était 
mdnstnd. guère visité que par des curieux; mais depuis longtemps déjà les curieux ont 

fait place aux ouvriers et artistes sérieux qui vont de plus en plus étudier pen- 
dant la soirée. Le nombre des visiteurs du soir est , du reste , fort important : 
il a été, du 221 juin iSSy au aS décembre i863, de 1,707,867, et pour le 
jour, de 2,666,338, ce qui forme un total de 6,375, 705. 

Depuis quelques années, ces chiffres n'ont pas varié beaucoup, et sont à peu 
près, pour le jour, de 600,000, et pour le soir, environ de 210,000; soit 
1,600 personnes par soirée. Le nombre de visiteurs du jour, depuis Fouver- 
turedu musée, a augmenté de 190,000 par année. 

M. TiuBSGA. Quelle est la portée de f intervention de Kensington dans ren- 
seignement professionnel en Angleterre au point de vue de l'exécution des mo* 
dèles et de leur livraison aux divers établissements qui émanent de l'école 
normale ? 

(') L'administration délivre des billets d*eQtrée au Musée, qui donnent droit à la biblio- 
thèque et à la salle de lecture aux prix suivants : 

Pour une semaine o' 60* * 

Pour un mois 1 85 

Pour trois mois 3 76 

Pour six mois 7 5o 

Pour douse mois ift5o 

Des billets du prix de a5 francs sont délivrés aux écoles qui veulent faire admettre leurs 
élèves les jours d*études. 
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M. Barow. L'administration du département des sciences et des arts, en 
organisant les écoles de dessin, s*est mise dans la nécesrité de composer des 
Goliections de modèles en rapport avec le programme qu elle impose à ses pro- 
fesseurs. Les gravures, lithographies, reliefs, moulages, livres et autres objets 
relatifs à renseignement du dessin sont offerts en récompense aux éc(des dont 
les élèves , par lems travaux , ont mérité des médailles locales et des médailles 
nationales; puis il en est fourni à quelques écoles pauvres d'artisans et aux écoles 
d'art, moyennant une remise de 5o pour loo environ sur les prix fixés. 

Cette livraison des modèles de Kensington à prix réduits , qui ne constitue 
pas une forte dépense (en 1 86 1 , 8,000 fi*ancs de modèles ont satisfait aux de- 
mandes de 75 écoles), est d'une haute portée pour l'avenir de renseignement 
du dessin en Angleterre; car les modèles coûtant peu, il est avantageux pour 
les écoles d'en être fournies en nombre suffisant. Les maîtres , bien rétribués 
du reste , n'hésitent pas à en fa^re l'acquisition. 

Les mêmes modèles étant fournis aux écoles pauvres autres que celles qui 
dépendent de Kensington, il en résulte que l'action du département s'étend 
bien au delà des écoles d'art, et domine à peu près tout l'enseignement du des- 
sin en Angleterre. 



Livraiion de modèles 
à pnz rédoit. 



M. Batlb-Mouillard. Ces modèles sont-ils bien choisis P 



M. Baroih. D'après ce que j'ai vu, àes collections de dessins et de reliefs 
correspondent aux différentes parties de renseignement. Quant au choix des 
sujets, il m*a paru, dans bien des cas, assez médiocre et peu propre à apporter 
une grande amélioration dans le goût public; cependant le goût anglais étant 
f antipathie du beau, et les modèles n'étant pas absolument mauvais, on ne 
peut pas dire que les élèves qui étudieront ces modèles n'y gagneront pas un 
peu. 



Leur médiocrité. 



M. Batle-Mocillard. En Angleterre ne fait-on pas usage de la photographie 
pour multiplier les modèles ? 



M. Bardin. Un service spécial pour la reproduction des meilleurs objets du 
musée par la photographie est annexé à Kensington; les épreuves photogra- 
phiques sont livrées aux écoles d'art aux mêmes conditions que les modèles de 
dessin. 



Mo<ièlef 
photograpbû^aei. 



J'ajouterai en terminant, pour résumer mon sentiment personnel sur les 



Imporlanoe 
des réflultaU. 
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créations de Kensington.que les écoles d*art de l'Angleterre sont parfaitement 
organisées et fournies de nombreux modèles, et que le personnel, largement 
rétribué, est encore encouragé moralement et pécuniairement à la suite des 
concours locaux et nationaux; qu'enfin le nombre de 86,9&o élèves qui fré- 
quentent les écoles de dessin , dont 1 6, i ao jeunes gens et ouvriers, et 70,820 
enfants , est un fait acquis dont l'importance augmentera encore d'ici à quelques 
années; car, grâce à l'enseignement du dessin introduit dans les écoles normales 
primaires de l'Angleterre, les instituteurs posséderont, outre leur brevet pour 
l'enseignement élémentaire, un certificat pour celui du dessin; alors ils porte- 
ront jusque dans les pays de moindre importance les notions élémentaires de cet 
art, et prépareront pour les écoles spéciales bon nombre d'élèves qui devien- 
dront plus capables que leurs devanciers. 

Quoique depuis dix ans l'administration de Kensington se soit plutôt appli- 
quée à multiplier ses écoles d'art qu'à perfectionner les modèles et les méthodes 
d*enseignement en usage, on ne peut pas admettre que cette question, si im- 
portante au point de vue du progrès ne soit un jour traitée aussi sérieusement 
qu'elle le mérite. 

L'école normale de Kensington a fourni, de i85& à 1860, aux écoles d'art, 
des professeurs de dessin ayant à peine deux années d'étude. Un tel personnel 
ne semble guère pouvoir donner autre chose que l'enseignement élémentaire; 
car ce n'est pas en deux années que l'on peut devenir un peintre ou un sculp- 
teur capable de remplir en entier le programme des écoles d'art ; puis l'étude 
du dessin d'architecture et de machines exige des connaissances mathématiques 
assez développées, et l'application^ de ces sciences que l'on n'enseigne pas à 
récole normale de Londres. 

Cependant des améliorations ont déjà été apportées à ce point faible des 
études, et les Anglais, qui voient surtout le côté pratique des choses, sauront 
bien arriver au but. Rien, du reste, ne leur fait défaut pour mener à bonne fin 
la révolution qui, depuis dix ans, tend à s'accomplir dans l'enseignement in- 
dustriel de rAngleterro. 



SÉANCE DU MERCREDI k JANVIER 1864 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



MM. MEYER, pasteur à Paris, inspecteur ecclésiastique, président de Tœuvre 
des apprentis de Féglise de la confession d'Augsbourg, 

GAUMONT et GUEMIED, rédacteurs du journal de l' Enseignement prof es- 
sionnel. 



M. Meyer est introduit. 



M. Meyer. Occupé depuis de longues années de Téducation des ouvriers , 
j'ai senti que le point de départ d*une pareille œuvre est dans Técole; mais 
que Técole pour porter ses finiits a besoin d'être continuée et développée dans 
son action par tous les moyens que peut mettre à profit un zèle intelligent. Il 
ne suffît pas que Tenfant ait été entouré de soins dans l'école , il faut qu'à sa 
sortie il soit suivi avec non moins de sollicitude dans l'apprentissage. Il faut 
même que devenu ouvrier il trouve encore l'appui de guides intelligents qui 
ne le quittent que lorsque, mûri par une complète éducation , il peut à son tour 
concourir aux mêmes efforts. 

Ainsi, pour donner à l'industrie et à la société des ouvriei^ bien préparés, 
oi^doit les prendre au berceau, c'est-à-dire à la salle d'asile, et ne les quitter 
que lorsqu'ils arrivent à la vie de chef de famille et h une situation acquise 
dans l'atelier. 

Je dirai plus. Si Ton veut que l'éducation de l'individu porte tous ses fruits, 
on doit se préoccuper constamment de sa famille, pour la visiter, pour y por- 
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ter conseil et secours, et du milieu qui Tentoure, afin de contre-balancer par 
des réunions instructives, moralisantes, par toutes sortes de liens salutaires, 
les influences pernicieuses de l'atelier. 

* 

C'est à organiser un ensemble d'institutions réalisant ces principes qu'ont 
tendu nos efforts. Nous nous y sommes particulièrement appliqués en créant 
rétablissement connu sous le nom d'Œuvre de Saint-MarceL 

Cette institution , spécialement protestante, a été fondée à Paris , il y a quinze 
ans, en juillet 18A7, rue Neuve-Sainte-Geneviève , et s'est graduellement déve- 
loppée. Elle contient aujourd'hui sept classes d'école, installées dans de vastes 
locaux, et où sont élevés près de six cents enfants. 

La rétribution est de 1 franc par mois , réduite à moitié pour les enfants des 
balayeurs allemands, qui sont très-nombreux dans l'établissement. C'est presque 
de la gratuité; mais nous avons pour principe d'habituer les familles à faire 
un sacrifice, si léger qu'il soit, pour l'éducation de leurs enfants. Nous y voyons 
un très-grand bien. 

Il est clair que cette rétribution est une mince ressource pour l'établisse- 
ment, qui se soutient principalement par des dons volontaires. 

Écoies primaires. L'cnseignemcnt y a un caractère spécialement professionnel, tant chez les 

*d^ VenJa^^nL^ garçons, par le développement du dessin et de Taritlimétique commerciale, que 

chez les filles par l'attention donnée aux travaux de l'aiguille. Pour le dessin, 
on fait du dessin d'ornement, du dessin linéaire et exceptionnellement du 
dessin de machine. Pour les mathématiques, on va jusqu'aux racines et à l'al- 
gèbre* 

L'écriture est soignée avec la plus grande attention. J'ajouterai qu'elle a 
même été remarquée k l'Exposition de Londres, et qu'avec les travaux d'aiguille 
et le dessin elle a valu à notre établissement une mention spéciale. 



PensioDuats. 



Nous avons attaché à nos écoles des pensionnats de garçons et de filles, 
destinés à faciliter aux élèves éloignés ou sans famille la participation à notre 
enseignement. 

Nous en avons deux rue Neuve^ainte-Geneviève et quatre dans différente 
quartiers de Paris. 

M. LE Ministre. N'y donne-t-on aucun enseignement spécial ? 

M. Meyer. Non , Monsieur le Ministre, les élèves suivent les cours de l'école. 
Seulement ils sont dans la maison , sous la surveillance du directeur. Ce sont 
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les internes de rétablissement. Quelques-uns cependant reçoivent des directions 
particulières et des smns plus directs. 

Le prix de la pension est de 28 francs dans les pensionnats de la rue 
Neuve-Sainte-Geneviève, de ao francs dans les deux autres, et de 2a francs 
dans les derniers. 

M. LE GéNiiRAL MoRiN. Les élèves sont complètement entretenus pour ce 
prix? 

M. Meyer. Oui, Monsieur. La charité s'en mêle un peu, sans doute, pour 
couvrir une partie du loyer et de ta rétribution du directeur; cependant la 
dépense personnelle de chaque enfant n'atteint pas plus haut que le chiffre de 
la pension mensuelle. Mais il faut que ces érablissement soient dirigés avec soin 
et intelligence. 

Quant à Tâge d'admission des enfants , il varie depuis deux ans et demi jus- 
qu'à quatorze ans. Je dis deux ans et demi , parce que nous avons une salle 
d'asile ; mais l'enseignement primaire proprement dit ne commence qu'à sept 
ans. 



Prixdeiapeosioo, 



Quand les enfants sortent de l'école, nous nous occupons de leur placement. 

De même en effet que nous regardons la vie professionnelle comme ayant 
ses racines dans fécole, nous regardons l'école comme ayant son épanouis- 
sement et produisant ses véritables fruits dans la vie professionnelle. Une 
fois donc que uqus nous soam[;d$ occupés d'un enfant, nous ne le quittons plus, 
et nous cherchons à travailler à son développement jusqu'au moment où il 
est arrivé à sa maturité. La seconde phase de notre œuvre est par conséquent 
l'apprentissage; nous avons un comité spécialement institué dans ce but. Un 
membre de ce comité est chargé de visiter l'atelier et de faire le contrat. 

Jamais nous ne plaçons d'apprenti sans faire un engagement de ce genre. 
J'ai eu la pensée. Monsieur le Ministre, d'en apporter avec moi un modèle, et 
je prends la liberté de vous en donner communication ^^K 
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Contrais 
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^'^ Égliu épangéUque de la Corfeuion ^'Augthoarg , à Paru, 

CONTRAT D'APPRENTISSAGE. 

Entre les soussignés. 
Il a iri contshd ce qui suit : 
M. s'engage k recevoir chez lui, comme apprenli, 

>7- 
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Les enfants sont repartis entre les membres du Comité , qui exercent un pa- 
tronage régulier sur chacun. Ils les visitent au moins une fois par mois, s'en* 



Rédaction adoptée 
par le comité 
de patronage. 



pendant années, qui ont commencé 

le et finiront le 

et à lui montrer progressivement et complètement son état*; 

A le loger sainement et proprement en le faisant coucher seul ; 

A lui donner une nourriture sulEsante et convenable; 

A ne pas prolonger sa journée de travail au-dela du temps adopté par Tusage des ateliers 
de sa profession ^; 

A ne remployer à aucun travail ni service étranger à cette profession; 

A ne lui infliger aucune punition corporelle, ni privation de nourriture; 

A surveiller sa conduite et ses mœurs*; 

A lui donner la liberté d*aller k une école du soir' et Taffranchir de tout travail les di- 
manches et jours de fêtes légales; 

A le soigner ou faire soigner chez lui en cas de maladie, qui n*excéderait pas trois jours; 

A prévenir immédiatement, en cas de maladie, d'absence ou d*inconduite. 

De son côlé M. s*oblige , pendant le nombre d'années ci-dessus fixé , 

à user de son autorité pour que ledit 

apprenne de son mieux tout ce qui lui sera enseigné ; obéisse k son maitre avec docilité dans 
tout ce qui lui sera prescrit de licite et dlionnète, et lui consacre exclusivement tout le tra* 
vail dont il sera capable; 

A fournir audit apprenti, pendant tout le temps de Tappren tissage, un lit complet et les 
vêtements nécessaires ; 

A faire remplacer par ledit apprenti, k la fin de l'apprentissage , le temps qu*il perdra 
par suite d*une maladie excédant quinze jours , ou de toute absence non autorisée. 
Fait double, à Paris, le 

Ponr le Comité : 

En approuvant les conditions du présent contrat, le Comité promet de veiller à son exé- 
cution, de venir en aide aux parents et de les suppléer au besoin, tant que Tapprenti res- 
tera fidèle k la Société des apprentis. 



* Loi de janvier bt février iSSi. Section III, art. 12. — Le maître doit enseigner à Tapprenti, 
progressivement et complétemeot, Tart, le métier ou la profession spéciale qui fait Tobjet du contrat. 

^ Section III, art, 9, — La durée du travail effectif des apprentis, âgés de moins de quatorze ans, ne 
pourra dépasser dix heures par jour. Pour les apprentis de quatorxe à seize ans , elle ne pourra dépasser 
douze heures. Aucun travail do nuit ne pourra être imposé aux apprentis âgés de moins de seize ans. Est 
considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures du soir et cinq heures du matin. 

* Section III, art 8» — Le maitre doit se conduire envers Tapprenti en bon père de famille, surveiller 
sa conduite et wb mœurs , soit dans la maison , soit en dehors , et avertir ses parents ou leurs représen- 
tants des fautes graves qu'il pourrait commettre ou des penchants vicieux qu*il pourrait manifester. 

' Section lîl, art. iO. — Si Tapprenti âgé de moins de seize ans ne sait pas liro, écrire et compter, on 
s*il n*a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maitre est tenu de lui laisser prendre 
sur sa journée de travail le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. Néanmoins ce temps ne 
pourra pas excéder deux heures par jour. 
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tretiennent avec les enfants et avec les patrons. Des feuilles imprimées, qu*iis 
ont charge de remplir, contiennent des notes mensuelles sur la conduite, le 
travail professionnel, l'exactitude aux réunions spéciales instituées pour les 
apprentis; enfin elles font connaître, s*il y a lieu, les besoins matériels auxquels 
il serait utile de pourvoir. Ces renseignements sont lus dans chaque séance du 
Comité, et donnent lieu h des votes de secours ou à des démarches. 

C'est dans TEglise que nous trouvons les hommes éclairés et charitables qui, 
pour le plus grand nombre, engagés eux-mêmes dans les affaires, ont puisé dans 
leurs rapports prolongés avec la classe ouvrière Texpérience de la vie d'atelier 
et des difficultés de l'apprentissage. ' 

Ils sont assistés, d'ailleurs, par un agent que nous entretenons spécialement 
dans le but de circuler d'un atelier à l'autre pour voir les enfants et constater 
par lui-même leur situation. 

Tous les dimanches nous réunissons nos enfants autour de nous; ils ap- 
prennent par cœur des morceaux de poésie ou de littérature, que nous leur fai> 
sons réciter, ainsi que des firagments de TLvangile. Nous nous entretenons avec 
eux des instructions religieuses qu'ils ont entendues; nous cherchons à déve- 
lopper leurs idées, à rendre pratique pour leur esprit la prédication à laquelle 
ils ont assisté, à la faire pénétrer dans leur conscience. Nous avons aussi es- 
sayé de leur faire donner quelques conférences élémentaires sur la chimie , par 
exemple, et sur la physique. 

Nous faisons ce que nous pouvons pour procurer à ces enfants des joies, 
des récréations qui les attachent à nous, et exercent sur leur vie morale 
une utile influence. Nous avons fréquemment de petites fêtes de famille, comme 
nous les appelons; à Noël, par exemple, nous passons la soirée avec eux, autour 
d'un arbre, au milieu de leurs chants et d'allocutions paternelles, et nous leur 
offrons à tous quelque don. Nous avons aussi organisé, entre eux, des sociétés 
de chant, et j'ose dire que le résultat musical, aussi bien que l'influence mo- 
rale, répond tout à fait à ce que nous désirons. Un point à noter, c'est que 
plusieurs des aînés s'occupent de l'éducation des plus jeunes, et cela unique- 
ment par bonne volonté et par dévouement. 

Nous faisons aussi des promenades avec nos enfants, de manière à former 
autant que possible entre eux et nous de vrais liens de famille , des rapports 
d'affection et de confiance réciproques. 

Nous continuons ces relations lorsqu'ils ont quitté l'apprentissage et qu'ils 
sont devenus des ouvriers. Nous tâchons de former entre eux des sociétés. Il 



Inspection 
par Ici membres 

du comité 
et par on ageot. 



Réaoîoiis 
du dimanche. 



Fêtes familières. 



SociétiS de chant. 



Promenades. 



Sociétés d ouvriers- 
en formation. 



— 134 — 

faut dire que, sous ce rapport, nous en sommes encore à nos ccHnmenoements. 
Cependant nous avons déjà obtenu des résiidtats qui nous ont fort réjouis. 
Nous avons pu, en suivant ces jeunes gens, en faire arriver plusieurs à s*établir 
comme commerçants ou comme chefs d*ateiier; d autres sont devenus institua 
teurs. Nous en avons dirigé plusieurs, parmi les plus intelligents, vers la car* 
rière pastorale, et je dois dire que le petit nombre de ceux qui sont arrivés 
jusque-là ont fait preuve de beaucoup d'aptitude et de capacité. 

Dévdoppemeot Peut-étre convicnt-il d'ajouter que cette œuvre des sociétés religieuses de 

et salutaire inflnence . . ., 11/1 . «11,11 

des société allemandes jcunos ouvHcrs a pris Dcaucoup de développements "cn Allemagne, dans la par- 
ejeunes onvners. ^^ prolcstante dc ccttc coutréc. Une de ces sociétés, celle du Rhin, se compose 

d'environ six mille jeunes gens. Ces sociétés exercent sur la jeunesse qui en 
fait partie une influence extrêmement heureuse, exclusivement morale et reli- 
gieuse, et dans laquelle il n'entre aucun élément politique quelconque. C'est 
vers un but semblable que nous portons notre attention. 
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Afin de pouvoir suivre utilement et aider ceux de nos en&nts et de nos 
jeunes ouvriers qui n'ont pas de famille, nous avons fondé pour eux une maison 
ouvrière, qui nous a coûté beaucoup de travail et d'efforts, mais qui nous 
donne aussi de bons résultats. 

Dans cette maison, sise rue de Charonne, 99 , et que nous appelons Famille 
ouvrière, les enfants et jeunes ouvriers sans famille sont reçus pour un prix 
réduit, et trouvent là, sous la direction de notre agent, un logement, une 
nourriture substantielle et des soins paternels. 

Cette maison a été fondée par notre Comité d'apprentissage, qui en a re- 
connu la nécessité en voyant Tinfluence funeste qu'exercent sur les jeunes gens 
les garnis tels quils sont dans Paris. Les jeunes gens s'y perdent presque néces- 
sairement, et dès lors nous avons désiré, surtout lorsqu'ils sont isolés, pouvoir 
leur servir de famille , comme c'est notre devoir. 

Pour être reçu, il faut que le jeune homme qui se présente soit connu, 
recommandé, et agréé de nous. Une fois admis, il doit suivre le règlement, 
c'est-à-dire rentrer à une heure convenable, et se conformer à la marche 
morale et matérielle de la maison. C'est tout ce que nous demandons de 
lui. 

Le prix de la pension pour les apprentis est de 35 francs par mois. 
Quant aux ouvriers , ils payent un prix fixe pour leur nourriture et une 
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somme eo plus pour leur chambre. Le prix en est variable suivant que les 
chambres sont à un ou à plusieurs lits. 

M. LB GiiM^RAL MoRiN. Cette pension permet*dle de couvrir les dépenses? 

M. Meyer. Elle suffit pour payer les frais de nourriture, mais il y a en sus 
les frais de loyer et de mobilier qui, jusqu'ici, ont nécessité des sacrifices de la 
part du Comité. 

M. Tresca. Dans quelles proportions rétablissement est-il fréquenté des ou- 
vriers par rapport aux apprentis? 

M. Meyer. Les ouvriers sont dans la proportion des deux cinquièmes. Ils y 
viennent avec un très-grand plaisir et s'y trouvent très-heureux, à tel point que 
nous avons été obligés, dans ces derniers temps, d'en refuser malheureusement 
un grand nombre. Ce succès nous a même amenés à projeter Tacquisition d un 
local double. L'emplacement serait facile à ti*ouver, car nous sonuones établis 
dans les vastes bâtiments de l'ancien hôpital de Bon-Secours, qui ont servi d'a- 
teliers h Richard Lenoir. Nous hésitons, toutefois, parce que nous nous voyons 
sans cesse en face du déficit; il faut, passez-moi l'expression, que nous soyons 
industrieux pour pouvoir marcher avec des ressources éventuelles comme les 
nôtres; nous sommes obligés de lutter tous les jours pour ne pas succomber; 
mais enfin , nous ne succombons jamais 1 

L'utilité d'un tel établissement est si bien reconnue , que nous en avons or- 
ganisé un spécial pour les ouvriers allemands , qui sont, on le sait, très-nom- 
breux à Paris. Nous avons formé pour eux ce qu'on appelle en Allemagne une 
Herberge. Cet établissement se développe avec rapidité; commencé il y a pende 
mois, il compte déjà vingt-cinq jeunes gens. 

M. Bayle-Mouillard. Âvez-vous des cours du soir? 
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M. Mkyer. Nous avons des cours du soir dans notre maison ouvrière, ainsi 
que dans notre école primaire du faubourg Saint-ÂntcMne. Si nous n'en avons 
pas encore institué dans toutes nos écoles , c'est parce que nous commençons k 
peine, et que nos ressources ne consistent qu'en dons volontaires. 

M. Bayls«*Mouillard. J'insiste sur ce point, parce qu'alors, avec des cours du 
soir, vous nous auriez présenté un cadre complet : école primaire dirigée vers 
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renseignement professionnel; apprentissage bien organisé, surveillé au point de 
vue moral et matériel; cours du soir destinés à compléter renseignement fvo- 
fessionnel; enfin un asile d'ouvriers destiné à venir en aide i ceux qui sont aban- 
donnés et isolés. Tout cela faisait, à mes yeux, avec les réunions du dimanche, 
qui sont moralisatrices et qui servent à Téducation , un ensemble bien complet. 

M. Meyer. C'est bien là, en effet, le cadre de notre programme et le bût que 
nous poursuivons. Mais nous ne pouvons encore l'exécuter que dans une mesure 
restreinte , parce que nos ressources sont bornées. 

M. LE Ministre. Avez-vous quelques idées générales à nous communiquer 
sur Téducalion professionnelle? 

M. Meyer. Je prendrai la liberté, Monsieur le Ministre, d'appeler votre atten- 
tion sur quelques vœux qui me paraissent dignes de vous être soumis. 

Le premier, et peut-être le plus digne d'être examiné, est celui de voir s'é- 
tendre les bornes données à l'éducation primaire des ouvriers. La limite en est 
ordinairement fixée à l'époque où a lieu la première communion, c'est-à-dire 
vers douze ans. 

Notre effort le plus constant est de maintenir la règle posée dans notre Eglise, 
qui recule l'époque de la première communion jusqu'à quinze ans, et donne 
ainsi à la première éducation de l'ouvrier trois années de plus. Si je me permets 
d'indiquer ce point, c'est qu'il me semble capital pour l'éducation profession- 
nelle de prolonger l'instruction primaire jusqu'à un âge où elle soit complète 
et où les résultats en puissent être durables. H ne m'appartient pas de proposeï* 
les moyens par lesquels une modification pourrait être apportée dans ce sens; 
mais j'ai regardé comme un devoir d'exprimer le vœu qu'elle puisse être obtenue. 

En second lieu, nous désirerions que les personnes charitables qui s'occu- 
pent du patronage des apprentis pussent être soutenues par quelque force lé- 
gale. Nous ne connaissons , pour notre compte , aucun moyen d'intervention di- 
recte auprès des maîtres en faveur de nos apprentis; notre action est réduite aux 
purs conseils, et nous sommes sans armes lorsque nous rencontrons, ainsi qu'il 
arrive fréquemment, des maîtres d'apprentissage qui désirent exploiter les en- 
fants que nous leur confions. 

Là est en effet une des grandes plaies de l'apprentissage, et, par conséquent, de 
l'éducation professionnelle. Les enfants, par exemple, sont employés à des courses, 
au service de la maison » et font le métier de domestiques plutôt que d'élèves. 
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11 est un troisième vœu que je me fais un devoir de formuler, c*est celui de 
voir assurer aux apprentis la liberté du soir et surtout celle du dimanche. 

Nous sommes si désarmés à cet endroit que nous sommes obligés de ne corn* 
mencer nos cours du soir qu'à huit heures et demie. Or que peut-on attendre 
dun enseignement donné à de pauvres enfants fatigués par le travail de toute 
la journée, qui arrivent haletants de Tatelier, et qui n*ont que le temps de man* 
ger en toute hâte pour se mettre à l'étude à une heure aussi tardive I Voilà pour- 
quoi nous désirerions d'autant plus avoir pour eux la totalité du dimanche. Or 
vous savez que ce jour est entamé plus ou moins par les concessions faites à 
l'industrie. L'apprenti doit se rendre chez son patron, sous prétexte de ranger 
l'atelier, et on le retient jusque vers l'après-midi, et souvent toute la journée. 
Loi^que nous réclamons, on nous dit que c'est la faute de l'enFant; que, s'il 
n'est pas rentré plus tôt, c'est parce qu'il est paresseux, qu'il a perdu son temps 
en route. En définitive , le dimanche est très-fréquemment perdu pour l'instruc- 
tion des apprentis. En Angleterre, le dimanche est le grand jour pour Tédaca- 
tion ouvrière. li y a, dans ce pays, une œuvre des écoles du dimanche, qui est 
une des institutions les plus remarquables et les plus puissantes qui existent. C'est 
là le levier le plus énei^ique qui y soit employé pour le développement de la 
classe industrielle, qui est peut-être la plus grande force de cette nation. 

L'œuvi*e dont je viens de vous entretenir se rattache à l'Eglise de la Confes- 
sion d'Âugsbourg, à laquelle j'appartiens. L'Église réformée possède une œuvre 
semblable, dirigée par un homme des plus distingués, M. le baron de Triquetti, 
qui fait lui-même, avec un dévouement signalé, des conférences à ces jeunes 
gens* Il choisit, en général, pour sujet la biographie dun ouvrier, d'un indus* 
triel. Il en a déjà publié un recueil assez volumineux sous le titre de : Les oa- 
vriers selon Diea et leurs œavres, qui, sous une forme populaire et dans un langage 
souventéloquent, cherche à répandre, chez ses jeunes auditeurs et dans la classe 
ouvrière, avec l'esprit de piété et l'amour du travail , l'émulation produite par 
les grands exemples. 
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M. Gadmont donne lecture de la note suivante : 

Messieurs, en prenant la parole devant vous, je vous demanderai d'abord 
la permission de ne pas me laisser enchaîner par les termes dans lesquels la loi 
de 1 85o et la récente décision du Conseil supérieur de l'instruction publique 
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entendent définir et drconscrire renseignement professionnel. Autrement la 
question serait résolue en même temps que posée, et je n'aurais d'autre alter- 
native que de me taire ou de faire la critique du cadre restreint dans lequel il 
est impossible aux éducateurs professionnels de se mouvoir. 

Je ne voudrais pas néanmoins vous laisser cette impression que mes collabo- 
rateurs et moi nous sommes hostiles aux améliorations introduites dans le sys- 
tème général de l'enseignement par M. le ministre de l'instruction publique. 
Loin de là : elles nous semblent répondre aux besoins de la société moderne ; 
mais elles ne sauraient être le dernier mot des progrès qu'il importe de réaliser. 
Nous en trouvons la preuve dans ce qui existe à Paris. D'après les calculs et 
les évaluations d'hommes compétents en cette matière , le nombre des enfants 
de six à treize ans qui, en 1862, étaient élevés par leurs parents, les lycées et 
les pensionnats secondaires, était de douze à quinze mille : le dixième seulement 
du nombre des enfants existants — soit quatorze mille trois cent soixante et dix 
sur cent quarante-trois mille sept cent cinq. La population totale des établis- 
sements primaires s'élevait à cette époque à cent vingt et un mille sept cent neuf 
élèves, dont soixante - deux mille cinq cent seize recevaient l'enseignement 
gratuit. Ainsi, dans la capitale de la France, là où l'on peut supposer que 
le désir de s instruire et les moyens d'y satisfaire sont plus puissants que par- 
tout ailleurs, à peine trouve-t-on an enfant sur dix qui soit à même de profiter 
de ce que l'Université nomme l'enseignement professionnel. 

Je m'arrête cependant; ce système ne peut être discuté ici, et je n'ai pas à 
m'en occuper pour le moment. D'ailleurs, à quelque point de vue qu'on se place, 
l'enseignement primaire , secondaire ou supérieur, n'est que préparatoire aux 
fonctions diverses que les jeunes gens sont appelés à remplir; il y a toujours 
un instant obt il faut opter pour une carrière; heureux alors si l'instruction que 
l'on a reçue abrège le temps que l'on doit de nouveau consacrer aux connais- 
sances spéciales! Les Écoles de droit, de médecine, l'École polytechnique, des 
ponts-et-chaussées , des arts et manufactures , du commerce, etc. etc. reçoivent 
pour cela les fils de familles aisées, tandis que ceux des ouvriers sont mis en 
apprentissage. 

Si je ne me trompe, l'objet de la Commission actuelle est surtout de recher- 
cher quels développements devraient être donnés à l'enseignement professionnel 
en vue des nécessités présentes de l'industrie. 

Il y a donc lieu d'examiner : dans quelle mesure renseignement primaire ou 
secondaire peut ou doit être modifié, afin d'être véritablement préparatoire; 
ou bien s'il faut créer des écoles nouvelles pour combler la lacune qui existe 
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entre renseignement général et l'enseignement qui a ponr but définitif la pro- 
fession. 



Quant au premier point, je pense que dans certains centres manufacturier 
et dans certaines villes, comme Paris , Lyon , Nantes , Bordeaux , Lille , Mulhouse , 
etc. on ajouterait utilement au programme de Técole primaire quelques notions 
élémentaires de sciences, telles que : la géométrie, la physique et la chimie, 
en leur accordant plus ou moins d'importance , selon Tindustrie dominante. On 
pourrait , surtout, multiplier des écoles sur le type de Técole Turgot, dans les- 
quelles les enfants de la petite industrie, du petit commerce, les fils d'employés, 
trouveraient les moyens d*acquérir à peu de frais une solide éducation pra- 
tique. 

Cette bonne préparation est indispensable même aux enfants destinés aux 
arts manuels. Tous les industriels ont pu apprécier la différence qui existe entre 
Fenfant qui a été initié de bonne heure aux définitions scientifiques et celui qui 
ne sait que lire et écrire. Le premier apprendra le maniement des outils en 
moitié moins de temps quil n'en faudrait au second; son intelligence saisira 
facilement Texplication donnée par le maître ; il vaudra de suite le double au 
travail 
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AU reste , je crois superflu d'insister sur toutes ces observations , et j'aborderai 
sans plus tarder la question si controversée de l'introduction du travail manuel 
dans l'école, c'est-à-dire ce qui constitue l'école professionnelle proprenoeot dite. 

Voyons d'abord dans quelles conditions les producteurs doivent être placés 
pour que leiu* travail soit le plus profitable à eux-mêmes et au pays. Si l'on se 
rend compte des nécessités industrielles, on demeure convaincu que le metteur 
en œuvre, patron ou ouvrier, doit posséder, à des degrés différents si l'on veut, 
mais posséder sérieusement, des connaissances à la fois générales et spéciales, 
théoriques et pratiques; il faut en un mot que l'un et l'autre entendent le même 
langage pour concourir ensemble à un but déterminé. Le patron se rappro- 
chera le plus possible de l'ingénieur, et l'ouvrier du contre-maître. 

J'irai plus loin encore. A mesure que l'individu s'élève dans la hiérarchie 
industrielle, il est tenu, sous peine de déchéance, desavoir davantage. Il faut 
que le directeur d'une usine joigne à l'habileté manuelle de l'ouvrier et à f ha- 
bitude de distribuer le travail du contre-maître la science de l'ingénieur. La 
réoaion de ces trois qualités formerait le type idéal du {abricani:. 

Si cela est vrai, et jusqu'à présent l'expérience a confirmé cette assertion, 
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le travail manuel , base de toutes les opérations industrielles, devient donc éga* 
lement la base de renseignement professionnel. 

Mais, dira-t-on, le travail manuel, par suite de la grande variété des indus- 
tries, exige des aptitudes diverses et une souplesse d organes à désespérer Tin- 
vidu le mieux doué. Quon ne s'effiraie pas trop de ces prétendues difficultés. 
Dans la pratique des métiers , les procédés généraux en usage pour façonner la 
matière sont à peu près les mêmes. Le tour, la lime , le marteau , le burin , le 
rabot, la scie, le foret ou la vrille, que Ton ait i travailler du bois ou du fer, 
de Tivoire ou de lacier, trouveront toujours leur emploi. Et dans cette solida- 
rité des professions manuelles il y a même un avantage dont savent tirer parti 
les gens experts en transportant d'une industrie à une autre les moyens qui 
économisent à la fois le temps et les forces de Touvrier. La plupart des progrès 
industriels ont leur origine dans cette généralisation intelligente de méthodes 
autrefois localisées dans une seule profession. Il résulte de ce fait, dont la démons- 
tration m'entraînerait trop loin, et qui, d'ailleurs, est accepté par tous les 
hommes compétents, que toutes les opérations manuelles peuvent se classer 
en trois ou quatre grandes catégories. Avec un peu d'expérience on arrivera 
sûrement à faire la synthèse du travail de Tatelier, du chantier, de l'usine et 
de la manufacture. 

Â ne considérer même le travail manuel que comme moyen d'instruction , 
il trouve encore sa place dans l'école professionnelle. Pour les aiis chimiques . 
ne faut-il pas les manipulations? Pourquoi en serait-il autrement lorsqu'il s'agit 
de machines, de coupe de pierres et de la construction d'un pont ou d'un édi- 
fice? Comment les fera-ton comprendre à moins : 

D une explication verbale donnée par le maître ; 

D'une explication écrite puisée dans les livres; 

D'une explication graphique obtenue par le dessin , 

Et, enfin, d'une explication matérialisée par l'exécution. 

Jusqu'à présent on ne s'est servi que des trois premiers modes de démons- 
tration , et l'on n'a produit que des théoriciens; le jour oh l'on voudra avoir des 
praticiens sérieux , on complétera l'instruction par le quatrième terme de notre 
proposition, et l'enseignement professionnel sera fondé. 

Ainsi , toute école professionnelle comporte nécessairement des travaux d'ate- 
lier ou de laboratoire; c'est là son caractère distinctif, sa raison d'être. 

Si ce principe est admis d'une manière générale, il est plus incontestable 
encore appliqué à des branches spéciales de l'industrie : la mécanique, le bâti- 
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ment, la teinture, le tissage, etc. etc. exigent à la fois des notions de sciences 
appliquées et la pratique des opérations manuelles. A côté des écoles indus- 
trielles è programmes étendus viennent donc des écoles spéciales à tel ou tel 
métier, principalement destinées, comme les premières, è former des chefs d*in- 
dustrie et des contre-maitres ; puis, k un degré moins élevé, des écoles d ap- 
prentissage et enfin des cours publics pour les ouvriers, apprentis ou adultes. 



En ce qui touche les chefs futurs de l'industrie, je crois qu ils ont dès à pré- 
sent les moyens de pourvoir à leur éducation. Lorsque certains préjugés défa- 
vorables au labeur des mains auront moins d*empire, il est clair qu ils trouveront 
des écoles où ils feront bel et bien leur apprentissage. Mulhouse, Gharleville, 
Nancy, Reims, Castres, Douai, Lille, Ménars, Marseille, etc. ont des ateliers- 
écoles prêts à les recevoir, sans compter les écoles d'arts et métiers et un grand 
nombre d autres écoles préparatoires. J*ajoute même que les municipalités et 
les sociétés industrielles ne manqueront pas d*en fonder d'autres sur des types 
variés, lorsque Télan sera donné. 

Pour les ouvriers, il n'en est malheureusement pas ainsi. Le prix demandé 
dans ces établissements les leur rend inabordables, et, avouons-le, ce ne sont pas 
des ouvriers qu'on y forme. Que leur reste-t-il? l'apprentissage! C'est-à-dire une 
domesticité déguisée, un régime condamné à la fois par les moralistes, les éco- 
nomistes et les industriels eux-mêmes. Encore si ce servage temporaire les rache- 
tait plus tard de l'ignorance! mais cela n'est pas. 

Aux termes de l'article i*' de la loi du a 3 février 1 85 1 , relative aux contrats 
d'apprentissage, « un contrat d'apprentissage est celui par lequel un fabricant , un 
(I chef d'atelier ou un ouvrier s'oblige à enseigner la pratique d'une profession à 
« une autre personne , qui s'oblige , en retour, à travailler pour lui . le tout à des 
«conditions el^pour un temps convenu. » 

Ainsi, dans la situation la meilleure f l'apprenti ne reçoit que l'enseignement 
pratique. Il n'a aucun droit h ces notions de sciences appliquées qui , seules , 
font progresser l'industrie et ouvrent des horizons nouveaux aux travailleurs 
manuels. 

Si, âgé de moins de seize ans, l'apprenti ne sait ni lire ni écrire, ou s'il n'a 
pas terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu, il est vrai, de 
de lui laisser prendre deux heures par jour pour son instruction (art. 10). 

Mais que de causes tendent à réduire à néant les sages prescriptions du lé- 
gislateur ! En première ligne se place l'incurie des parents, puis l'insouciance 
et la paresse de l'enfiint ou la négligence du patron. Et puis, savoir lire et écrire 
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paît s'entendre de bien des manières. Qui sera juge? le père ou la mère; i 
sont souvent trop ignorants eux-mêmes pour en décider, et, comme eux seuls 
ont qualité pour réclamer Tekécution du contrat' ou sa résolution, il arrive 
presque toujours que celui-ci n'est pas observé. 

Voilà l'apprentissage au point de vue légal; au point de vue industriel, c'est 
pis encore. Vous savez, Messieurs, que, par suite de l'extrême division du tra- 
vail, les métiers se sont subdivisés à l'infini. Chaque ouvrier ou petit fabricant 
ne fait plus qu'une partie infime du grand tout, livré au consommateur après 
avoir passé entre dix, vingt ou cent mains, selon la nature du produit. 

Prenons un exemple entre mille : pour terminer les mouvements de pen- 
dules qui viennent de fabrique, un ouvrier fait V emboîtage, un autre Yéchappe- 
ment, un troisième le remonté, et la plupart du temps aucun de ces ouvriers 
n'est capable d'exécuter les trois opérations. Chacun d'eux ^intitule cependant 
horloger, et fait , en cette qualité, des apprentis. Je vous laisse à juger la valeur 
de l'enseignement professionnel que reçoivent ces derniers. 

Dans les grands ateliers l'enseignement n'est pas meilleur, car le fabricant 
laisse au contre- maître, ou à im ouvrier quelconque, la surveillance des ap- 
prentis , qui sont là plutôt pour faire les courses que pour travailler. Très-sou* 
vent il n'y a même pas de contrat. 

Je ne veux pas surcharger ce sombre tableau ; aussi ne vous parlerai-je pas 
du travail des enfants dans les manufactures. Qu'il me suffise de dire que cet 
état de choses est déplorable : il ruine le présent et l'avenir. 

Comment y remédier? 

Je n'ai certes pas la prétention de vous apporter un système absolu; mais, 
puisque vous m'avez fait l'honneur de m'appeler devant vous, Messieurs, j'en 
userai pour vous exposer brièvement quelques-unes des idées que mes collabo- 
rateurs et moi essayons de propager depuis l'époque où nous avons fondé notre 
journal, L'Enseignement professionnel. 

Nous pensons que , dans les villes industrielles , il serait facile d'ot*ganiser des 
écoles mixtes, où l'enfant, en même temps qu'il continuerait son instruction 
primaire, pourrait, dès l'âge de douze ou treize ans, s'exercer au maniement 
des outils et acquérir peu à peu une assez grande habileté manuelle ; elle abré* 
gérait d'autant la durée de son apprentissage spécial. Je n'ignore pas que l'on 
objecte contre ce plan le peu d'heures par semaine que les élèves ont déjà pour 
s'assimiler les éléments de l'instruction. Cet argument n'est pas concluant. Le 
travail, relativement abstrait, auquel on assujettit les enfants leur serait plus 
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profitable s'il alternait avec des exercices manuels. Jamais leur attention n'est 
assez soutenue pour n avoir pas besoin de ces repos salutaires qu'offrirait le 
travail d'atelier. Et qu'on ne voie pas un jeu dans cette introduction de Tou- 
lil dans l'école : tout dépendra de la direction imprimée. Dans tous les cas, 
il est utile de £uniliariser ceux qui sont destinés à être des hommes laborieux 
avec les instruments qui doivent leur assurer un jour une existence honnête 
et indépendante. 

Sans doute beaucoup de familles sont obligées de placer prématurément 
leurs enfants en apprentissage pour s'exonérer des charges qu'ils leur imposent; 
toutefois, il est certaines professions où l'apprenti n'est ni couché, ni nourri , 
et où Ton paye encore i5o, aoo ou a5o francs d'indemnité au maître. 

Ces enfants resteraient facilement dans une école mixte. Ce sacrifice serait 
compensé par une réduction sur les années exigées actuellement par le patron. 
n faut qu'on le sache bien, la nécessité d'entrer en apprentissage retire au 
contingent des écoles, même payantes, la majorité des élèves. Il résulte d'un 
relevé, fait au mois de mars i863, que l'école Turgot comptait, en première 
année, 3io élèves; en seconde, 128; en troisième, 7 5, et 12 à i5 seulement 
en quatrième année. On voit avec quelle rapidité les élèves sont enlevés, et 
cela tient, sans aucun doute, à cette fatale obligation d'entrer en apprentis- 
sage, obligation d'autant plus étroite que les parents craignent, non sans raison, 
que leurs enfants en s'éloignant de plus en plus de l'âge où ils peuvent avec 
avantage apprendre un métier, ne perdent tout à fait le goût de ce travail. Si 
ceux-ci avaient la facilité d'être initiés dans l'école même à la pratique indus- 
trielle, il est hors de doute qu'ils y resteraient une année ou deux de plus. 

Au reste, j'ai hâte de le dire, je ne demande pas l'application de ce régime 
à fécole Turgotv cette école répond à des besoins aussi légitimes, et c'est une 
institution qu'il faut conserver dans son intégrité. A côté d'elle , et en province , 
des écoles un peu moins élevées, complétées par le travail manuel, fourniraient 
à l'industrie d'intelligentes recrues. En y joignant les écoles déjà existantes, qui 
forment de bons contre-maitres et des che& capables, on arriverait avant peu 
à doter l'industrie de travailleurs d'élite, qui, comprenant par eux-mêmes les 
avantages d*une sérieuse éducation pratique, veilleraient plus tard avec sollici- 
tude à l'instruction de leurs apprentis. 

De cette manière l'enseignement professionnel serait donné à plusieurs de- 
grés. Quant aux enfants des familles trop pauvres pour payer une rétribution 
quiconque à l'enseignement du métier, et qui sortent, en général, des écoles 
primaires gratuites, on ne peut agir sur eux que par les cours du soir. Il faut 
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créer en leur faveur riostruction industrielle en dehors de Tatelier, c'esUà-dire 
leur faire la théorie des faits au milieu desquels ils sont destinés à vivre. La 
tâche du professeur ne manquera pas de difficultés; ce n*est qu*en intéressant 
rélève-ouvrier par des applications immédiates de la science à sa profession 
particulière qu'on lui inculquera les connaissances élémentaires les plus indis- 
pensables. 

Il dépendrait beaucoup des patrons que ces cours réussissent, et tout fait 
espérer quils s'y prêteraient; car ce qui est de nature k augmenter la capacité 
de leur élève devient pour eux une source de bénéfices. Une fois que l'habitude 
serait prise , aucun maître ne voudrait y déroger. Vis-à-vis des adultes , des ou- 
vriers faits, on a encore plus de chances de succès : on obtiendra facilement 
de l'ascendant sur leur esprit en leur parlant des choses de leur métier, en leur 
faisant apprécier les méthodes plus expéditives; en remplaçant enfin la routine 
par le raisonnement, on les élèvera peu à peu de la pratique à la théorie. 

Quelle serait l'organisation de ces diverses écoles ? 

Il faut bien se garder de formuler un programme absolu. Tout, je le répète , 
est relatif au milieu dans lequel elles fonctionneraient; seulement, qu'elles 
soient indépendantes de l'Université, et que les autorités municipales per- 
mettent l'ouverture de ces établissements sous telles conditions qu'on voudra , 
mais en laissant une grande liberté touchant le diplôme. Il est indispensable, 
par exemple, qu'un simple industriel puisse ouvrir une école de ce genre, à la 
charge par lui, si on Texige, de faire donner par des instituteurs brevetés l'en- 
seignement primaire. 
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A Paris, l'établissement de Saint-Nicolas; à Mulhouse, l'école israélite des 
arts et métiers présentent deux organisations diflcrentes qui réalisent chacune 
certaines améliorations dans la condition des apprentis. Dix ateliers ouverts à 
Saint-Nicolas, sous la direction d'entrepreneurs d'industrie, reçoivent les élèves 
engagés à ceux-ci par contrats; les frères complètent l'instruction et s'occu- 
pent de tout ce qui se rapporte au coucher, à la nourriture et à l'entretien. 
Dans l'école israélite, les apprentis vont en ville pendant la journée acquérir la 
connaissance de leur métier, chez des maîtres divers; et c'est en rentrant le 
soir à l'école des arts et métiers qu'ils reçoivent des leçons de français , de cal- 
cul , de dessin , de géométrie , etc. A Paris , comme à Mulhouse , ce qu'on a eu 
surtout en vue, c'est la moralisation des sujets. Ces deux écoles sont des insti- 
tutions de charité, néanmoins il y a peut-être \k le germe d'une organisation 
qu'il serait bon de développer. 
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Des essais du même genre se retrouvent en beaucoup d*endroits , à Nantes » initiative prise 

dans 

à Orléans, etc. De grands industriels ont aussi tenu à honneur de contribuer à dîven établissements 
l'instruction de leurs apprentis : M. Humbert, à la filature de Bresle, à Gama- 
cheSy la plupart des manufacturiers d* Alsace entretiennent des écoles, et vous 
connaissez tous, Messieurs, les cours populaires institués par M. J.-J. Bourcart, 
à Guebwiller (Haut-Rhin). Â un point de vue plus professionnel, il faut citer en- 
core l'école de tissage de Mulhouse , les écoles de fabrique à Lyon , les cours 
récemment créés par la Société industrielle d'Amiens, et ceux plus anciens de 
la Société industrielle de Mulhouse. 

On a donc aujourd'hui des spécimens à peu près complets de tout ce qui peut 
être fait pour l'éducation industrielle; ils rentrent dans cette classification : 

L'atelier dans l'école, 

L'école dans l'atelier, 

L'école hors de l'atelier. 

Quoi qu'il en soit, et bien quon ait, en quelque sorte, les divers éléments 
de la question à portée d'examen , il ne faudrait pas se hâter de conclure dans 
un sens ou dans l'autre en se fondant sur les résidtats connus. Les établissements 
existants ont dû expérimenter à leurs dépens , et tous n'avaient pas des ressources 
suffisantes; ils ont eu, de plus, à lutter contre des préjugés et des mauvais 
vouloirs, et se sont trouvés dans la situation d'un inventeur dont les produits , 
quelquefois très-^bons , n'entrent cependant que lentement dans la consommation. 

De toutes les questions que je m'étais posées en commençant cette note, la intervenUou de rÉut, 
plus importante reste i résoudre : l'État doit-il intervenir ? 

Je répondrai sans hésiter : oui! Non pas comme organisateur, mais bien plutôt 
comme appui moral. 
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n faut que les élèves des cours publics payent une petite rétribution, afin qu'ils 
s'intéressent à leurs propres succès et que le professeur sache qu'il a affaire à 
des auditeurs sérieux. Partout où l'enseignement public donne de bons résultats, 
ce régime est adopté; à Mulhouse rien n'est gratuit; il en est de même dans 
presque tous les cantons suisses ; à Paris les cours de dessin les plus suivis sont 
ceux des écoles municipales subventionnées, dans lesquelles a ou 3 firancs sont 
exigés mensuellement des élèves. 

Pour les écoles professionnelles et celles d'apprentisss^e , la commune, le dé- 
partement et l'État pourraient y avoir des boursiers. Ce serait le moyen le plus 
efficace d'encourager ces établissements, tout en venant en aide à ceux qui ne 
sont pas en position de payer. 
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A titre de conclusion, je me pennettrai, Messieurs, de formuler les proposi- 
tions suivantes : 

1® Le Gouvernement, usant de sa haute influence, engagerait les villes à 
fonder des écoles industrielles , ou à venir en aide à celles existantes , en laissant 
à l'industrie privée la faculté de choisir ses professeurs ; 

3^ Les écoles et les élèves devraient être encouragés par des boyrses, des 
demi-bourses et des quarts de bourse ; 

y Chaque école professionnelle , qui aurait été ainsi subventionnée , servirait 
le soir «t le dimanche à donner des cours publics; tout industriel, sous la sur- 
veillance de 1 autorité, pourrait obtenir le droit d'y faire des démonstrations en 
rapport avec sa spécialité ; 

II"* Enfin des inspecteurs, dépendant du Ministère de Tagriculture, du com- 
merce et des travaux publics, seraient chargés de centraliser tous les documents 
relatifs à renseignement professionnel, et donneraient leur avis sur toutes les 
demandes de bourses. 

Tel est. Messieurs, le résumé des obseii^tions générales que j*avais à voua 
présenter sur une des questions les plus importantes de notre époque. Je n'ai 
fait qu'indiquer sommairement la plupart des sujets à traiter; j'ai même négligé 
le travail des femmes; mais il ne vous échappera pas que presque toutes les 
considérations contenues dans cette note leur sont applicables. D'ailleurs l'en- 
quête si approfondie à laquelle vous vous livrez mettra suffisamment en lumière 
les améliorations que rhumauité et la morale commandent d'introduire dans la 
condition de la femme , cette première éducatrice de l'enfance , cette gardienne 
dévouée de toutes les vertus du foyer domestique ! 

M. LB Ministre. Vous venez de parler du choix des professeui*s laissé aux 
villes; pensez-vous qu'il soit bon que l'Etat intervienne pour donner renseigne- 
ment aux professeurs, comme à Kensington, par exemple? 

M. Gaomont. Il faudrait que l'Etat fût bien sûr de son critérium pour se 
charger de la tâche de former des professeurs en cette matière. Je ne récuse 
nullement la compétence de l'Etat, mais il rencontrerait là de bien grandes dif- 
ficultés. Pour donner l'enseignement spécial aux ouvriers , et c'est surtout sur 
ceux-là qu'il est nécessaire d^agir, il faut autant , et plus même , de connaissances 
industrielles que de science proprement dite. U est presque indispensable d'avoir 
vécu de la vie des ateliers pour élever le titivailleur manuel de la pratique à la 
théorie. 
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M. Pbrdonrbt. Ce n'est pas dans les écoles spécialement professionnelles 
que vous désireriez voir introduire le travail manuel , ce serah aussi dans les 
écoles primaires et dans les écoles secondaires? 

M. Gaumont. Je crois qu'il est utile d'introduire è divers degrés le travail 
manuel. Je n exprime pas ici seulement mon opinion, je proclame les résultats 
de f expérience , de ce que j'ai vu pratiquer. 

Nous avons l'école de Lille, où des jeunes gens sortant des collèges, des 
lycées, où des fils de grands industriels, de grands fabricants viennent s'initier aux 
difficultés du travail manuel; si ce fait existe à Lille, grande ville industrielle, 
û est clair qu'il se reproduira dans tous les centres manufacturiers. Toutes les 
fois qu'un fils voudra sérieusement succéder à son père, et, pour cela, connaître 
h fond l'industrie qu'il sera appelé & diriger, il sera dans la nécessité, comme on 
dit vulgairement , de mettre la main & la p&te. S'il ne peut trouver cet ensei«- 
guement professionnel chez lui- même , pour certaines considérations que nous 
comprenons tous » parce qu'il serait peu convenable qu'il se trouvât mêlé dans 
l'atelier aux ouvriers qu'il devra bientôt commander, il faut nécessairement 
qu'il aille le chercher ailleurs. 

C'est là, sans doute» ce que M. Perdonnet appelle le travail manuel que 
je voudrais voir introduit à tous les degrés de l'enseignement? Mais ce travail 
manuel existe déjà dans beaucoup d'écoles spéciales professionnelles d'un de* 
gré assez supérieur. Ainsi, à l'École centrale, de même que dans les écoles 
d'art-^t-mé tiers, les jeunes gens qui s'occupent de physique et de chimie se 
livrent à des manipulations. 
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Je résume, à ce sujet, mon opinion, en disant que tout individu qui aura 
à commandera des ouvriers s'occupant à construire, soit des locomotives, soit 
tout autre machine, s'il sait travailler manuellement lui-même, aura de grands 
avantages sur ceux qui ne le sauront pas« Ainsi je vois souvent dans l'in- 
dustrie qui m'est la plus familière, des savants qui viennent demander aux 
constructeurs d'instruments de précision, s'il ne serait pas possible de leur 
fabri^er tel instrument, un chronomètre, je suppose, pouvant produire tel ou 
tel effet; eh bien, ai ces savants avaient quelques notions, quelque habitude 
du travail manuel , s'ils pouvaient se rendre compte par eux-mêmes de l'appareil 
qu'ils demandent, ils le feraient exécuter avec la connaissance parfaite du but 
qu'ils veulent atteindre, et ils Fatteindraient mieux et plus vite que tous autres. 
Au reste, je désire que mes expressions n'aiUent pas au delà de ma pensée. Je 
ne demande pas que l'on réalise VÉmile de J. J. Rousseau. Ce que je voudrais, 
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c*est que tous les enfants qui, par position ou par vocation, sont destines h 
exercer des professions industrielles, pussent trouver dans les écoles, même 
primaires, une initiation intelligente à leur carrière future. Entre l'appren- 
tissage et récole, il ny a rien : cette lacune doit être comblée. 

M. LE Ministre. Que penseriez-vous de Conservatoires qui, dans les grands 
centres industriels, réuniraient des .modèles? 

M. GuEMiBO. On pourrait organiser quelque chose d'analogue dans tous les 
grands centres de population, en même temps qu'on y provoquerait l'établisse- 
ment de cours du soir et du dimanche à Tusage des ouvriers. Il serait d'un 
grand intérêt surtout de créer des musées industriels , c'est-à-dire de réunir des 
séries d'instruments et d'appareils, qui fourniraient en quelque sorte l'historique 
de l'industrie. Ces dernières collections pourraient servir de base à un ensei- 
gnement démonstratif, qui rendrait parfaitement saisissable la suite des progrès 
accomplis. 

Quant à la question de dépenses, le bon vouloir d'un bon nombre de per- 
sonnes donnerait des résultats importants s'il était encouragé, s'il recevait une 
impulsion et une direction supérieure ; ce n'est pas faute de dévouement à 
l'intérêt public, c'est faute d'habitude et de précédents que bien des progrès ne 
s'accomplissent pas par l'action privée en France. L'initiative locale n'est pas 
dans nos mœurs; mais elle tend déjà à s'y produire, et ce qui se fait dans 
quelques villes est un indice d'une haute valeur. Nous avons vu s'organiser à 
Paris les expositions des arts appliqués à l'industrie : la première année les résultats 
étaient faibles, le plan mal déGni; cette année l'ensemble était déjà plus com- 
plet, mieux ordonné et beaucoup plus satisfaisant sous tous les rapports. 

M. Deniàre. Comment comprendriez -vous que le travail manuel pût être 

généralisé ? 

M. Guemied. Dans les écoles professionnelles autres que les écoles spéciales 
d'apprentissage , on pourrait enseigner les opérations fondamendaies qui se re- 
trouvent dans toutes les industries. Tourner, dresser, ajuster serait la partie 
pratique d'un enseignement, dont la géométrie et le dessin graphique seraient 
la partie technique, et des éléments de technologie générale, la partie supérieure 
et le couronnement. 

M. Gâdmont. J'ajouterai que nous croyons d'après notre expérience (nous 
pouvons le dire, puisque mes collaborateurs et moi nous sommes pour une 
partie des industriels ) que la pratique de l'industrie peut se réduire à un certain 
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nombre d'opérations identiques. Ainsi, si Ton prend les industries qui se rap- 
portent au travail des métaux , on verra , en définitive , qu'elles ont un très- 
grand nombre danal<^es, quant aux procédés et à l'outillage, avec les indus- 
tries qui se rapportent au travail du bois. En effet, qu'un ouvrier tourne du fer 
ou qu*il tourne du bois , qu'il les tourne soit à l'archet , soit au pied , soit au 
moyen d'une machine mue par un appareil à vapeur, l'opération se réduit à peu 
près à la même manipulation. De même pour l'ajustage : c'est toujours une 
affiadre de coup d'oeil , d'habileté manuelle , et l'individu qui saura ajuster une 
pièce avec un rabot en ajustera en peu de temps et tout aussi bien une autre 
avec une lime ou avec un burin. De même encore pour le perçage : qu'qn se 
serve d'un vilebrequin, d'une conscience, dun foret ou de la machine à percer, 
ce ne sont-là que les formes variées d'une même opération. J'ai eu des ateliers 
oix j'ai exercé des ouvriers à accomplir indifféremment plusieurs opérations 
manuelles : ib n'osaient pas d'abord s'y essayer, parce qu'ils étaient imbus de ce 
préjugé , qu'un ouvrier qui tourne du bois , par exemple , ne peut pas tourner 
du cuivre. Ainsi j'ai eu des ouvriei*s horlogers qui ne voulaient pas percer du 
verre : ils s'y sont mis , sur mes instances , et ils ont très-bien réussi. En général 
Touvrier peut plus quil n'ose : il est bon de réagir contre cette prévention qui 
l'arrête parce qu'il ignore. 

Je crois donc que, dans une école mixte, il serait très-facile de ramener la 
pratique manuelle à un certain nombre d'opérations qui s'appliqueraient à 
tous les degrés de l'industrie. On pourrait avoir, je suppose, des tours, ins- 
tallés d'une certaine manière, sur lesquels on ferait tourner divers objets aux 
élèves, et ceux-ci en sauraient bientôt assez pour monter de petits modèles, 
soit en bois, soit en cuivre, soit en fer, semblables à ceux qu'on emploie 
dans les grandes industries. 

Ce ne serait pas là un jeu, comme on est trop disposé à le croire. Les habiles 
ouvriers qui construisent les modèles du Conservatoire des arts et métiers 
sont des praticiens au moins aussi sérieux que les travailleurs des usines. 

M. DsiiièRK. Dans quel ordre viendrait l'école mixte que vous proposez, 
parmi l'école primaire, l'école d'apprentissage et les écoles d'arts et métiers? 

M. GuBiOJBD. Les écoles d'arts et métiers représentent à peu près le même Place à donner 
degré que nos écoles mixtes, à cette différence que, dans nos écoles projetées, ""' 

les élèves, tout en étant préparés au travail pratique , ne seront pas enlevés à 
la vie de&mille. Dans nos écoles, il s'agit d'étendre la capacité des travailleurs, 
et non pas précisément, comme dans celles d'arts et métiers, de former un 
plus nombreux personnel de directlsurs de travail, mais un plus nombreux per- 
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soDnel d'exécutants , de prodacteàrs ÎBtdUgents et capables* Peut-être encore 
les écoles d arts et métiers sont-elles un peu plus élerées que les nôtres. 

Dans tous les cas , les élèves des écoles mixtes ne devraient pas y être spé- 
cialisés; ils seraient, au contraire, tenus au courant de ^ensemble des opéra- 
tions industrielles; ce qui n'a pas lieu dans les écoles d*arts et métiers, où 
Tajusteur, par exemi^e, est étranger à la forge et à la fonderie, et récipro- 
quement. 

M. Deniâre. Avez-vous remarqué que le contrat d'apprentissage tendit à 
s'amoindrir ? 

M. Gâuvont. Le contrat d'apprentissage n'existe véritablement plus dans la 
plupart des ateliers. C'est le chef d'atelier qui prend les enfants. H les connaît 
seul. Le maître ne les formant presque jamais dans la petite industrie de Paris, 
le contrat d'apprentissage tend également à disparaître. Pour obvier à ce dé- 
fdorable état de choses, la jurisprudence des prud^hommes admet que dès 
qu'un enfant est resté attaché à un atelier dans des conditions telles qu'il peut 
être considéré comme apprenti, le contrat d'apprentissage doit être présumé; 
dans ce cas , ils jugent la question litigieuse suivant Fusage, et condamnent , s'il 
y a lieu , les patrons à des dommages intérêts. 

« 

Mais il arrive souvent que les fabricants de Paris payent les enfants jour par 
jour, comme des ouvriers; ils leur donnent lo, i5, 3o centimes, et, sucr- 
cessivement, jusqu'à i franc par jour, de telle sorte que le contrat d'appren* 
tissage tacite disparaît devant la rémunération du travaU« 

M. Leplat. Quel serait rétablissement dont l'organisation réaliserait le plus 
les idées que vous recommandez? 

M. Gaumont. EXétablissement donnant l'instruction professtonnelle à des 
apprentis , car c'est de cette classe si nombreuse d'enfants que j'ai eu l'honneur 

de vous entretenir plus particulièrement, j'avoue que je n'en connais pas 

« 

qui soit conforme à nos plans. Cela tient, sans doute, à ce que les limites qui 
séparent les écoles industrielles des écoles dépendant de FUniversité sont si 
mal définies, que plus d'un homme capaUe, mais non diplômé» a du hésiter 
à s'engager dans une entreprise de ce genre. 

J'ai cité la maison de Saint-Nicolas, l'école Israélite de Mulhouse : je pourrais 
indiquer aussi à la Commission l'étabUssement de M. Savart, qui occupe une 
vingtaine d'apprentis, auxquels il fait donner, le soir, des leçons par un insti* 
tuteur. Cet exemple denoanderait à. être connu, encouragé et surtout propagé. 
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n y a là un germe qu'il serait bon de développer. 

M. l'abbë Bervanger, fondateur de la maison de Saint-Nicolas, s*est parfai- 
tement rendu compte de ce quil y aurait à faire, moralement surtout; mais il 
a organisé son établissement avec plus de charité que de véritable connaissance de 
Imdustrie. II s'est dit, et c'était sa principale préoccupation : a Si je puis parvenir 
à soustraire l'apprenti aux mauvaises influences de l'atelier, en joignant l'ensei- 
gnement d'un travail manuel à l'enseignement ordinaire, je rendrai service aux 
enfants et aux familles. » Mais l'instruction professionnelle doit être comprise 
d'une manière plus large ; elle demande à être autre chose qu'en Angleterre , 
où les écoles d'apprentis ne semblent être que des corollaires de la loi sur les 
pauvres. 

Je ne vous parlerai pas , Messieurs , des détails de l'œuvre de Saint-Nicolas : 
vous paraissez parfaitement les connaître. Toutefois, ce qui m'a frappé en 
visitant Saint-Nicolas, c'est la combinaison économique d'entrepreneurs pre- 
ioant à leur charge les frais d'atelier en échange du travail utilisable des en- 
fants. Cette dépense est ordinairement la pierre d'achoppement des institu- 
tions de ce genre , et nous avons été très-heureux de voir l'obstacle écarté au 
moyen de cette organisation. Je me bornerai à répéter que , suivant moi , on 
ne saurait trop multiplier des établissements de ce genre, dans lesquels, en 
même temps qu'on donne aux enfants une instruction primaire plus ou moins 
développée, on les initie sérieusement aux choses de l'industrie, on les place 
dans le vrai courant industriel , et on les fait vivre enfin de la vie même qu'ils 
seront appelés à continuer, lorsqu'ils seront devenus des hommes. 

Une des critiques qu'on pourrait adresser à l'établissement de Saint-Nicolas , 
c'est qu'il ne s'occupe pas suffisamment de l'enseignement technologique. Il se- 
rait utile qu'il comblât cette lacune , en donnant quelques notions théoriques 
des sciences, soit dans son sein même, soit en allant les chercher au dehors. 

Il faut bien comprendre ceci : c'est que, actuellement, l'industrie ne peut 
pas vivre séparée de la science; il est essentiel d'enseigner aux enfants un peu 
de géométrie, un peu de physique; autrement, vous n'aurez que des emporte- 
pièces. Dans un temps très-proche , on ne trouvera que des conducteurs de 
machines, et plus un véritable ouvrier. Il importe donc de relever le travail- 
leur industriel à ses propres yeux par une infusion de science, et de féconder, 
par là l'industrie. Après avoir perfectionné les machines, perfectionnons 
l'homme lui-même. Sa moralité s'augmentera en raison directe de son bien-être 
et de sa plus grande valeur au travail. 
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SÉANCE DU VENDREDI 8 JANVIER 1864. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



M^ HAUTIER, directrice de Técoie municipale de filles de dessin de la rue 
Notre-Dame-de-Lorette , à Paris. 

M^ MARCHEFF- GIRARD, directrice de rétablissement professionnel de 
jeunes filles delà rue de la Perle, à Paris. 

M. MAIGNEN , frère de la Congrégation de Saint-Vincent-^le-Paul , directeur 
de l'œuvre de patronage de Saint-Vincent-de'Paul , à Paris. 



M^ Hadtibr est introduite. 

M"* Hautier. Lors de Tagrandissement de la ville de Paris , M. le préfet de succèsdc lécoie. 
la Seine conçut la pensée de fonder, pour les jeunes filles , une nouvelle école 
de dessin appliqué aux arts industriels. Il m'en confia la direction. Cette école, 
établie rue Notre-Dame-de-Lorette, n"" 58, près de Montmartre, des Bati- 
gnoUes, des faubourgs Montmartre et Poissonnière, répondait aux besoins d'une 
population presque entièrement composée d'artistes , de commen^nts et d ou- 
vriers. Son succès fut rapide, et dépassa les espérances de l'administration. Au- 
jourd'hui , je puis dire qu'elle a parfaitement réussi, puisque soixante et dix à 
quatre-vingts élèves fi^quentent les cours. 

Je m'efibrçai d'abord d'introduire dans cette école un bon enseignement. 
Repoussant les systèmes nouveaux par lesquels on persuade aux élèves qu'on 
peut apprendre le dessin sans peine et sans travail, j'ai suivi la méthode des 
grands midtres , et particulièrement celle de Léonard de Vinci. 
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AbscDce de débouchés. Mais iinc chosc m'a frappée pendant le cours de mon enseignement : c'est 

que l'administration et les familles éprouvaient une incertitude semblable sur 
le but à poursuivre , sur les résultats à obtenir. L'administration me demandait 
quel profit direct mes élèves pouvaient retirer de mes leçons; et leurs parents 
venaient bien souvent s'enquérir auprès de moi de ce que leurs filles pour- 
raient faire à leur sortie de l'école. Bref, ceux qui créaient et ceux qui profi- 
taient étaient dans la même ignorance. 
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Je compris alors que ma tâche n'était point accomplie ; que , non-seulement 
comme professeur je devais donner un bon enseignement à mes élèves , mais 
que mon titre de directince m'obligeait encore à leur indiquer la route qu'elles 
devaient suivre une fois leurs études terminées ; que je devais les renseigner et 
les protéger au besoin après leur sortie de l'école. J'étudiai donc scrupuleuse- 
ment cette question, et, au bout de quelque temps, je fus obligée de constater 
un fait : c'est que les élèves des écoles de dessin n'arrivaient presque jamais à 
rien. Tantôt par leur propre faute , tantôt à cause de la mauvaise organisation 
des écoles de dessin et de l'inexpérience des personnes qui les dirigeaient, les 
résultats étaient presque nuls. 

Il y a dans la carrière des arts industriels deux parties bien distinctes : la pre - 
mière est le dessin , la seconde Vart industriel que l'on veut exercer. Si la première 
partie est mauvaise, il est impossible que l'élève réussisse dans la seconde ; aussi 
les élèves des écoles de dessin, mal enseignées, se dirigeant elles-mêmes, cessant 
leurs études de dessin quand elles le jugent à propos , et sans savoir seulement si 
elles sont suffisamment préparées , échouent-elles presque toujours. 

M. LE Ministre. Il y a plusieurs écoles semblables à la vôtre dans la ville de 
Paris ? 

M"" Hadtier. Oui, Monsieur le Ministre; elles sont au nombre de neuf, et 
M. le préfet de la Seine nous fait connaître, dans son dernier rapport, qu'elles 
sont fréquentées par deux cent vingt élèves. Or, puisque la mienne en compte 
cent vingt inscrites, et de soixante et dix à quatre-vingts présentes tous les 
jours de cours, on peut juger par là combien il y en a dans les autres. 

M. LE Ministre. Qui est-ce qui en fait les frais ? 

Subvention municipale. M^ Hautier. La Ville de Paris me donne une subvention de 3«5oo francs ; 

les autres directrices reçoivent une somme de 3,ooo francs. Deux d'entre elles 
ont obtenu de la mairie de leur arrondissement un local, pour lequel on leur 
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retient une somme de 3oo fraocs. En gênerai ces cours ne sont point dans un 
état prospère. 

Quant à moi , je n ai point voulu attacher mon nom à une œuvre mal orga- 
nisée; et je consacre à Fentretien de l*école toute la somme qui m'est allouée 
par ladministration. J*ai un loyer de 21,000 francs; deux surveillantes, les frais 
de service, de chauffage, sont à ma charge. Enfin, je dépense environ 
4,000 francs, et cela en faisant seulement le strict nécessaire. L'oi^anisation 
matérielle est donc satisfaisante. Quant à ce qui concerne les études , les succès 
de mes élèves lors de l'exposition de leurs ouvrages , à la distribution des prix de 
cette année , m'ont prouvé que j'avais suivi la bonne voie. 

La ville m'oblige à recevoir vingt-cinq jeunes filles gratuitement, les autres 
payent deux firancs par mois; mais cette rétribution ne suffit pas à couvrir les 
frais qui augmentent en proportion du nombre d'élèves. Admettons qu'il arrive 
cinquante élèves payantes, je ne serais pas couverte avec les 100 francs par 
mois produits par la rétribution scolaire, de Taccroissement des dépenses de 
loyer et aulxes, que leur présence amènerait. 

Pour me résiuner, je déclare qu'avec le système actuellement en vigueur, 
une école bien organisée et ayant un grand nombre délèves ne donne aucun 
bénéfice, tandis qu'au contraire une école mal organisée et peu fréquentée rap- 
porte de 3,000 à 3,5oo francs par an. 11 me semble difficile d'obtenir un pro- 
grès dans ces conditions. 

M. LB Ministre. Gomment se recrute votre école ? 

M^ Hautibr. L'administration de la Ville de Paris , mlionorant d'une extrême 
confiance, a bien voulu s'en remettre à mon appréciation pour la réception des 
élèves dans mon école. Je reçois les jeunes filles qui se présentent, pourvu 
qu'elles soient de familles honorables. Les élèves sont admises depuis l'âge de 
dix ans jusqu'à celui de vingt-cinq, et même de vingt-huit ans. Parmi ces der- 
nières sont des institutrices sans place , des femmes forcées de renoncer à leur 
profession , devenue insuffisante pour les faire vivre. Je crois entrer dans les 
vues de l'administration en admettant dans mon école toute personne qui veut 
apprendre le dessin dans un but utile et sérieux. 

M. LE MiNiSTRB. Quelle est votre opinion sur la gratuité? 

M"' Hautibr. Je n'ai jamais refosé d'admettre une élève gratuitement; néan- 
moins, il est à remarquer que les élèves gratuites sont celles qui apprécient le 
moins les leçons qu'elles reçoivent, et qui suivent les cours de la manière la 
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moins rëgub'ère. Mon école est animée d'un très-bon esprit; j*ai fini par con- 
vaincre un certain nombre d'élèves de la nécessité de travailler sérieusement ; 
mais cela n'a pas été chose facile, car les études de dessin rebutent générale- 
ment les élèves , qui n'en comprennent pas l'importance. 

M. LE Ministre. Trouvez-vous dans le commerce de bons modèles ? 

M"" Hadtibr. On déplore souvent la difficulté de se procurer de bons mo- 
dèles dans le commerce ; il y a là du vrai. Néanmoins on en trouve, et la chose 
la plus difficile est de les bien choisir. Je possède des modèles d'après les grands 
maîtres anciens et modernes, qui sont convenables. D'ailleurs, les modèles 
lithographies ne servent qu'aux élèves commençantes; lorsqu'elles eviennent 
plus fortes, elles dessinent d'après la ronde bosse, et nous trouvons dans les 
têtes moulées sur l'antique des modèles irréprochables. Ce n'est donc pas, 
selon moi, ce qui pèche le plus dans les écoles. Ce qu'il faut pour faire pro- 
gresser renseignement du dessin , c'est le confier à des personnes capables de 
le bien enseigner. 

M. LE Ministre. Vos élèves font-elles du dessin linéaire? 

M"* Haijtier. Je suis très-opposée à Tétude du dessin linéaire ; je ne vois pas 
dans quelles professions les femmes peuvent l'employer. Si l'on considère le des- 
sin linéaire comme élément du dessin artistique industriel, on se trompe gros- 
sièrement. L'élève perd, dans cette étude, le sentiment, la grâce 9 et contracte 
une roideur dans la manière, qu'elle conserve pendant longtemps. C'est un 
véritable empoisonnement. 

Les élèves de moa école sont en général des jeunes filles de la classe moyenne. 
Le but des écoles de dessin n'étant pas encore bien déterminé , les ouvriers n'y 
placent pas leurs enfants. L'ouvrier veut pour sa fille un métier positif, et ne se 
contente pas des espérances incertaines offertes par les écoles de dessin. Il ne 
comprend pas ce que peuvent être ces professions industrielles dont on lui 
vante les avantages ; et en admettant que sa fille fasse gratuitement ses études 
de dessin dans les écoles municipales , où apprendra-t-elle la peinture sur por- 
celaine , ou tout autre art se rattachant à l'industrie ; enfin où trouvera-t-elle du 
travail ? . . . Alors il renonce à tous les avantages problématiques qu'on lui pré- 
sente ; ce qu'il veut c'est un état sûr et certain ; il préfère le métier de coutu- 
rière , qui rapportant à la jeune fille de douze ans 1 franc par jour, est un secours 
immédiat pour la famille. Mais, hélas! cette profession, avantageuse pour l'en- 
fant, ne rapporte plus tard à la femme faite, et obligée de pourvoir seule aux 
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besoins de son existence, que a fr. 5o cent, par jour, encore les machines vien- 
nent-dles prendre leur immense part du travail , et augmenter ainsi les chances 
de chômage et la durée de la morte-saison. 

La nécessité d*ouvrir aux femmes des carrières nouvelles est ainsi démon- „ Néœtnté 

aune école indnstridle 

trée , et ce sont les écoles de dessin qm peuvent leur en faciliter 1 accès ; mais de fiUet 

Dous sommes forcée de reconnaître que les jeunes filles qui fréquentent nos des caméras 

écoles pour s'engager dans la carrière des arts industriels, n'arrivent presque 
jamais au hut qu'elles se proposent, et cela par plusieurs raisons : 

i"" L'enseignement de la plupart des écoles de dessin laisse beaucoup à 
désirer ; 

a"" Les élèves qui ont fait de bonnes études de dessin ont rarement la pos- 
sibilité d'apprendre sous la direction d'un bon maître la profession industrielle 
qu'elles veulent exercer; 

3® Ces deux difficultés vaincues, il en existe une plus grande encore, celle 
de trouver de l'ouvrage ! 

C'est pour parer à ces graves inconvénients que j'ai conçu la pensée de fonder 
une école dans laquelle lesjeunes filles sortant des écoles de dessin trouveraient 
à la fois un complément d'études et un patronage auprès des industriels, qui 
serait l'inspection naturelle et permanente des écoles de dessin , et montrerait 
d une manière évidente les améliorations qu il faudrait y apporter. 

Mon projet, et les conditions dans lesquelles je le crois réalisable, sont ex- 
posées dans un mémoire que j'ai eu l'honneur de soumettre à S. Exe. M. le Mi- 
nistre du commerce, et qui contient : 

i'' Un aperçu de la situation des femmes qui, en France, la plus grande des 
nations civilisées, ne peuvent, dans aucun des métiers qu'elles exercent, gagner 
un salaire suffisant pour les faire vivre ; 

i"" L'indication de voies d'activité nouvelles que les femmes pourraient suivre, 
et l'exposé des causes qui, jusqu'à préseot, ont empêché celles qui avaient tenté 
de les parcourir d'arriver à un résultat satisfaisant; 

S'' Enfin, le plan et l'organisation d'une institution qui serait la suite des 
écoles de dessin , et deviendrait an lien entre ces écoles et l'industrie. 

Cet établissement serait non-seulement une école", où les ieunes filles feraient ,^" ^^^^^ 

•' ^ ^ de cette école. 

l'apprentissage des arts industriels, mais en même temps un immense atelier, 
dans lequel elles exécuteraient, sous la direction des professeurs, les travaux 
confiés à l'école par l'industrie. Les élèves toucheraient une partie du produit 
de ces travaux. Cette école renverserait deux obstacles que les femmes ren- 
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contrent dans la carrière des arts industriels. Ces obstacles sont le dé&ut d*in^ 
truction et la difficulté d*obtenir de Touvrage. L*école protégerait en outre les 
élèves qui auraient achevé leurs études, en les patronant auprès des industriels. 

M. LE Ministre. Comment comprendriez-vous l'organisation de cet établisse- 
ment ? 

Orgsnîf^tîoii projetée. ^^^ Hautier. Une directrice aurait mission de fonder et d'organiser Técole. 

Libre de ses moyens d'action , investie d'un pouvoir absolu , elle aurait aussi toute 
la responsabilité. C'est elle qui, après avoir choisi les professions d'arts industriels 
qui devraient être enseignés dans l'école , nommerait des professeurs pour donner 
les leçons aux élèves, et les surveillantes chargées de maintenir l'ordre dans les 
classes. 

Un employé, également sous les ordres de la directrice, s'occuperait de lâ 
comptabilité avec les industriels. 

Enfin un jary, composé de tous les professeurs de l'école , d'artistes , et pré- 
sidé par la directrice, examinerait les dessins des élèves qui voudraient être 
admises à l'école professionnelle. Ces examens auraient lieu une ou deux fois 
par mois. 

Après les études élémentaires, les élèves travailleraient, sous la direction des 
professeurs, aux travaux confiés à l'école par l'industrie. Le produit de ces tra* 
vaux serait partagé entre l'école et l'élève. 

L'élève , parvenue à un certain degré d'habileté , et ayant terminé ses études , 
recevrait un diplôme , qui serait un titre auprès des industriels , lorsqu'elle tra- 
vaillerait pour son propre compte. 

Les élèves seraient externes et viendraient tous les jours à l'école de dix 
heures à quatre heures. 

Je crois qu'il faudrait faire payer toutes les élèves, en établissant des caté- 
gories proportionnées à leur position. J'avais d'abord pensé à une rétribution 
de 6 et 1 2 francs par mois , peut-être y aurait-il quelques modifications à ap- 
porter à ces chiffres. 

Les arta d'imitation Les femmes ne sont pas, en général, douées de facultés créatrices, aussi 
au génie *£**ïa^fcimne. choîsirais-je de préférence les arts industriels dans lesquels l'artiste est un imi- 
tateur, un interprète, et non un inventeur. La peinture sur porcelaine, sur 
émail, sur éventail, la gravure sur bois, sur métaux, le coloriage des gravures, 
les cartonnages, etc. seraient enseignés dans l'école, et je suis convaincue que 
les femmes, obligées par les examens à suivre la route véritable, acquerraient 
dans ces professions une extrême habileté. L'école n'empêcherait point d'ailleurs 
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le développement de certaines intelligences exceptionnelles , mais elle devrait 
être oi^anisée au point de vue des aptitudes générales. 

Cest en s^engageant dans des carrières placées en dehors de leurs facultés , 
que les femmes ont échoué dans les arts industriels. Les femmes sont des imi- 
tateurs habiles , des interprètes admirables, mais elles nont point le génie deTin- 
vention. En musique, les femmes ont eu tous les succès possibles, hors celui de 
la composition ; et si dans le roman et dans la poésie elles se sont élevées à un 
degré remarquable , c est qu'elles peignaient les sentiments qu'elles étaient des- 
tinées à connaître et à éprouver : Cela n est pas précisément de l'invention. 

Je dois ajouter que, pour les modes, les modèles de nos robes, de nos cha- 
peaux, de nos confections, sont inventés par les hommes. Les couturières, les 
modistes, suivent cette idée première, pour l'arranger et la modifier selon 
leur go&t particulier. 

Partant de ce principe, que Ton n'apprend bien une chose que là où elle est 
exclusivement enseignée, je ne serais point d'avis d'annexer des cours profes- 
sionnels à des écoles de dessin. On obtiendrait un résultat à peu près semblable 
à celui que fournirait un lycée auquel on adjoindrait des cours de droit ou de 
médecine. 

Si jusqu'à présent on n'a pas réussi à ouvrir aux femmes des carrières nou- 
velles, c*est qu'on s'y est mal pris. Comment donc confier à plusieurs personnes 
les essais à faire. Que l'on me permette d'exécuter moi-même mon projet; j'ai 
la ferme conviction qu'avec l'approbation de la commission des écoles profes- 
sionnelles et un secours du Gouvernement le succès couronnera mes efforts. 

L'établissement dont je propose la création ayant cet avantage de combiner 
t instruction avec le travail prodactif .convaincra tout le monde. C'est alors , quand 
cette école aura réussi, et que ses moyens d'action auront été bien compris, 
que l'on verra s'il y a lieu de créer des établissements analogues, et l'exécution 
en deviendra facile lorsqu on en aura un pour modèle. 

M. LE Ministre. Demanderiez-vous une subvention pécuniaire? 

M* Hadtier. Pour fonder l'école dont je propose la création, il me faudrait 
une subvention annuelle de a 0,000 francs. On comprendra sans peine que je 
ne puisse m'engager dans une création de cette importance sans avoir à ma dis- 
position un revenu régulier. J'aurai non-seulement un loyer à payer, mais des 
professeurs, des surveillantes et un comptable. Il faut, pour faire honneur à 
des engagements ^07^5, que j'aie un revenu ^e. Je ne pourrais m' occuper de 
l'installation matérielle de Técole, de la direction des études, de l'impulsion à 
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donner à un établissement qui n*a point de précédent , et attendre le pro- 
duit des élèves et des travaux , reven'u éventuel dans les premiers temps. 

D'ailleurs, pour recevoir les premières élèves , ne dois-je pas avoir déjà toute 
une organisation qui aura nécessité de grands frais. 

M. LE Ministre. N*avez-vous pas pensé à provoquer le concours de l'initiative 
privée? 

M"* Hautier. Pardon. Des promesses généreuses m'ont été faites , et j'ai l'es- 
poir fondé de recueillir des souscriptions importantes. Mais est-il convenable , 
est-il possible, que l'école compte là-dessus pour subsister, et que je sois préoc- 
cupée de me procurer de l'argent, lorsque je devrai être tout entière à l'orga- 
nisation de mon école. Je demande 20,000 francs, et je crois cette demande 
modeste eu égard aux résultats que l'école obtiendrait , et en comparant cette 
somme h celles que coûtent tant d'autres établissements de bienfaisance. 

M. LE Ministre. La subvention que vous demanderiez serait-elle municipale 
ou gouvernementale? 

M'^ Hautier. Je désire que cette subvention soit gouvernementale , et qu'elle 
me soit accordée à titre d'aide , comme celle allouée aux écoles de dessin de la 
Ville de Paris. 



Organifation propoiée. L'écolc devrait être organisée pour recevoir cinq cents élèves , et ses dépenses 

seraient d'environ 5o,ooo francs. Je ne demande, pour arriver à ce résultat, 
que la subvention annuelle de 20,000 francs. 

Je me bornerais d*abord à une installation provisoire , ainsi que je l'ai fait pour 
mon école de dessin. Il faut à la fois une grande hardiesse , et une extrême pru- 
dence dans l'exécution d'un projet comme celui que j'ai l'honneur de soumettre 
à la commission. Je puis , dès à présent , avoir des idées arrêtées sur l'organisation 
générale , mais certains détails , certaines nuances ne se sentent qu'au moment 
de l'exécution. Si la commission des écoles professionnelles donnait son appro- 
bation à mon projet, je pense qu'une inspection serait établie poiu* en surveil- 
ler les progrès, ainsi qu'une commission ou conseil, auquel je pourrais, à des 
époques déterminées, rendre compte des résultats obtenus. 

Les relations à établir avec le commerce me seront facilitées par la bien- 
veillance de négociants et d'industriels, qui m*ont déjà offert de me procurer 
tous les travaux que mes élèves pourraient exécuter. Je ne puis encore préciser 
les moyens que j'emploierais poiu* établir ces relations. 
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Ma conviction sur la réussite de l'école professionnelle est basée sur la con- 
naissance approfondie de ta question que j*ai pu étudier par moi-même. Une 
seule difficulté pourra dans les premiers temps arrêter f essor de cet établisse- 
ment. Les écoles de dessin sont les sources qui doivent alimenter Fécole pro- 
fessionnelle. Si ces sources ne sont point abondantes, si les écoles de dessin, 
dont j ai signalé les défauts et les erreurs , ne forment pas des élèves capables 
de passer avec succès les examens de l'école professionnelle : cette école man- 
quera de sujets. C'est donc lorsque les élèves auront bien compris qu'elles ne 
peuvent être admises sans être suffisamment préparées dans un établissement 
dont elles verront clairement tous les avantages , où on leur donnera Vinstrac- 
tion, le travail, que, convaincues ou non, elles feront les études nécessaires 
pour y être reçues. 

Les écoles de dessin, stimulées par le refus ou la réception de leurs élèves, 
seront mises en demeure d'améliorer leur enseignement, et trouveront un 
guide naturel dans l'école professionnelle, qui leur indiquera la voie à suivre, 
et les améliorations à adopter. 
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M*** Mabchbp-Girard. Notre école a pour but de préparer les jeunes filles 
aux emplois du commerce et de l'industrie , en leur conservant le milieu le plus 
pur et les bienfaits d'une bonne éducation intellectuelle et morale. Nous n'avons 
actuellement que trois cours, ou plutôt deux cours et un atelier : un cours de 
commerce, qui a pour but de former des jeunes filles comme comptables; im 
cours de dessin , dans lequel on fait du dessin général jusqu'à ce que les élèves 
soient assez fortes pour être dirigées vers une carrière industrielle; enfin un 
atelier de couture, qui se subdivise en un atelier de confection pour dames et 
un atelier de lingerie. Cet atelier est alimenté par des commandes venues du 
dehors comme les ateliers ordinaires; il est dirigé par une maîtresse et deux 
eontre-maitresses. 

Nous avons actuellement quatre-vingts élèves inscrites et soixante et quinze 
élèves présentes; il nous serait difficile d'en recevoir beaucoup plus dans la 
maison où nous sommes. 

Lorsque nous avons commencé, il y a environ un an, au a 5 octobre i86'i, 
nous n'avions que six élèves; aujourd'hui nous sommes obligées de chercher un 
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local plus vaste , et je pense que si nous pouvons trouver un local suffisant 
nous arriverons très-promptement à deux cents élèves et plus. 

M. LE Ministre. Vous ne trouvez pas de difficulté à vous recruter? 

M* Marchef-Girard. Non, très-certainement, la difficulté n'est pas là; la 
difficulté est en nous-mêmes, et vient de la modicité de nos ressources actuelles. 
Notre école est un externat; les élèves y sont reçues, non pas gratuitement, 
mais moyennant une rétribution si faible qu'elle ne suffit pas à couvrir les frais 
de l'établissement. Cette rétribution est de 8 francs par mois; la différence est 
faite par une société de dames qui s'est formée pour fonder l'établissement, et 
qui a pris le nom de Société pour renseignement professionnel des femmes, 

M. LE Ministre. Pensez-vous troiiver dans la sympathie du public les res- 
sources qui vous seront nécessaires ? 

M^ Marghep-Girard. Je l'espère et avec raison , si j'en juge par le passé : 
notre société qui n'avait que trente membres en commençant, en compte au- 
jourd'hui cent cinquante. 

M. LE Ministre. Pourriez-vous nous donner quelques détails sur cette 
société ? 

M'^ Marghep-Girard. La société est uniquement composée de dames; 
chaque membre paye une cotisation fixe de a 5 francs par an; mais plusieurs 
ont élevé le chiffre de la cotisation à 5o francs, 7 5 francs et même 100 francs. 
D'autres y ajoutent des dons volontaires, qui augmentent beaucoup nos res* 
sources fixes. Quand je dis que ia société est uniquement composée de dames, 
j'entends que les dames seules peuvent faire partie du conseil de direction et 
de l'administration; nous comptons plusieurs messieurs parmi nos souscripteurs. 
Nous avons même, dès le début, prié quelques hommes compétents de vouloir 
bien nous aider de leurs lumières et de leur crédit. Nous devons notamment 
beaucoup à M. Marguerin, directeur de l'école Turgot, pour les conseils qu'il 
nous a donnés quand il s'est agi d'organiser l'école. 

Nos cours comprennent trois années; ils commencent à huit heures en été, 
huit heures et demie en hiver; ils finissent à six heures en toutes saisons. 

Les études se divisent en deux parties parfaitement distinctes : 1® les études 
générales, qui ont pour but de compléter l'éducation des jeunes filles; ^^ les 
études spéciales, quiles dirigent vers une carrière industrielle ou commerciale. 
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La matinée est exdnsîyeinent oonsacrée mu études générales; ces études 
comprennent : la grammaire, 1 arithmétique , l*histoire et la géographie; nous 
y ajoutons un cours très-sommaire des sciences, dans ce qu'elles nous paraissent 
comporter de notions utiles aux jeunes filles. 

Ces diyerses études nous prennent chaque jour deux heures. 

La troisième heure est consacrée, deux fois par semaine, à fécritui^e, deux 
fois au dessin , deux fois à la musique vocale. 

Ces trois heures employées à instruction générale nous mènent à onze 
heures ou onze heures et demie , selon la saison ; les élèves ont alors une heure 
pour déjeuner et se reposer. Pendant cette heure , elles ne quittent point réta- 
blissement, à moins d'une permission particulière ; elles doivent avoir apporté 
leur déjeuner en arrivant. 

A midi en été , è midi et demi en hiver, lés études spéciales commencent. 
Les élèves réunies pour les études du matin se séparent, et chacune se rend 
i son atelier ou à son cours respectif. 



Â latelier de dessin, elles ne font encore que des études générales, sous la 
direction de M. Lequien père; elles travaillent jusqu'à la nuit; la société ayant 
décidé que les études de dessin ne se feraient jamais à la lumière artificielle, 
de peur de compromettre la vue des enfants. Cooune cet atelier n'a été ouvert 
que le 1 5 octohre dernier, nous n avons pu encore former des élèves pour 
l'industrie. 

n est vrai que l'industrie comprend dans son application des choses faciles 
auxquelles uous pourrions déjà façonner nos élèves, nous en avons une, par 
exemple, qui fait, poiœle compte de ses parents, des retouches de photographie, 
et y réussit très-bien ; mais cette manière de faire constitue un danger pour l'ave- 
nir de l'enfant. Il y a dans l'art industriel deux points de vue distincts, l'art pur 
et le procédé; or il nous parait qu'avant de diriger l'élève vers l'industrie, dont 
les procédés l'absorberont certainement et pourront laire avorter son talent, il 
faut la fortifier par des études suffisantes et la pratique de l'art pur durant un 
certain temps. Cependant notre intention est d'annexer à notre cours de dessin 
un atelier industriel, dès que nos élèves auront fait des études suffisantes. 

M. LE Ministre. Âvez-vous des idées déjà arrêtées sur les genres d'ateliers 
que vous comptez ouvrir? 

M^ Marchcv-Giraud. Il nous parait impossible , Monsieur le Ministre, d'ou- 
vrir autant d'ateliers que le dessin appliqué à l'industrie peut comprendre de 
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genres différents, même en restreignant le dessin industriel aux genres qui sont 
plus particulièrement du ressort de la femme. La localisation des industries et 
les dispositions particulières des élèves apportent à l'art industriel une variété 
pour ainsi dire infinie. 

Nous avons cependant étudié la question, et, sauf à modifier nos résolu- 
tions, nous avons décidé que notre atelier aurait pour base la peinture sur por- 
celaine et les industries de goût, dites industries parisiennes, comme la pein- 
ture sur ivoire, sur écrans, stores, etc. Si quelques-unes de nos élèves ont la 
pensée d'embrasser des genres différents, nous les placerons dans des ateliers 
spéciaux, sans rompre pour cela avec elles le lien de protection et de confiance 
que nous avons formé pendant le cours de ses études générales. Nous sommes, 
du reste, convaincues que notre atelier de dessin industriel réussira en suivant 
les mêmes phases de début , d'équilibre et de succès que notre atelier de cou- 
ture, dont je vais avoir l'honneur de vous parler. 

M. LE Ministre. Vous avez un cours de dessin linéaire. Pensez*vous que cette 
étude puisse être utile aux jeunes filles? 
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M"* Marchef-Girard. Oui, Monsieur le Ministre. Le dessin linéaire, à plu- 
sieurs points de vue, peut avoir, dans l'éducation des jeunes filles, un but d'uti- 
lité. Ce qu'on reproche généralement aux femmes dans le commerce et l'indus- 
trie, c'est de n'avoir pas d'idées absolument précises, de se contenter en tout 
de l'a peu près. L'éducation des jeunes filles, qui ne renferme, comme étude 
précise, qu'une seule branche, l'arithmétique, souvent fort mal enseignée, con- 
tribue à ce résultat. Cette étude du dessin linéaire, ce compas, qui les oblige, 
qui les force à obtenir un résultat mathématiquement exact, leur fixe les idées 
et les habitue à cette précision si nécessaire dans la pratique de la vie. D'un 
autre côté, le dessin industriel comporte souvent des travaux réguliers, pour 
l'exécution desquels le dessin linéaire est indispensable. Toutefois je pense que 
ce serait une erreur que d'y consacrer beaucoup de temps : nous y employons 
seulement une heure par semaine. En trois ans, cela leur donne des notions 
suffisantes, et je pense que cette heure est bien employée. 

Je passe maintenant à l'atelier de couture. Cet atelier est ouvert de midi à 
six heures du soir. Pendant la matinée, l'ouvrage a été visité par les direc- 
trices, et le travail de la journée préparé. Une élève, dite élève d'honneur, 
sous les ordres de la directrice , tient les écritures et le registre de conduite et 
d'application des autres élèves. 
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Ce cours est dirigé par une maîtresse et deux contre-maîtresses , l'une à ia 
table de confection , Tautre à la table de lingerie. La couture étant , pour ainsi 
dire, indispensable à une femme, la plupart des élèves de commerce ou de 
dessin passent, sur la demande de leur famille, deux heures chaque jour à cet 
atelier. A partir de quatre heures, le cours se généralise donc et s applique à 
la plus grande partie de nos jeunes filles. 

Un cours de coupe complétera l'apprentissage durant la troisième année. 



M. LB Ministre. Étes-vous en relation avec des entrepreneurs ou des ma- 
gasins? 

M** Marchbf-Girard. Nos élèves , jusqu'à ce jour, étaient peu nombreuses, 
et notre atelier s'alimentait par ce qu'on nomme la clientèle bourgeoise; les 
dames de la société formaient la base de cette clientèle ; mais la prospérité de 
notre maison nous obligera certainement à prendre d'autres mesures, sous 
peine de manquer d'ouvrage. 

Du reste, à ne considérer l'atelier qu'en lui-même, nous pouvons dire qu'il a 
suivi une marche constamment prospère. Vers le milieu de sa première année , 
le produit de ses travaux s'élevait à peine à 5o francs par mois; aujourd'hui il 
couvre toutes ses dépenses , même les frais de son professorat. Je puis vous 
soumettre le chiffre des recettes et des dépenses de l'atelier depuis le mois de 
septembre jusqu'au mois de décembre; mais d'abord je dois vous faire remar- 
quer que cette période de temps contient deux mois extrêmement défavorables , 
celui des vacances, pendant lequel les directrices seules travaillent, et celui de 
la rentrée , pendant lequel l'atelier se trouve encombré d'élèves absolument in- 
capables, qui coûtent sans rien produire. Du mois de septembre au mois de 
décembre, les produits de l'atelier ont été de 66a francs, et les dépenses de 
597 francs, y compris le traitement de la directrice. Il parait donc y avoir un 

m 

excédant de recettes; mais cet excédant est absorbé par le bénéfice de a 5 p. 0/0 
que nous donnons à la directrice pour l'intéresser à son œuvre. 

Les produits de l'atelier appartiennent à l'établissement jusqu'au moment où 
les élèves, devenues assez habiles, sont considérées comme ouvrières, et re- 
çoivent une rétribution. 



Produits de Tatolier. 



Quant au cours de commerce, il se compose de deux années d'études : le 
cours de première année comprend le calcul mental , le calcul des intérêts par 
des procédés spéciaux, les comptes courants, la tenue des livres auxiliaires 
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et la première étude du journal. On prépare en quelque sorte les élèves à la 
véritable comptabilité. 

Dans la deuxième année, on joint â ces études celle du grand livre, des bor^ 
dereaux et des notions de droit commercial. Un cours d'écriture et un cours 
de langue anglaise sont annexés au cours de commerce. 

M. LE Ministre. Y a-t-il à Paris des établissements analogues au vôtre ? 

M"* Marchep-Girard. Je n'en connais pas. 

M. LE Ministre. Croyez-vous que si des établissements semblables y 
étaient en grand nombre ils trouveraient à s'alimenter. 

M"" Marchef-Girard. Je crois que trois ou quatre établissements semblables 
au nôtre réussiraient très-bien à Paris. Il nous est venu des élèves de presque 
tous les arrondissements; et la distance a été le seul obstacle à leur admission, 
car nous ne pouvons pas prendre de pensionnaires. Cinquante à soixante de- 
mandes semblables nous ont été adressées de la province, mais nos ressources 
sont trop restreintes encore pour songer à établir un internat. 



M. Leplay. Pensez-vous que, si vous avies des ressources sufiisantes, l'éta- 
blissement d'un internat serait une bonne chose ? 
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M"* M ARCHEF-GiRARD. Je crois qu'un établissement comme le nôtre aurait 
plus de chances de succès avec des pensionnaires, sur lesquelles on a toujours 
une action plus directe, qu'avec des externes; mais je parie ici au point de vue 
seulement de la réussite de l'école, car nous avons eu bien souvent Toccasion 
de constater que nos élèves lorsqu'elles rentrent dans leurs familles y exercent 
une influence ti^ès-grande et très^salutaire. Ainsi nous enseignons un peu de 
dessin linéaire à nos élèves; eh bien! il y a des pères qui sont charmés de 
prendre des leçons de la jeune fille et d'être de moitié dans le travail du dessin. 
Ce mouvement intellectuel qui se fait à côté d'eux, dans un être bien cher, 
tourne l'esprit des parents vers des idées nouvelles et saines. Souvent des pa- 
rents qui, en nous amenant leurs iilles, offraient l'aspect du désordre et de la 
malpropreté, nous sont revenus transformés au bout de quelques mois* 

M. Leplay. Dans le milieu où vous recrutez vos élèves il y aurait donc réac- 
tion utile de l'enfant sur ta famille? 
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M^ Marcbef-Girard. Quand une jeune fille bien dirigée rentre dans sa fa- 
mille , à Tige surtout où elle peut se faire écouter, je crois qu'dle y &it un 
grand bien. Et si elle est très-intelligente, elle y fait un bien incalculable. 

M. Li MiHiSTRB. De quelle somme avex-vous besoin pour couvrir vos 
frais? 



M^ Mârghef-Girard. Nos frais s'élèvent à 9,000 francs environ, et les pro- 
duits de récole doivent entrer en déduction de cette somme. Il est vrai de dire 
que récole a beaucoup compté jusqu'ici sur le dévouement des professeurs, 
dont quelques-uns donnent leur temps pour une rétribution minime , d'autres , 
comme M. Paris, professeur de musique vocale, tout à fait gratuitement. 



Dépenies annuelles. 



M. LE MiHisTRE. Quel est votre sentiment sur ce qu'il y aurait à faire, en 
France, pour préparer aux femmes destinées au travail des occupations plus 
fructueuses. 

M^ Marghbf-Girard. Je pense qu'il faudrait les rendre à la fois plus intelli- 
gentes et plus spéciales. Les femmes seront admises avec beaucoup d'empres- 
sement dans le commerce et l'industrie, dès qu'elles seront capables d'en rem- 
plir les emplois. Or c'est ce qu'elles ne sont pas en état de faire actuellement, 
par suite de l'éducation un peu superficielle qui leur est donnée. Les femmes 
sont admirablement aptes au commerce : elles ont l'esprit vif, leur génie se tourne 
particulièrement vers les détails, elles calculent juste et vite, elles sont probes 
et dévouées. Je ne doute pas que de bonnes écoles professionnelles ne relèvent 
promptement le salaire de la femme. Nous avons des élèves qui , après un an 
d'études réussiraient déjà très-bien dans le commerce , nous les placerons , peut- 
être avec peine, mais nous les placerons, et ce seront celles-là qui frayeront 
la route pour les autres. 

M. LE Ministre. Où se recrutent vos élèves? 
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M"* Marghef-Girard. Dans la petite bourgeoisie : ce sont des chefs d atelier* 
de& employés, de petits commerçants , des ouvriers aisés et intelligents qui nous 
envoient leurs filles. 



Clientèle. 



M. LE Ministre. Pensez-vous qu'on pourrait obtenir de bons résultats en ou- 
vrant pour les jeimes filles des écoles du soir? 
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M*** Marchef-Girard. Nous nous sommes occupées de cette question dans 
le sein de notre société, et j ai été chargée par le comité de direction de faire 
une enquête à ce sujet. «Tai consulté plusieurs dames, qui avaient eu à tenir des 
écoles du soir, et toutes m*ont dit que ces cours donnaient lieu à un désordre 
efirayant. On venait aux cours, non pour s*instruire, mais pour avoir occasion 
de sortir. Il ny avait, d'ailleurs, aucune exactitude de la part des élèves, on 
suivait le cours pendant deux ou trois soirées, puis on ne revenait plus. Voilà ce 
qui m'a été dit et ce qui nous a fait abandonner l'idée d'ouvrir des cours du soir. 
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M. Gervais (de Caen). Ne pensez-vous pas que les femmes pouri^ent avanta- 
geusement s'appliquer au dessin des étoffes , des châles , des robes ? 

M"* Marchbf-Girard. Oui , Monsieur, j'en suis persuadée ; les jeunes filles 
qui suivent notre cours de dessin travaillent avec beaucoup d'ardeur, dessi- 
nent longtemps chaque jour et réussissent bien; sur seize, il y en a cinq qui 
montrent des aptitudes vraiment remarquables. 

M. Danton. Au lieu de créer des écoles à enseignement multiple, ne vau- 
drait-il pas mieux fonder des écoles à enseignement restreint spécial? 

M^ Marchef-Girard. Les besoins si variés des [populations exigent des 
écoles donnant un enseignement varié dans une certaine mesure; si Ton ne 
donnait qu'un seul enseignement dans une école, il n'y aurait qu'un nombre 
limité d'élèves qui participeraient aux bienfaits de l'enseignement, ou bien 
il faudrait installer autant d'écoles qu'il y aurait de spécialités, ce qui serait 
bien coûteux, eu égard au peu d'élèves que chacune d'elles recevrait, surtout 
si nous voulions annexer à chaque école spéciale un enseignement général, 
chargé de compléter l'éducation intellectuelle et morale des enfants. Cependant 
je comprends que, dans une école même à enseignement multiple, il faudrait 
faire prédominer telle ou telle industrie , selon le pays où cette école serait éta- 
blie. 

Les écoles à enseignement multiple me paraissent, d'ailleurs, avoir un avan- 
tage, en ce qu'elles donnent à ceux qui les suivent, et en dehors de la spécia- 
lité, une foule de notions utiles. Ainsi, un peu de comptabilité est indispen- 
sable à des jeunes filles qui se destinent à être chefs d'atelier; de même , le dessin 
est extrêmement utile à des femmes qui doivent se livrer à l'invention inces- 
sante des modes nouvelles. Le dessin est tout particulièrement nécessaire aux 
brodeuses , aux fleuristes , qui se comptent par milliers , parce que deux bran- 
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ches importantes de notre industrie nationale sont entre leurs mains. En un 
mot, je crois que, pour constituer une véritable supériorité dans quelque genre 
que ce soit, il faut une certaine somme de connaissances variées; et cette va- 
riété de connaissances ne peut guère s*acquérir que dans une école à enseigne- 
ment multiple. 

M. ViBiLLB. Dans renseignement général de rétablissement que vous diri- 
gez, comprend-on l'instruction morale et religieuse ? 

M^ Marghbf-Girard. Nous avons un cours de morale. Ce cours, parfaite- 
ment distinct du cours d'histoire ou de tout autre enseignement touchant in- 
cidemment aux points de vue moraux, est basé bien entendu sur les idées re- 
ligieuses; mais nous ne pouvons pas nous occuper du dogme, parce nous avons 
des élèves appartenant à diverses communions. 

M. Vieille. Qui est chargé de ce cours? 

M"* Marghbf-Girard. C'est la directrice de l'établissement. 

M. Lbplay. Mademoiselle pourrait-elle nous faire sommairement connaître 
le plan de ce cours de morale? 

M*** Marchbf-Girard. La première année, nous parlons de l'immortalité de 
fâme et de ses diverses facultés; nous insistons sur la responsabilité humaine 
par le développement de la volonté et de la conscience. 

La deuxième année est consacrée à l'étude du devoir, principalement des de- 
voirs que la femme est appelée à remplir dans les diverses positions qu'elle peut 
occuper, soit au sein de la famille , soit dans la société. 

La troisième année , nous continuons le même sujet et nous finissons par la 
comparaison des droits avec les devoirs qu'ils supposent, et vice versa. 
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M. Maurice Maionbn. Je fais partie d'une association religieuse. Dans cette 
association nous avons tous la vie laïque, nous ne portons pas d'habit parti- 
culier; je vous dis cela tout de suite. Messieurs, pour que vous ne croyiez pas 
que le costume sous lequel je me présente est un déguisement; comme nous 
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allons sans cesse dans les ateliers et dans les familles, nous sommes ainsi beau- 
coup plus libres. 

J'étais attaché au ministère de la guerre; j'ai renoncé à ma profession pour 
me livrer entièrement à Tœuvre du patronage des apprentis et m'efforcer de lui 
faire rendre le plus possible de résultats. Voilà dix-huit ans que je m'occupe de 
cette œuvre, dont, aujourd'hui, je suis directeur. Dans la position où je me 
trouve, je suis profondément mêlé aux ateliers et à la classe ouvrière; ce serait 
donc sous ce rapport-là que je pourrais donner peut-être à la Commission 
quelques renseignements utiles. 

Notre œuvre a deux formes : la première, c'est le placement des enfants en 
apprentissage; la deuxième, qui est extrêmement importante au point de vue 
moral et qui se relie à la précédente , c'est la réimion des élèves dans un Ueu 
commun , pour assister aux exercices religieux et se livrer à certaines récréa- 
tions : ce sont des enfants, nous les amusons. 

Les familles s'adressent à nous pour que nous choisissions de bons étals, de 
bons ateliers, de bons patrons pour leurs enfants. De même, les patrons s'a- 
dressent à nous pour avoir des apprentis appartenant à des familles hono- 
rables. 

Il y a là , non-seulement une œuvre industrielle , matérielle , mais aussi une 
ceuvre morale , une œuvre charitable , ayant pour but de donner un bon état 
à un jeune ouvrier pauvre, d'assurer son avenir et de prévenir la misère; car , 
vous le savez , la misère est malheureusement une maladie incurable une fois 
qu elle s'est déclarée. Quand nous pouvons donner un bon état à un enfant , 
c'est donc pour nous une très^grande joie. 

J'ai travaillé, comme je vous Tai dit déjà , depuis dix-huit ans à cette œuvre, 
j'y ai, je crois, travaillé d'une manière assez pratique, puisque chaque se- 
maine j'ai sept, huit, dix enfants que je conduis moi-même dans les ateliers; 
que je vois de mes propres yeux , causant avec les patrons , pour savoir comment 
les enfants sont traités. 

M. LE Ministre. Votre œuvre est-elle une association entièrement religieuse? 

M. Maurice Maignbn. Oui , pour ceux qui la dirigent. 

M. LE Ministre. Quelles sont vos ressources financières? 

Loterie M- Maorice Maignen. Ccst Une loterie organisée par les soins de la société 

deiœuyredepatronage. j^ Saint-Vincent^le-Paul. Nous avons aussi des dons volontaires; mais c'est sur- 
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tout la loterie à i franc le billet qui vient i notre secours. Le produit en est 
d*environ aS à 3o,ooo francs. Cette somme se divise entre plusieurs maisons. 
Je ne parle ici que de la mienne. 

M. LB MimsTRE. Gomment recueillez-vous les enfants? 

M. M AOAics Maighen. J*ai un jour par semaine où je reçois : les parents m amè- choix de la proftigioD. 
nent les enfants ayant iait leur première communion. Ils sont embarrassés pour le 
placement de ces enfiints ; ils ont confiance en nous , et ils viennent nous trouver. 
Les patrons, de leur côté, désirent de bons enfants, appartenant à des familles 
honnêtes , et ils viennent nous demander des apprentis. Je tâche de me rendre 
compte de Taptitude de chaque enfant qui m*est présenté • afin de lui donner 
l'état qui me semble devoir lui convenir le mieux; je lui propose quelques-unes 
des places qui me sont offertes, et, quand il a fait son choix, je Tinstalle dans 
les conditions qui me semblent les plus fiaivorabies. 

M. Li MiNiSTRB. Y a-t-îl des contrats d'apprentissage? Y intervenes-vous? 

M. Maignbh. 11 y a des contrats d'apprentissage, mais nous n'y sommes 
pas partie contractante. 

Quand j'ai vu Tenfant, quand j'ai déterminé son état, je le conduis chez le choir du patron. 
patron. Là, je m'assure si les renseignements qu'on m'a donnés sur le patron 
lui-même sont vrais, et dans quelles conditions l'apprenti se trouvera chez son 
nouveau maître. Je demande s'il n'y a pas déjeunes filles dans l'atelier; com- 
ment l'apprenti sera logé , nourri ; s'il ne sera pas couché trop près des filles du 
patron, des ouvrières ou des bonnes. Je règle le temps de l'apprentissage, sui- 
vant l'état; je débats la question de savoir si l'enfant devra être nourri, logé ou 
payé. Quand toutes ces conditions sont arrêtées, je laisse Tenfant chez le pa- 
tron pendant quinze jours qu'on appelle l'e^^aî. Pendant ces quinze jours, l'en- 
fiint voit sr l'état lui plaît, si le régime intérieur de l'atelier lui convient; le 
patron lui-même a pu juger l'enfant; et si les deux parties s'accwdent au bout 
du temps d'essai, nous £ûsons ie contrat d'apprentissage. Le père ou la mère de 
l'enfant et le patron se réunissent chez moi , où nous réd^eons ce contrat. 

D'après la loi, ce contrat est, des deux parts, résiliable , sans indenmité, pen- Rédaction du contrat, 
dant le délai de deux mois. Ce temps passé, si le contrat est maintenu^ nous 
visitons l'enfant à peu près une fois par mois et pendant toute la durée de son 
apprentissage : nous nous assurons de ses progrès et, surtout, de sa conduite» 

sa. 
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M. LE Ministre. Les enfants acceptent-ils volontiei^s votre tutelle? 

M. Maignbn. Notre tutelle serait plus efficace sans rimmoralité qui règne 
dans les ateliers. Nous ayons eu , en commençant , de bien grandes luttes à sou- 
tenir contre la cupidité des maîtres et contre le mauvais esprit des ouvriers. «Tai 
suivi le régime des apprentissages avant la loi et depuis la loi de i85i. Avant 
cette loi, nous étions dans une situation tout à fait mauvaise; les enfants étaient 
complètement victimes de Tatelier et du patron. La loi de i85i a été un bien- 
fait pour l'apprentissage ; non pas , peut-être , tant comme action suivie que comme 
effet moral. Malheureusement, cette loi n'établit pas de moyens de sanction, si 
je puis m'exprimer ainsi; elle noi^anise pas une inspection officielle; dès lors, 
elle n*a guère d'interprètes et de défenseurs que dans les sociétés de patronage. 
Cependant , comme nous réclamons au nom de la loi , nous sommes écoutés. 

Nous étions mieux appuyés à Torigine, dans les temps qui ont suivi immé- 
diatement la promulgation de la loi. Le préfet d*alors, M. Piétri, avait adressé 
une circulaire aux commissaires de police, et les avait chargés de veiller à l'exé- 
cution de la loi. Quand nous avions à nous plaindre , pour nos apprentis , d'une 
contravention, nous nous adressions à un commissaire de police, qui dressait 
un procès-verbal sur lequel nous nous faisions rendre justice. Mais, depuis 
quelques années, la loi de i85i est tombée en désuétude; les commissaires de 
police ne tiennent plus la main à son exécution. Il nous reste les conseils des 
prud'hommes; mais dans les rapports que nous avons avec ces conseils, et nos 
rapports avec eux sont rares , nous avons pu nous convaincre qu'ils soutiennent 
peu les dispositions de la loi, celles, principalement, qui sont relatives à la 
situation morale des enfants et au repos du dimanche. Les conseils des prud'- 
hommes ont une certaine faiblesse à cet égard. 

Depuis la loi de i85i nous avons obtenu, de la part des maîtres d'ateliers, 
une assez grande liberté d'action ; nous pouvons , aujourd'hui , sauvegarder la 
moralité des enfants. Cependant nous avons encore à soutenir quelques luttes 
contre l'influence des ateliers, influence toute contraire à tout ce qui sent l'au- 
torité, l'ordre, la morale et la religion, et sous laquelle succomberait la plupart 
de nos enfants si nous n'employions les moyens les plus énei^ques pom* les y 
soustraire. 

Nous avons aussi à lutter quelquefois avec des patrons; mais, de ce côté, 
nous avons plus de satisfaction. Me trouvant aujourd'hui en rapport avec cinq 
ou six cents ateliers, je me suis formé une clientèle de bons maîtres dont je suis 
sûr, seulement le maître n'est pas sûr de l'ouvrier. Quand ii se passe certains 
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faits déplorables, le patron en est aussi dései^éré que nous; mais il avoue son 
impuissance et dit : il faut que je souffre ces choses, ou que je ferme mon 
atelier. 

M. LE Ministre. Après l'apprentissage , conservez-vous quelques liens avec le 
jeune ouvrier? 

M. Maignrn. Nous avons quelques œuvres de persévérance pour eux; obiuvreH 

mais, il ne faut pas se dissimuler que ]a transition de Tétat d'apprenti à Tétat difficile action ' 
d'ouvrier est un moment critique. Le jeune ouvrier étant libre, gagnant de 
l'argent, prend son vol; et ce n'est pas nous seulement, c'est aussi sa famille 
qu'il abandonne. 

M. us MiNisTAs. Veuillez-nous donner quelques détails sur vos réunions du 
dimanche. 

M. Maignbn. Elles consistent en l'assistance aux offices de l'LgIise , suivie Rém.ionK du dimanche. 
de récréations. Nous connaissons beaucoup les jeunes gens, nous savons que 
c'est là un moyen de les attirer. 

Nous avons un terrain assez vaste, siu* lequel est installée une gymnastique. 

Nous avons aussi une petite caisse d'épargnes dans laquelle nous recevons les 
petits pourboires que l'on donne aux apprentis, et que ceux-ci dépenseraient à 
des choses inutiles si nous ne les recueillions pas. Dans nos maisons nous avons 
recueilli ainsi une somme d'environ 3 0,000 francs : c'est autant de sauvé. Les 
sommes ainsi déposées rapportent à leurs propriétaires une prime de 10 p. 0/0 
accordée à la sortie d'apprentissage. 

Nous avons un aumônier. Nous avons aussi des professeurs de chant , et des 
professeurs qui font des cours le soir. Mais le dimanche est exclusivement 
consacré à la prière et au jeu. 

M. LB MiNiSTRB. En quoi consistent vos cours du soir? 

M. Maignbn. Ce sont des cours de lecture, d'écritm*e, d'orthographe; en 
un mot, ce sont des coiurs d'enseignement primaire qui se tiennent dans nos 
salles. 

Nous n'y admettons que nos enfants; cependant il y vient quelques adultes, 
nos anciens élèves. 

M. LB Ministre. Ne faites-vous pas travailler des apprentis, de jeunes ou- 
vriers? 



InooDvénieoU 
dans lea maiioas 

de patronage 

aatelien 

d'apprentiiMge. 
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M. Mâignbn. Nous y avons renoncé; nous avons vu que cela n'aboutissait 
à rien. Les enfants élevés en serres chaudes ne s habituent pas à Tatelier ordi- 
naire. C'est comme il arrive trop souvent aux jeunes filles que Ton a fait tra<- 
vaiiier dans les ouvroirs : elles se perdent quand elles sortent. L'apprenti a be- 
soin du grand atelier, de l'entrain qui règne dans l'Uidustrie. Le travail artificiel 
fait entre quatre murs ne le forme pas; il ne lui donne pas cette énergie 
qui distingue l'ouvrier habitué aux grands travaux. 



M. Bayle-Modillard. L'année dernière, n'aviez-vous pas encore des ateliers 
dans votre maison mère de Vaugirard , chemin du Moulin ? 



Atdien abandonnés 
à Vaugirard. 



M. Maignen. Nous n'avons là que cinq ou six enfants employés aux ate- 
liers ; nous les occupons plutôt que nous ne les faisons travailler. 



M aisou d*apprentis 
d'Arras. 



Nous avons à Arras un orphelinat important, dans lequel nous donnons seu- 
lement le coucher et la nourriture à des enfants qui travaillent dans des ateliers 
du dehors. Dans ces conditions , nous obtenons de bons résultats; le jeune homme 
est préservé des plus grands dangers des ateliers d'ouvriers , tout en acquérant 
l'activité et l'énergie des autres ouvriers. 



M, Michel Chevalier. Vous faites des efforts pour réunir les enfants le di- 
manche dans votre maison ; mais le succès me paraît difficile. Quels moyens 
employez - vous pour que les enfants viennent avec plaisir passer toute une 
journée chez vous? 



La joie 

oonndërëe 

comme Fattrait 

des réunions 

du dimanche. 



M. Maignen. La prière tient la prenûère place dans nos réunions; mais 
nous avons écrit sur nos murs les paroles de saint Paul : Réjauissez-wus dans le 
Seigneur. D'abord, un enfant religieux est toujours joyeux. La religion donne 
l'esprit de joie ; aussi le jeu de barres, le jeu de la balle au chasseur, la gymnas- 
tique sont-ils nos grands moyens d'attrait. 



M. Michel Chevalier. Vous ne leur faites pas jouer la comédie i^ 

M. Maignen. Pardon, le mardi gras, nous nous permettons la comédie. 



Les apprends M. MicHEL Chevalier. Vous avcz dit que, le dimanche, vous donniez un 

nourris le dimanche. ^.^p^ ^ ^^^ ^j^^^^^ Q^ ^.gp^g gg|^.jl p^y^ q^ gratuit? 
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M. MAiGMBif. n est gratoH ; mais il est tris-sobre. Ce repas ne peut pas 
être compté parmi nos moyens d'attraction; car il se compose, le plus sourent, 
d*an morceau de pain et d'un morceau de chocolat. 

M. Vieille. Permettes-vous à vos élèves de fumer et de boire de la bière ? 



M. Mâigmen. Nous ne le permettons pas aux enfants; mais nous le laissons 
faire aux jeunes ouvriers. Nous avons même un fumoir. 

Les jeunes gens viennent si volontiers chez nous le dimanche, que sur 
trois cents élèves « il ny a guère que vingt-cinq ou trente absences par 
dimanche, et elles sont motivées, en général, par f accomplissement de devoirs 
de Famille. 



Liberté laissée 
aux jeunes ouYrien. 



M. LR Ministre. Dans votre établissement, le ti*avail manuel n'a aucune 
part? 

M. Maignbn. Il a seulement cette part que nous nous appliquons & lui 
faire en choisissant un état pour l'enfant. 

Le choix d'tm état pour Tenfant est ime chose extrêmement importante pour 
nous , et au sujet de laquelle j'aurais un vœu à émettre , si vous vouliez bien me 
le permettre. 

Nous sommes dans une ignorance complète de la valeur des états. Des pa- 
rents se présentent pour nous demander de placer leurs enfants ; nous les pla- 
çons, mais en aveugles, car nous ne savons pas si l'état que nous leur avons 
choisi ne regorge pas déjà de bras, et si, quand nous y avons placé un enfant, 
nous n'avons pas encore augmenté les souffrances qui affligent cette partie de 
l'industrie. Il y a là une question très -grave pour nous : cette ignorance des 
familles et de nous-mêmes, sous ce rapport-là, fait que l'on pousse souvent les 
enfants dans un état en vogue , qui ne sait que faire de ses ouvriers , tandis que 
d'autres états peu connus périclitent &ute d'ouvriers , sans que nous le sachions . 
J'ai vu des maîtres d'états fort peu connus venir nous demander des apprentis , 
pour sauver leurs ateliers qui chômaient faute d'ouvriers. 



DixectioQ dans ie choix 
de l'état. 



Difficulté 
d'une juste répartition 
des bras 
entre les industries. 



M. Vieille. N'est-ce pas plutôt parce que l'industrie est peu avantageuse, 
qu'elle manque d'ouvriers ? 



M. Maignen. Les parents nous amènent leurs enfants et nous disent : Négligence apportée 
« Placez nos enfants le mieux possible. » Pourvu qu'ils soient logés et nourris 'dîns^d!* 
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ils ne s*inquiètent ni des aptitudes de leurs enfants, ni du choix pour ceux-ci 
de telle ou telle profession; ils nous laissent le soin de choisir l'état suivant les 
aptitudes que nous pouvons reconnaître dans chaque enfant. Ne serait-il pas 
possible d'avoir des statistiques qui nous aideraient à diriger les enfants vers les 
états les moins encombrés de bras et les plus avantageux ? 

M. Vieille. Gomment pouvez-vous juger de l'aptitude d'un enfant que vous 
voyez pour la première fois ? 



Appréciation 

de l'aptitude iodost rieile 

des enfants. 



M. Maignbn. Je l'interroge. Il y a deux natures d'aptitudes : l'aptitude phy- 
sique et l'aptitude intellectuelle. Au surplus, il y a, pour l'apprentissage, les 
quinze jours d'essai. Enfin nous avons aussi une certaine habitude du métier. 
Pour les états du bâtiment il faut la force corporelle et cette vivacité de tem- 
pérament qui serait, pour ainsi dire, nuisible pour des états tels que ceux de 
graveur et d'horloger. Un homme d'une constitution très-robuste aurait des at- 
taques d'apoplexie s'il se livrait à un travail sédentaire. Pour me rendre compte 
de l'aptitude intellectuelle d'un enfant je lui demande quels ont été ses succès 
à l'école. S'il sait bien lire, écrire, dessiner, calculer, s'il a du goût, s'il semble 
avoir l'esprit ferme, je juge qu'il pourra être, par exemple, mécanicien. 



M. Gervâis (de Caen). Vous avez dit que l'enseignement professionnel pra- 
tique était un enseignement factice. Je serais heureux si vous vouliez donner 
sur cette question quelques développements à votre pensée. 



Il laiil a Tappreuti 
\v mouvement 

rie Tatelier 
pour devenir 
ouvrier habile. 



M. Maignbn. Je ne puis, sur ce point, que répéter ce que j'ai déjà exprimé. 
Je crois qu'un apprenti ne peut devenir bon ouvrier que s'il est k même de voir 
travailler les autres et de connaître les grands procédés de fabrication. C'est 
dans le mouvement des grandes entreprises que l'esprit d'un jeune homme 
s'ouvre, que ses aptitudes se développent, qu'il comprend l'utilité de telle 
pièce , la manière dont elle peut être faite avantageusement , les conditions pré- 
férables dans lesquelles elle doit être travaillée. Au contraire, le jeune homme 
qui travaille dans un petit atelier d'école en prend à son abe et n'a jamais 
d'habileté. 



M. Gervais (de Caen). Une œuvre comme la vôtre n'abrégerait-elie pas la 
tâche de l'apprentissage qour un jeune homme, en enseignant à celui-ci les 
usages les plus généi'aux du ciseau , de la lime , du marteau ? 
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M. Maigmeii. Il y aurait peut-être quelque chose à fiuredansce aens; maist 
à cet égard, c^est surtout rexpërience qu'il faudrait conralter. Nous autres , nous 
n'avons pas réussi. 

Nous avions essayé de faire travailler quelques enfants à la ciselure, mais 
les conditions de notre atelier étaient bien différentes de celles des ateliers de 
rindustrie. Dans ces derniers on fait travailler les apprentis dix à douze heures 
par jour; chez nous ils travaillaient bien mmns et ils y gagnaient aussi bien 
moins d'énergie. 

n faut un long exercice pour manier habilement un outil. Ainsi les ouvriers 
limeurs disent qu'il faut travailler toute sa vie pour être un bon limeur. Et 
puis, il nous faudrait donc avoir des ouvriers professeurs de tous les métiers. 

M. Geavais (de Gaen). L'œuvre de Saint-Nicolas a des ateliers organisés. 

M. Maignem. Tai vu des personnes qui considèrent ces ateliers comme 
incomplets encore. Ils sont faits pour recueillir des orphelins , et ce sont là des 
établissements exceptionnels. Sur ce point, l'opinion des ouvriers, des patrons, 
aurait bien plus de valeur que la nôtre, parce qu'il s'agit ici d'une question tout 
à fait technique. 

M. Bayle-Mouillard. Combien de temps a duré votre expérience? 

M. Maignbn. Monsieur, elle dure encore; mais nous ne formons véritable- 
ment pas d'ouvriers. 

M. LE GJÎNÉRAL MoRiN. Vos ouvricTs OU VOS apprcutis ne sont pas sous la di- 
rection de patrons étrangers à l'œuvre , comme à Saint-Nicolas ? 

M. Maignen. Non, Monsieur; ils font des ornements d*^lise dont nous 
trouvons le placement. 

M. Trbsga. Vous nous avez parlé d'une institution fondée par votre Œuvre 
à Arras. Pouvez-vous nous donner quelques détails à ce sujet? 

M. Maignen. Je ne pourrais vous donner de renseignements que sur l'or- 
ganisation générale de cette institution. C'est une maison dans laquelle on 
recueille, en leur donnant la nourriture et le logement, de jeunes apprentis et 
ouvriers qui vont travailler dans divers ateliers de l'industrie* locale. Le pro- 
duit de leur travail aide un peu à couvrir les frais de leur nourriture ; des dons 
particuliers, des secours donnés par le département, par la commune, concou- 
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rent à iOËuirre* Cest, en un mot, une insdtotioD dutritable. Les jeunes gens 
ont leurs beures de repas et de coucher, comme dans un internat. En d'autres 
termes , c'est un asile d'ouvriers. 



Eiécution plu$ stricte 

de la loi 

mr l'apprentissage. 



Extension à donner 
aux prix 
d'i 



M. MicHBL CBBVALm. Combien cet ëti^lÛBement reçoh-il de jennes gens? 

M. Maigoibn* Deux cents* Le directeur est l'abbë Haliuin, qui a obtenu un 
prix de l'Académie française. 

Maintenant, Messieurs, j oserai insister pour l'exécution plus stricte de la loi 
sur l'apprentissage; ce serait un très-grand soutien pour notre Œuvre et pour 
les apprentis si cette loi était, pour ainsi dire, ressuscitée et confirmée. 

Un vœu que j'émettrais, ce serait que l'excellente institution des prix d'ap- 
prentissage dans les écoles fïit multipliée. C'est Ih une institution admirable que 
vous connaissez sans doute : elle consiste en an concours établi entre toutes les 
écoles, et la Ville de Paris accorde sSo francs aux enfants qui ont obtenu les 
premières places. C'est un grand encouragement à l'enseignement dans les 
écoles. 



Faiblesse 

de l'enseignement 

des écoles primaires 



Multiplier 
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de travaux. 



Malheureusement renseignement dans les écoles est très-faible; il y a huit 
ou dix enfants qui sont forts, les autres sont négligés. Qu'est-ce qui arrive? 
C'est que, lorsque des enfants montrent des aptitudes, leurs familles, par am- 
bition, ne veulent pas en faire des ouvriers; elles les poussent aux emplois de 
bureau ou de commerce; de telle sorte qu'il n'y a guère dans les ateliers que 
des enfants qui ne savent, pour ainsi dire, rien. Les prix d'apprentissage sont 
donc un très-grand mobile pour l'enseignement dans les écoles, et s'ils pou- 
vaient être multipliés, ce serait un grand bien. 

M. Michel Chevalier. Ce sont des prix accordés aux enfants à la condition 
que ceux-ci se feront ouvriers ? 

M. Maignen. Oui, Monsieur, et c'est pour cela qu'ils sont un grand bien. 

Il y a un autre moyen d'encouragement pour les apprentis , ce sont les expo- 
sitions de leurs petits travaux, suivies de récompenses. Il y a dans les ateliers 
beaucoup à dire en ce qui concerne les apprentis. En général , l'enseignement 
professionnel des apprentis est très-restreint dans les ateliers, ii y est même 
presque nul. L'apprenti, dans un atelier, est une e^ce de petit commission- 
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naire; il regarde le plus souvent travailler les autres, et c'est tout. Le mot d*ate' 
lier par lequel on désigne Tapprenti, cest celui à' attrape-science , et cest vrai: 
il faut qu*il Tattrape, personne ne la lui montre. 

La perfection des procédés de fabrication, des moyens mécaniques, fait que 
les états disparaissent; ainsi il ny a presque plus d'états individuels, il n*y 
a plus que des limeurs, des perceurs, des tourneurs, des poseurs. L'apprenti 
n'est entouré que d'ouvriers qui ne savent presque plus leur état. En un mot , 
l'ouvrier s'en va; l'ouvrier, pour le travail manuel, n'existe presque plus : il est 
remplacé par ces états qui font tout. Par exemple, le repousseiu* repoussera 
pour le fabricant d'ornements de cuivre aussi bien que pour le bijoutier, et 
celui-ci n'aura plus dans ses ateliers que des soudeurs pour réunir les pièces 
fabriquées. Dès lors, qu'est-ce qu'un enfant peut apprendre dans de pareils 
ateliers ? 



L'extrême division 

dutnraa 

fuDCflte 

à Tappreotissage. 



J'ai encore un vœu à émettre , et c'est le dernier : c'est de tâcher d'aider les 
ouvriers à garder leurs enfants dans la famille pendant la durée de l'appren- 
tissage. 

Une des causes, je vous l'assure, de la déchéance du travail , du petit nombre 
de vrais ouvriers , c'est l'immoralité croissante des ateliers. L'ouvrier moral est 
généralement habile. Ce qui est vrai de l'homme fait l'est encore plus de l'en- 
fant. Ce qui perd lapprenti le plus ordinairement, c'est lorsqu'il demeure dans 
l'atelier, loin de sa famille. Les ouvriers dont nous obtenons cette persévé- 
rance sur laquelle M. le Ministre m'a interrogé tout à l'heure sont ceux-là 
précisément qui ont fait leur apprentissage à l'atelier, tout en continuant de 
demeurer près de leurs parents. Le moyen est presque infaillible. Mais il y a sou- 
vent un grand obstacle k ce que les parents puissent nourrir et loger leurs en- 
fants, c'est la pauvreté. A ce mal il n'y a guère de remède, sinon une vieille 
institution qui exbtait autrefois dans les bureaux de bienfaisance, et qu'on ap- 
pelait le pain d'apprentissage. Le pain était accordé aux familles pour les aider 
à garder leurs enfants. Il serait à désirer, je le répète, qu'on fît revivre cette 
institution. 



Favoriser l'habitation 

de Tapprenti 
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La déchéance du travail manuel n'a point d'autre cause que l'immoralité de Déchéance 

da travail manud 

l'atelier. La famille sauvegardera la moralité de l'enfant et du jeune homme, attribuée à l'immoralité 
ainsi que son avenir. C'est le dernier vœu que je me permets de formuler de- 
vant vous. 



33. 



I 



SÉANCE DU LUNDI 11 JANVIER 1864. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



MM. DE GOMMINES DE MÂRSILLY, président de la Société industrielle 
d'Amiens. 

S. FERGUSON fils, vice-président de la même Société. 

LEQUIEN , directeur d*une école conmiunale de dessin de ia rue Ménil- 
montant, à Paris. 

BERNOT, directeur de Fécoie des arts industriels et des mines, à Lille. 



MM. DB Marsilly et S. Fkrooson sont introduits : 

M. ms Marsilly* Nous nous sommes proposé pour but de répandre parmi (Quatre catégorie» 
les chsses industrielles les connaissances qui leur manquent, notamment celles ^ rensci^IcnK^m 
qui peuvent être le plus utiles suivant le genre d'industrie qu'elles exercent. profesMound. 

Ges classes peuvent se diviser en quatre catégories : 

La première comprend les jeunes gens de familles aisées , qui peuvent aller 
aux écoles du gouvernement, à l'Ecole centrale ou aux autres écoles d'appli- 
cation. Pour ceux-là, il y a des ressources suffisantes et nous n'avons pas à nouf> 
en occuper. 

La seconde catégorie comprend les jeunes gens appartenant à des familles 
peu aisées; ces jeunes gens sont obligés de travailler et de se mettre dans les 
affaires dès l'âge de quinze ouseise ans; elle comprend aussi les employés de 
commerce , qui sont très-nombreux cbez nous. 

Une troisième catégorie, très-importante et très-digne d'intérêt, est celle des 
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contre-maitres , ou des individus qui, ayant une certaine éducation, peuvent 
devenir promptement contre-maitres ou chefs d*atelier. 

Enfin, dans la quatrième catégorie, qui est la plus nombreuse, nous avons 
les ouvriers. 



Court publics. 

Court de filature 

et ooort de tissage. 



Large concourt 
des industrids. 



Concours 
des ouvriers. 



La Société industrielle â*Âmiens, avec les ressources dont elle dispose, ne 
pouvait pas songer à établir une école professionnelle; elle ne pouvait songer 
qu à établir des cours publics , en cherchant à les mettre à la portée de tous. 

Notre département s*occupe surtout de filature et de tissage. Nous avons 
des filatures de coton, de laine, de lin, le tissage d'étoffes diverses, le tissage 
du velours de coton , lancienne industrie , findustrie fondamentale du pays ; 
nous avons aussi la bonneterie : le département occupe le second rang en 
France pour cette industrie. Le premier cours que nous devions fonder était 
donc un cours de filature et de tissage. Nous devions chercher aussi & y joindre 
un enseignement du dessin industriel. Pour fonder ce cours, il nous fallait 
un matériel assez considérable. Nos ressources étaient modestes. Nous nous 
sommes alors adressés au public industriel ; cous lui avons exposé notre plan , 
lutilité de notre enseignement, et nous lui avons demandé de nonsioamir des 
ressomxes, soit en argent, soit en machines. 

Notre appel a été entendu , et nous sommes à la veille d'ouvrir notre cours 
de filature et de tissage avec un matériel dont la valeur est de aS à 3o,ooofirancs. 
Nous avons obtenu ces dons en moins dune année, et sans demander un cen- 
time, ni au Gouvernement, ni au département, ni il rantorité municipale. C'est 
par rinitiative privée et avec les seules ressources de Imdustrie privée que nous 
sommes arrivés à ce résultat Le cours doit s ouvrir jeudi prochain. M.lecoDseil- 
1er d'État préfet de la Somme, qui nous a toujours donné ses encouragements, 
voudra bien y assister; madame Gomuau eUe*même doit s*y rendre; elle veut 
témoigner, par sa présence, de lintérèt quelle prend i cette ceuvre^ qui ré- 
pandra des notions utiles dans le pays, et qui viendra certainement en aide 
aux développements de Tindustrie. 

Notre matériel comprend une machine â vapeur de la force de trois ou quatre 
chevaux, et une série de métiers à tisser, mécaniques ou à la main. Tous ces mé- 
tiers sont très-soignés : ce sont les modèles les phts nouveaux. 

Pour k construction, comme pour le montage de ces métiers, nous avons 
rencontré parmi les ouvriers, notamment parmi les contre-maîtres, un empres- 
sement, une émulation remarquables. Ils sont venus y Iravailler bien souvent 
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am hevm perdues, et la plupart n ont pas touIu être payés. Ils se sont attachés 
à les installer avec le plus grand soin , k les embeilir par des moulures et 
d*autres ornements, de sorte que notre matériel a aussi un véritable mérite 
au point de vue de fart. 

Le professeur va donc se trouver vis-à-vis de son public , non pas avec des 
modèles qui servent plus on moins bien è la démonstration , mais avec des mé- 
tiers semblables ou même supériemis c^ ceux qu*on emploie dans les ateliers; 
avec àes métiers qui sont les modèles les plus parfaits , et qui sont actuellement 
employés à confectionner les étoffes et les tissus divers. Ti y aura à la fois la 
démonstration et Fexemple. 

Le point sur lequel nous osons appeler principalement votre attention, et 
qui constitue une innovation dans la méthode d'enseignement que le professeur 
veut suivre , c est que , grâce à notre machine à vapeur et à notre matériel , nous 
aurons, après le cours, des métiers aiis en mouvement par la vapeur et travail- 
lant dans des conditions tout & fait pratiques. Nous pourrons donc contribuer 
par là à répandre le tissage mécanique dans le département. C'est un point très- 
important ; car si le tissage mécanique des velours de coton commence à se 
répandre, il faut reconnaître néanmoins qu'il rencontre encore de Topposition 
parmi les ouvriers et même chez quelques industriels. 

Voilà comment nous avons procédé pour le cours de tissage ; voil^ les con- 
ditions toutes nouvelles et toutes particulières dans lesquelles il aura lieu. 

U y a une autre industrie dans le département qui a une grande impor- 
tance, et qui sera en quelque sorte l'annexe de celle du tissage, c'est celle de 
la teinture. Cette industrie, au point de vue de la science des chefs d'ateliers, 
laisse à désirer. 

Nous avons beaucoup de teintureries-, nous avons des cours d'eau qui pré- 
sentent une eau excellente pour la teinture. On ne saurait trop répandre les 
connaissances de chimie tinctoriale parmi ceux qui se livrent à cette industrie. 
Nous avons des c^fs d'ateliers fort instruits, mais il y en a qui sont d'une igno* 
rance complète en fait de chimie , et qui n'en ont même pas les premières 
notions. Nous avons égdement des contre-maîtres fort capables , mais U en est 
aussi qui sont fort ignorants. La plupart sortent des rangs des ouvriers intelli- 
gents; ils connaissent les recettes, les dosages, la manière de procéder; mais, 
que les nuances soient moins belles , qu'il y ait quelque trouble dans les teintes, 
ils ne peuvent s'en rendre compte, ils ne peuvent y remédier; ils sont tout à 
fait hors d'état de perfectionner leur art. 



Let métien servtnt 

à ia démonitnlîon 

et à reiemple. 



Le tifsage mécanique 
propage. 



Utitilé 
d'un enseignement 

de chimie 
pour ia teinturerie. 



(lours df tciotare. 



L'initiative privée 

a |ioarvu au matériel 

de ce cours. 



PersouDel 
de rcnseigfnemeiit* 



<^ours l'anglais. 



— 184 — 

Nous croyons donc qae ce serait encore rendre un très-grand service au 
pays que de créer un cours de teinture. 

n fallait pour cela un matëriei moins important que pour le cours de tissage , 
mais d'une valeur néanmoins de a,ooo à 3,ooo francs. Nous avons fait comme 
pour le cours de tissage : nous nous sommes adressés aux teinturiers, aux phar- 
maciens , aux droguistes ; nous leur avons dit que nous voulions établir ce coiurs ; 
que nous avions un professeur très-distingué, professeur agrégé de FUniver- 
site; que nous avions un local; mais qu'il nous fallait un matériel. Il a été ré- 
pondu immédiatement à notre appel , et nous avons pu, en moins d*un mois, 
monter un laboratoire de chimie très-complet. 

Ce cours est ouvert depuis quelques semaines; il est suivi avec beaucoup 
d'intérêt par le public, et nous comptons jusqu'à présent plus de cent audi- 
teurs, en moyenne, à chaque leçon. Ce nombre diminuera peut-être, mais 
probablement pas de beaucoup. Nous remarquons avec plaisir, parmi les 
auditeurs , un grand nombre de contre-maîtres et d'ouvriers. 

M. LE MiMiSTRE. Quels sont vos professeurs? 

M. DE Marsilly. Nous avons pris, pour professer le cours de filature et de 
lissage, M. Edouard Gand, dessinateur industriel du pays. C'est un homme 
foi*t intelligent, qui dessine très-bien et qui connaît parfaitement la fabrica- 
tion. Il est membre de l'Académie d'Amiens; c'est l'un des fondateurs de notre 
Société, à laquelle il a montré le plus grand dévouement et rendu d'éminents 
services. En outre , nous l'avons nommé agent général de la Société. Nous lui 
donnons le logement, l'éclairage et le chauffage, et un traitement de a,5oo fir. 
de plus, nous l'autorisons à continuer d'exercer sa profession de dessinateur 
industriel et de liseur de cartons Jacquard. 

Pour le cours de teinture, nous nous sommes adressés à un professeur de 
l'Université, M. Poiré, qui est membre de la Société. 

Pour la mécanique, nous avons un membre de la Société, ingénieur du che- 
min de fer, ancien élève de l'École polytechnique, M. Banderali, qui a bien 
voulu se charger de donner quelques leçons. U en fait une par semaine , le soir, 
à huit heures. Cet enseignement est également fort utile, puisque nous avons 
à Amiens des ateliers de construction. 

Voilà les trois cours industriels qui fonctionnent en ce moment. 

Enfin, un membre de la Société, dévoué à l'intérêt public, nous a fait ob- 
server que notre ville a des relations commerciales nombreuses avec l'Angle- 
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terre, qui s*ëtendent tous les jours, et que, par conséquent, l^enseignement de 
{^anglais serait, chez nous, du plus grand intérêt. Nous avons accepté Toffre 
qu*il nous faisait d'ouvrir un cours public et gratuit d'anglais. Voilà dix-huit 
mois que Thonorable M. Leullier a commencé cet enseignement; le nombre 
des auditeurs, pendant cette période de temps, n*a pas été moindre de cent à 
cent cinquante. 

Un autre membre de la société, M. Vion, chef d'institution à Amiens, offi- 
cier de rUniversité, rivalisant de dévouement avec M. Leullier, est venu à la 
même époque nous faire une offre semblable pour un cours d'allemand. Il y a 
aussi dix-huit mois que ce cours est ouvert. Cet enseignement est moins suivi, 
parce qu on se sert beaucoup moins de laliemand que de l'anglais dans notre 
ville; néanmoins, il y a toujours eu vingt à trente élèves. 

Ces deux cours, notamment celui d'anglais, s'adressent particulièrement aux 
hommes de commerce. 

Telles sont les diverses branches d'enseignement que nous avons instituées et 
à l'aide desquelles nous espérons répandre des notions spéciales et utiles parmi 
les jeunes gens qui se destinent à l'industrie, les fils de familles qui ne vou* 
draient pas quitter la ville, les employés de commerce et de manufactures, 
les contre-maîtres et les ouvriers. 

Un cours de dessin industriel sera ouvert très-prochainement. 

Peut-être y aura-t-il d'autres cours à établir. Nous préférons procéder len- 
tement, laisser les premiers cours se constituer, voir les résultats qu'ils nous 
donneront, et ne pas trop embrasser i la fois pour être plus certains de 
réussir. 

Nos cours ont lieu seulement le soir; ils durent une heure ou ime heure et 
demie, et se font chacun une fois par semaine, sauf les cours d'anglais et d'al- 
lemand , qui ont lieu deux fois. 

M. LE Ministre. Croyez-vous que des leçons aussi espacées , dont le nombre 
ne peut être que de cinquante par an au maximum, puissent produire des ré- 
sultats sérieux ? 

M. DE Mârsilly. Nous le pensons. En dehors de son cours, le professeur de 
filature et de tissage recevra les élèves dans les ateliers et leur donnera des le- 
çons sur les métiers mêmes. 11 les fera travailler, et nous croyons qu'il pourra 
arriver à de bons résultats. 

Pour la teinture, nous pensons que trente ou quarante leçons suffisent. 
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Nous nous adressons à des hooimes qui sont très*occupës , qui travaillent toute 
ia journée , nous leur donnons des leçons qui leur sont très-utiles , et ii est cer- 
tain que nous étendons le champ de leurs connaissances. 

Nos cours ont cela de particulier, que nous laissons à nos professeurs beau- 
coup de liberté. Il les font en quelque sorte sous leur responsabilité; c*est à 
eux à se mettre à la portée de leur public, à l'intéresser, à tracer leur pro- 
gramme, et nous nous réservons seulement la faculté de leur faire des obser- 
vations, s*il est nécessaire. Notre critérium pour les juger, cest le nombre des 
élèves qui viennent les entendre. 

Nous demandons aux membres de la société d'agir sur leurs ouvriers pour 
les déterminer à suivre notre enseignement; nous usons aussi d*un peu de ré- 
clame, ce que nous croyons permis en pareille matière. Nous nous adressons 
aux journaux, nous envoyons des affiches dans les ateliers, dans les usines. 
Bref, nous faisons tous nos efforts pour que l'indifférence publique ne vienne 
pas, comme il arrive trop souvent, paralyser nos intentions et nous obliger k 
fermer nos cours faute d'auditeurs. 
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M. LE Ministre. Combien espérez-vous avoir d'auditeura à votre cours de 
filature et de tissage ? 

M. DE Marsilly. Une centaine au moins, comme pour le cours de teinture. 
Pour le cours de mécanique le nombre sera peut-être moindre. 

A côté de cet enseignement industriel, et comme complément, nous consi- 
dérons qu il sera très-utîle de fonder un musée industriel. La société possède , 
dans le local qu'elle a loué, une salle très-vaste qu'elle affectera, À cette destina- 
tion. Cette salle est d'une étendue de deux cents mètres carrés, simple, sans 
ornements, mais convenable pour cet usage. Nous comptons faire d'abord appel 
à tous les industriels du pays pour obtenir d'eux des échantillons de tous les 
produits du département. Nous désirerions aussi réunir, sinon les che&-d'œuvre 
de l'art ancien et moderne, au moins des copies de ces chefs-d'œuvre; et nous 
espérons obtenir pour cet objet l'appui de la ville et de l'Etat. En on mot, 
nous voudrions nous mettre dans les conditions indiquées par MM. Ferdinand 
de Lasteyrie et Nathaiis Rondot dans les publications qu'ils ont faites, à la suite 
de l'exposition de Londres, sur le musée de Kensington et autres musées indus- 
triels. Nous mettrions ces objets à la disposition du public. 
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M. Fbrgusoh. Je demande la pennission d'ajouter quelques mots k la dépo- 
sition de M. de Marsilly. 

Dans le but de renseigner nos industriels sur le mérite des différents sys- 
tèmes de métiers à tisser, nous avons fait faire, à Amiens et à l'exposition de 
1862, des études sur tous les systèmes qui existaient. Beaucoup d'industriels 
n'aiment pas à se déranger et surtout è se transporter dans un pays dont ils ne 
connaissent pas la langue. Nous avons été au-devant de la difficulté où se trou- 
vaient les industriels pour se renseigner, en faisant venir des métiers d'Angle- 
terre et en les comparant avec des métiers français. Ainsi nous avons pris en 
France le système Bmneaax et nous l'avons mis en présence du système Hodgson* 
Une commission a été nommée et un rapport a été fait sur leurs mérites res- 
pectifs. 

De cette manière, quand les industriels désirent être renseignés sur le mé- 
rite des divers métiers, il leur suffît de se rendre à la société industrielle, et 
de consulter, soit les rapports faits sur ces métiers, soit le professeur de tissage. 

En ce qui concerne le cours de teinture, outre les raisons données par notre 
honorable président, il se présente, à Amiens, un autre inconvénient auquel 
nous avons cherché à remédier en fondant ce cours. Beaucoup dmdustriels 
font teindre une partie de leurs produits au dehors. C'est pour engager les 
fiEibricants et les négociants à faire teindre leurs pièces par les teinturiers de la 
ville , que nous avons cherché à donner à ces derniers des notions de chimie 
plus étendues. 

Il y a un instant M. de Marsilly vous disait que plusieurs ouvriers et contre- 
maîtres s'étaient dévoués pour Tinstallalion de notre matériel, qu'ils avaient 
voulu apporter leur pierre à l'édifice. Nous avons désiré les en récompenser 
et leur donner un encouragement. Dans ce but, nous les avons reçus membres 
de notre société, comme nous l'avions déjà fait pour quelques ouvriers délé- 
gués à l'exposition de Londres. Ces contre-maîtres et ces ouvriers assistent à 
nos séances, partagent nos travaux, participent à nos délibérations, et reçoivent 
le Bulletin de la société. Cette application de l'article &6 de nos statuts, que nous 
devons â l'initiative de M. le sénateur comte de Beaumont, l'un de nos prési- 
dents d'honneur, a produit un très-bon effet parmi eux , et les a attachés à 
notre œuvre ; car le but de la société industrielle d'Amiens n'est pas seulement 
d'aider les industriels dans leurs recherches et dans leurs études ; mais il tend 
aussi à compléter l'éducation de l'ouvrier. Nous avons, à Amiens, des élèves 
sortant des écoles communales, qui savent fort bien faire le dessin d'imitation, 
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soit à la règle, soit à main levée; mais ils ne savent pas dessiner, à propre- 
ment parler, surtout dessiner pour Tindustrie. Nous nous proposons de les 
prendre au sortir des écoles communales, et de leur enseigner les lois de la 
composition, les lois du coloris, et, lorsque ces élèves se destineront à une 
industrie spéciale, nous leur enseignerons la manière de dessiner pour cette 
industrie. Ainsi, si un élève veut être dessinateur en étoffes de meubles, nous 
lui apprendrons à dessiner pour le meuble, et, lorsquil aura composé et exé- 
cuté ses dessins, nous lui enseignerons la manière pratique de les appliquer sur 
ces étoffes. Aujourd'hui un grand nombre de dessinateurs, qui travaillent pour 
les étoffes, ne se conforment pas assez aux exigences de chaque genre de tissu; 
ils n ont pas de règles établies et se préoccupent fort peu de la pureté de style ; 
ils font un amalgame de tous les genres : en un mot, ils n*ont pas appris leur 
métier. Nous nous proposons de leur enseigner les divers styles et la différence 
qui doit exister entre le dessin pom* les meubles et le dessin pour les autres 
étoffes. Cest encore là une des raisons pour lesquelles la société industrielle vou- 
drait que renseignement industriel fût dirigé par des industriels et donné par 
des professeurs choisis par eux. Les ouvriers et les contre -maîtres leur sont 
destinés, par conséquent ils savent mieux quun professeur théorique ce qu'il 
leur faut, et la manière dont on doit les instruire. 

Depuis quelques années, il se fonde dans la ville d* Amiens des tissages 
de toile. On cherche des contre-maîtres sur place et on n'en trouve pas 
un seul ; nous sommes forcés d*aller les prendre à Rouen , à Armentières ou en 
Angleterre, le plus souvent en Angleterre. Aussi la société industrielle se pro- 
pose-t-elle de prendre parmi les ouvriers des cours les plus intelligents pour 
en faire des contre-maîtres, et /quand un industriel voudra s'en procurer, il 
lui suffira de s'adresser à la société, qui lui en désignera sur les mérites et la 
moralité desquels il pourra compter. 

M. LE Ministre. A qui est due la ck^ation de votre société industrielle ? 

M. DE Marsilly. Uniquement à l'initiative privée de quatorze ou quinze 
personnes, qui se sont réunies à la fin de décembre 1861 . 

Notre société compte aujourd'hui à peu près trois cents membres apparte- 
nant au département même. 

Ses revenus fixes sont de 16 à 18,000 francs; mais, l'année dernière, nous 
avons fait un appel extraordinaire, qui a porté les recettes à Aa,ooo francs, 
indépendamment d'un grand nombre de métiers et d'objets en nature. Les 
dépenses ayant été de 3 2,000 francs, il lui reste 1 0,000 francs en caisse. 
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M. L£ Ministre. Vous n'avez pas songé à introduire parmi vos coura des 
éiéoients d'enseignement primaire, larithmétique, la géographie, etc. 

M. DB Marsilly. Ce que vous me faites l'honneur de me demander, Mon- 
sieur le Ministre, se rapporte à la question de l'enseignement professionnel en 
général. Si vous voulez le permettre, j'exposerai quelles sont, sur ce point, les 
idées qui me paraissent dominer parmi les membres de notre Société industrielle, 
et la place que nous attribuons i l'enseignement primaire. 



L'enseignement industriel a surtout pour but, selon nous, de faire pénétrer 
dans les masses , dans les classes qui s'occupent de l'industrie , le plus grand nombre 
de notions techniques spéciales à chacune de ces classes. Nous pensons que cet 
enseignement industriel , bien entendu, bien pratiqué et généralisé , peut, avec 
le régime commercial que le Gouvernement a récemment inauguré, contribuer 
puissamment à développer l'industrie et amener très-rapidement le pays à un 
haut degré de prospérité. Mais comment cet enseignement industriel doit-il être 
entendu? Comment doit-il être pratiqué? Comment surtout pourra-t-on le faire 
parvenir jusqu'au plus grand nombre? Telle est la question que je vais chercher 
à examiner. 

Pour la résoudre, il me semble d'abord qu'il est nécessaire de voir à quelles 
classes s'adresse cet enseignement. 

Ainsi que je l'ai indiqué, nous divisons, ainsi que nous l'avons déjà dit, les 
classes industrielles en quatre catégories principales : 

Voyons d'abord ce qu'il y aurait à faire pour la première, celle des jeunes 
gens de la classe aisée. 

Ces jeunes gens ont aujourd'hui à leur disposition l'École centrale , les écoles 
d'application. Nous pensons que, dans les conditions actuelles, ils ont là tout ce 
qu'il leur faut. Je dirai même qu'il ne nous parait pas désirable, au point de 
vue de l'industrie, qu'un trop grand nombre de jeunes gens recherchent cette 
éducation supérieure, qui quelquefois les laisse dans une situation difficile, les 
écarte des idées^mmerciales et industrielles, et leur fait rechercher des places 
analogues à celles qu'on trouve au service du Gouvernement. Ce qui importe 
le plus dans l'industrie, c'est de faire par soi-même : c'est là ce qui contribue 
surtout à développer la prospérité d'un pays. 
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trucdon primaire supérieure, j estime qu'il y a deux moyens de leur donner les 
connaissances techniques nécessaires. Le premier consiste à créer, dans les cen- 
tres industriels de quelque importance, des écoles professionnelles; le second, à 
ouvrir des cours industriels tels que ceux dont j'ai parlé tout à Theure. Il y a 
bien les écoles d arts et métiers ; elles conviennent à un certain nombre de jeunes 
gens et rendent de très-grands services. Mais elles sont insufiisantes , soit parce 
qu'elles ne sont pas assez nombreuses, soit plutôt parce qu'elles ne répondent 
qu'à deux ou trois spécialités, par exemple à la mécanique. 

J'indiquerai en quelques mots comment les écoles professionnelles me sem- 
bleraient devoir être établies dans les centres industriels importants , par exemple 
à Amiens. 
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Toutes les écoles n'auraient pas le même prc^ramme : on enseignerait surtout 
dans chacune d'elles ce qui serait relatif i l'industrie du pays. Ainsi, dans notre 
ville, on enseignerait ce qui se rapporte. à la teinture , au tissage et â la filature, 
de même qu'à Limoges on enseignerait ce qui est relatif â la lidi>rication de la 
porcelaine. 

Voilà pour nous un premier principe : nous supposons que dans les écoles 
professionnelles on ne donnera que l'enseignement spécial aux industries 
du .pays. 

Nous supposons aussi qu'on n'y admettra que les jeunes gens ayant reçu déjà 
l'instruction primaire supérieure , et que , pour y entrer, il y aura des examens 

à subir. 

Nous pensons également que ces écoles ne devraient pas avoir de pension- 
naires , mais seulement des externes. 

Quant aux professeurs, ils nous semblent devoir être nommés par le Gou- 
vernement. 

Cest le Gouvernement, ce sont les communes qui devront soutenir ces 
écoles, ^industrie privée, sauf des exceptions, ne nous parait pas pouvoir les 
créer. 
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Le second moyen d'enseignement, le plus puissant peut-être, parce qu'il 
s*adresse à un nombre de personnes beaucoup plus considérable , consiste dans 
la création des cours industriels publics et gratuits. 

Je n'ai pas à m'étendre sur la nature de ces cours; je ne ferais que répéter 
ce que je viens de dire en parlant de ce que nous faisons à Amiens. Ces cours 
répondent suffisamment aux besoins d'une classe nombreuse de jeunes gens, 
dont les familles ne veulent pas se séparer, qui désirent continuer l'état de 
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leurs pères, ou qui sont employés dans ies maisons de commerce ou les grandes 
manufactures. Ils peuvent là, à la fin de leur joumëe, venir puiser les notions 
qui leur sont nécessaires; ils ont les éléments de connaissances suffisants pour 
suivre ces cours avec profit, puisque nous leur supposons déjà une instruction 
primaire assez élevée. 

Nous arrivons à la troisième catégorie, celle des contre-maitres , catégorie Powleicontie-miiitrei. 
qui rend de très-grands services, et dans laquelle il est surtout désirable de ré- 
pandre le plus de connaissances possible, parce que c*est sur elle que repose 
souvent tout le travail de Fatelier. Ces contre-maitres sont occupés toute la 
journée. Il leur faut donc des cours industriels du soir qui répondent à leurs 
besoins, comme nous en proposons pour la seconde catégorie; c'est le seul 
moyen d'augmenter leur iostniction. 



Enfin arrivent les ouvriers. 

Les ouvriers montrent un très^rand désir de s^instruire. Chaque fois qu*on 
a ouvert des cours, nous avons vu les ouvriers les suivre avec beaucoup d'in- 
térêt et d'assiduité. Par conséquent nous pensons que des cours industriels du 
soir pourraient être établis avec fruit pour eux et qu'ils seraient suivis. 

Mais là nous rencontrons une très-grande difficulté, celle qui provient de 
rignorance, et j'aborde ici la question de l'enseignement primaire, au sujet de 
laquelle M. le Ministre a bien voulu nous demander notre avis. Il y a une 
chose triste à dire, mais que nous constatons trop souvent à Amiens, c'est que 
beaucoup d'ouvriers ne savent ni lire ni écrire; dès lors ils ne peuvent pas 
suivre un cours avec profit, comment prendront-ils des notes? 
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L'année dernière, la Société industrielle a ouvert un concours de chauffeurs 
auquel elle a invité tous les chauffeurs du département à prendre part : il 
s'agissait de chauifer une chaudière le plus économiquement possible, ou, en 
d'autres termes, de produire dans l'unité de temps le plus de vapeur avec une 
quantité donnée de charbon. Trente-deux chauffeurs se sont présentés; on leur 
a £iit subir quelques épreuves préalables, qui ont écarté ceux qui étaient tout 
à fait incapables. Parmi ces épreuves se trouvait un exercice de lecture et d'é- 
criture. Eh bien! sur les trente-deux concurrents, sept seulement savaient 
lire et écrire. Cependant les chauffeurs forment une catégorie d'ouvriers 
assez intelligents; ce ne sont pas de simples manœuvres; ce ne sont pas 
les premiers ouvriers venus. D'un autre côté , ceux qui se sont présentés ne de- 
vaient pas être les plus mauvais; car s'ils se sont présentés, c'est ^'ils se sen 
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taient une certaine capacité. Sept sur trente-deux dans un département qui 
n*est pas certainement le moins éclairé de France : voici la proportion. 

En Allemagne, Tinstruction primaire est obligatoire, les résultats en sont 
excellents. J*ai vu souvent en Allemagne des ouvriers très-inteiligents, et j'ai 
entendu déclarer par des chefs d'ateliers, qui avaient eu l'occasion d'employer 
simultanément des ouvriers français, belges et allemands, qu'au bout d'un 
certain temps ils reconnaissaient une grande supériorité aux ouvriers allemands, 
qui étaient plus instruits. Faut-il arriver à rendre chez nous l'instruction pri- 
maire obligatoire? C'est une question que nous posons sans avoir la prétention 
de la résoudre ici. Ce que nous constatons avec douleur, c'est une ignorance 
très-grande et souvent une absence complète d'instruction primaire parmi les 
ouvrière. 

Il convient donc, d'une part, que le Gouvernement fasse tout ce qui dé- 
pendra de lui pour répandre le plus possible l'instruction élémentaire et, d'autre 
part, que les industi'iels et tous les hommes de bien fassent également les plus 
sérieux efforts pour que les ouvriers puissent en recevoir le bienfait. 

Nous croyons, en conséquence, qu'à côté des cours industriels il y aurait 
un grand intérêt à avoir des cours du soir pour l'instruction primaire des ou- 
riers. Il existe déjà plusieurs de ces cours à Amiens. Nous avons l'espoir d'en 
créer nous-mêmes; nous ne pouvons, sans doute, tout faire à la fois, mais c'est 
une question sur laquelle notre attention est très-sérieusement appelée. 

«Kuvrc drs apprentis. Une mcsure, quc jc crois aussi très-propre à répandre l'instruction primaire 

parmi les ouvriers, consiste à créer des sociétés dites d'apprentis, dont le but 
est d'établir une espèce de patronage à l'égard des jeunes ouvriers, de favoriser 
leur apprentissage, et de les amener à consacrer chaque jour deux ou trois 
heures à l'étude. La société industrielle d'Amiens s'est occupée tout particulière- 
ment de cette question , sur laquelle M. le conseiller d'Ëtat , préfet de la Somme , 
avait attiré notre attention. Je demande la permission de communiquer à M. le 
Ministre un extrait du travail qui a été fait par une commission, dont M. Cb. L. 
Livet est le rapporteur. 

Je viens d'exposer les mesures qui me paraissent les plus propres à faire 
pénétrer les notions techniques dans les différentes classes qui composent la 
grande famille industrielle. 

Restent maintenant les voies et les moyens. Je demande la permission, sur 
ce point très-important, de présenter quelques. observations. 



Ecoles 
gouvernementales. 



En ce qui concerne les écoles professionnelles, nous pensons qu'elles doivent 
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être instituées par TEtat; lui seul peut apporter la régularité et la suite néces- 
saires â leur bonne constitution; mais il nous paraît très-important que le Gou- 
vernement, tout en créant ces écoles, soit seul, soit avec l'aide des communes, 
s appuie sur les industriels du pays, et voici comment : c*est en instituant t 
pour chacune de ces écoles, un conseil de perfectionnement ou conseil supé- 
rieur, qui surveillerait les études , et qui serait consulté , non pas seulement sur 
tes programmes, mais aussi sur le choix des professeurs. Nous sommes con- 
vaincus que partout le Gouvernement trouverait, sous ce rapport, le concours 
le plus efficace. De cette façon, il intéresserait les villes et les hommes du pays 
au succès de ses écoles, et il recevrait deux les renseignements les plus utiles 
sur ce qui conviendrait aux industries locales. 

En ce qui concerne les cours industriels, il en est tout autrement; nous 
pensons que là le Gouvernement a tout intérêt à intervenir le moins possible. 

Dans toutes ces matières, le Gouvernement, si c'était possible, ne devrait 
pas intervenir du tout. Si nous avons demandé tout à l'heure son intervention 
directe dans la création des écoles professionnelles, c'est parce que nous la 
croyons indispensable; on pourrait s'en passer que cela nous paraîtrait préfé- 
rable. Quant aux cours industriels, nous pensons qu'ils peuvent réussir par 
l'iniative privée. Nous demandons seulement que le Gouvernement intervienne 
par des encouragements, par des subventions, si cela est nécessaire. Pour ce 
que nous faisons à Amiens, par exemple, nous croyons que Imtervention du 
Gouvernement doit se borner à un concours moral; nous demandons seulement 
la continuation de ce qu'a fait pour nous jusqu'ici M. le conseiller d'Etat préfet 
de la Somme. Si, à un moment donné, nos ressources devenaient insuffisantes, 
alors seulement nous nous adresserions au Gouvernement pour lui demander 
une subvention. Mais, autant que possible, nous voulons agir par nos propres 
forces, et nous croyons que c'est ce qu'il y a de meilleur. 

Dans tous les cas, nous pensons que le Gouvernement doit provoquer l'ini- 
tiative privée et locale. Là où il n'existe pas de sociétés industrielles, il peut 
s'adresser aux chambres de commerce et leur demander d'indiquer les cours 
industriels qu'elles croiraient utile de fonder; il peut mettre une certaine somme 
à leur disposition pour cet objet, et les amener ainsi à établir ces cours. Mais, 
dans ce cas, nous entendons que le Gouvernement interviendrait uniquement 
par la subvention qu'il donnerait; il se bornerait à exercer une haute surveil- 
lance, et il laisserait toute l'initiative aux chambres de commerce et aux in- 
dustriels du pays. Les professeurs, par exemple, devraient être choisis par les 
chambres de commerce. 
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Il y a , poar procéder ainsi , un autre motif que cehii d^iniéresser les hommes 
du pays au succès d une œuvre locale importante* En donnant une subvention , 
le Gouvernement peut très-bien demander aux chambres de commerce et 
aux industriels du pays d'intervenir â leur tour par des dons; il peut très-bien 
leur dire : Nous voudrions voir établir chez vous des cours industriels; 
nous sommes disposé à payer les professeurs, mais procures - nous un local, 
procures*nous le matériel nécessaire , ou , du moins , procures-nous en une 
partie. 

Nous croyons qu'à tous égards le Gouvernement a un grand intérêt à déve- 
lopper l'initiative privée et à y faire appel dans cette circonstance. 

M. Fergdson. Nous avons aussi l'intention d'établir à Amiens des maisons 
d'ouvriers, et plusieurs d'entre nous doivent faire le voyage de Mulhouse pour 
visiter les établissements de ce genre qui existent dans cette ville. 

M. DE Marsilly. Nous avons enfin recherché si nous ne pourrions pas établir 
un atelier d'apprentissage, qni nous parait comme le complément de l'ensei- 
gnement industriel à donner aux ouvriers. 

Nous aurions un local dans lequel nous installerions un tissage mécanique 
et un tissage à la main ; nous verrions à nous procurer les fonds nécessaires pour 
l'acquisition du matériel, et nous dirions aux jeunes ouvriers : «Nous allons 
«vous fournir les moyens d'apprendre votre état de tisseur dans un espace de 
«quatre ou cinq mois, par exemple; nous vous donnerons, pendant ce laps de 
«temps, 1 fr. iS cent, par jotu*, c'est le salaire des apprentis à Amiens; et 
u quand vous serez sortis de chez nous pour entrer dans un atelier, nous retien - 
(rdrons sur votre salaire tout ce qui excédera i fr. aS cent. Si , par exemple, 
a vous gagnez a fr. q5 cent, nous retiendrons i franc , jusqu'à ce que la société 
«industrielle soit rentrée dans les dépenses qu'elle aura faites pour vous, n 

Voilà l'idée première. Elle n'est pas encore en voie d'exécution, mais nous 
nous en occupons. 

M. Tresca. La division des cours dpit-elle, selon vous, être scientifique ou 
technologique. Convient-il de faire des cours spéciaux de physique, de chimie, 
de mécanique appliquée à l'industrie, ou des coiu^ de teinture, de filature, etc. 
enseignant dans chacun les notions spéciales de chimie, de physique, de mé- 
canique, qui sont nécessaires à chaque industrie? 

Division icciiuoiogîque M. OE Marsilly. Dcs dcux modcs d'ensciguement qui viennent d'être indi- 
dc renseignement. qQ^s^ c cst le secoud que nous préférons, c'est le seul que nous pratiquons, le 



Organisation projetée. 



— 195 — 

seid que nmis croyons réeUeroent efiicaee. I) faut aller droK au eoeur des màuB- 
tries; il ùnt cpie Tauditenr reçorre des leçons tmr ce qu'il pratique on doit pnir 
tiquer tous les jours. Son intérêt se troure alors pfVHsamment excité; il prête 
nue atteotion très-grande; ii est oonvaincQ de rutiHté de f instruction qu'on kif 
donne et fait tous ses efforts pour eomprendre. h est arrêté plus d'une fois, 
sans doute, par le manque de notions premières, mais le professeur peut y 
sappléer en loèiant habSemenl à ses leçons les connaissances générales qui sont 
nécessaires à ïjntett^ence de son enseignement. C*est ainsi qu'en enseignant )a 
teinture, le professeur r»ppettera k ses audilewrs ou leur inculquera les notions 
les pfais élémentaires de chînrie; qae le profiesseivr de mécanique appliquée, 
en décrivant les machines à vapeur, posera quelques principes généraux de 
physique et de mécanique. L'enseignement technologique est le seul qui con^ 
vienne i nos grands centres industriels, le seul qui puisse être apprécié, le 
seul dont on dcMve e^rer des fruits; et, ainsi que nous l'avons déjà dit, il cbît 
varier suivant chaque localité, et porter principalement sur les industries spé- 
ciales à la 



M. Perdomnet. Vos cours sonl-ils entièrement gratuits ? 

M. DE Marsilly. Entièrement.. Noas arvicms^ pensé à faire payer une petite u gratoité de» coun 
rétribution , et nous l'aurions fait avec plaisir, parce que cette mesure aurait à ropin>oi> pnbUqnc. 
un peu augmenté nos ressources; mais, d^ma autre côté, eîle aurait eu pour 
efiêt d'écarter beaucoup d^auditeurs et d^éloigner quefqnes membres de la 
Société. Or, nous sommes obligés de ne pas déplaire h notre public , de mar- 
cher d'accord avec lui, et nous ne voulons rien faire qui puisse le mécon- 
tenter. 

M. Perdohnbt. Inscrivez-vous les auditeurs ? 

M. DE Marsilly. Nous ne les avons pas inscrits jusqu'à présent. Nous avions 
songé à le faire; mais il y a des professeurs qui ont pensé que cette mesure 
aurait des inconvénients. 

M. Gervâis de Gaen. Ne pensez-vous pas que pour répandre l'instruction 
chez tous les ouvriers on pourrait employer utilement des moyens indirects, 
tels qu'une prime d'encouragement, par exemple, qui serait donnée, soit par 
les industriels, soit par une société semblable h la vôtre ? 

M. FniGaMii:. Je ne pense pas que le meyen d'une prime soit possible. Nos Encourager nnstruciioii 

, , ^ par ujic participaLion 

«ckistrieis' font tout ce qus dépend êeuik eet ce qui concerne l'instruction des a divers 

enfants employés dans leurs manufactures , tant dans l'intérêt de ces enfamfs "^ ° ^* "** *^"*^ *' 
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quafin de ne pas &e trouver eux-mêmes en contravention avec la loi. Nous exi- 
geons ie plus possible que nos ouvriers sachent lire, et je crois que nous pou- 
vons aider beaucoup le Gouvernement dans renseignement de ia classe ouvrière. 
La génération qui s*élève sera, je crois, plus instiiiite que les ouvriers qui 
ont maintenant vingt-cinq ans; il y a donc déjà un progrès sensible. 

L un des moyens qui pourrait être employé serait que tous les chefs d*indus- 
ti'ie établissent des écoles dans leurs usines et obligeassent les ouvriers à les fré- 
quenter. Un autre, serait d'accorder dans les usines des avantages aux ouvriers qui 
sauraient lire et écrire. Ainsi, quelques chefs d'établissement fournissent à leurs 
ouvriers, quand ils sont malades, le médecin et les médicaments gratuitement; 
ils leur donnent en outre la moitié de leur salaire. Daulres ont établi des bou- 
langeries, pour procurer à leurs ouvriers du bon pain et à prix réduit. Eh 
bien, si tous les chefs d'établissements établissaient quelque chose d'analogue, 
ils pourraient priver de ces avantagés les ouvriers qui se refuseraient à apprendre 
à lire et à écrire. 

Voiià la prime que Ton pourrait donner; mais quant à augmenter le salaire» 
ce serait, je pense, assez difficile, car un ouvrier est payé en raison de sa capa. 
cité d'ouvrier et non en raison de son instruction; et il arrive souvent que 
celui qui ne sait pas lire travaille mieux que celui qui le sait. 

Je crois d'autant plus que nous pourrions faire apprendre à lire à nos ouvriers 
par les moyens que j'indique plus haut , que dans ma manufacture et dans un 
village industriel tout entier j'ai réussi à empêcher les ouvriers de chômer le 
lundi : le résultat de mes observations et de mes calculs m'a prouvé que , quelle 
que soit l'importance des sacrifices faits par tes industriels pour empêcher le 
chômage du lundi, qui, avec l'ignorance, sont les causes principales de la 
misère de l'ouvrier, les industriels y trouvaient, à part la moralisation de leurs 
usines, un avantage pécuniaire. 

M. LE Ministre. Connaissez-vous les cours qui ont été établis à Gamaches 1^ 

M. DE Mârsilly. Une commission de notre Société a visité l'établissement de 
Gamaches et nous a rendu compte de ce qui s'y faisait. 

Cet établissement est dans des conditions toutes particulières. C'est une fila- 
ture de coton de trente-six mille broches , qui occupe environ cinq cents ou- 
vriers; il n'y a pas d'autre établissement dans le pays, ni dans les localités voi- 
sines. Le chef de l'usine a tout intérêt à maintenir sa population ouvrière ; il a 
établi dans l'intérieur de la maison des écoles où il fait aller les enfants qu'il 
emploie. 
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Il y a une très-grande difficulté à faire aller des enfants à l'école quand ils 
sont attachés à une manufacture. Ainsi le travail des fiieurs dépend en partie 
de Tenfant rattacheur qui lui est adjoint; si Tenfant s*absente, le fileur est 
obligé de s'arrêter. 

Voici ce qu*a fait M. Humberl, qui est le directeur gérant de Ganiaches. 

Sur huit enfants qui travaillent dans une salle avec les ouvriers qui condui- 
sent les métiers, il en envoie successivement deux à Técole et les six qui restent 
font le travail de huit. Quand les deux premiei*s enfanis ont passé deux ou 
trois heures à Técole, ils reviennent à l'atelier; deux autres vont à leur tour à 
iécole, et ainsi de suite. Mais cela est particulier à l'usine de Gamaches, et 
les industriels d'Amiens, à qui nous avons parlé de cette mesure excellente, 
nous ont répondu qu'ils ne pourraient pas faire ce que fait M. Humbert. 

A ce sujet permettez-moi une observation sur l'enseignement primaire k fwtarderrégeautinvaii 
donner aux enfans qui travaillent dans les manufactures. le» manafaciurM. 

Chez nous la loi permet qu'on emploie dans les manufactures des enfants 
âgés de moins de douze ans. Elle exige seulement qu'on les envoie à l'école ; 
mais cela est difficile. En Allemagne, au contraire, la loi ne permet pas de re- 
cevoir les enfants dans les manufactures avant l'âge de quatoi^e ans. Jusque là 
les enfants sont exclus des ateliers; ils sont donc obligés d'aller à Técoie. De 
plus, lorsqu'ils veulent entrer dans une manufacture , on s'assure qu'ils savent 
lire et écrire. 

Je crois qu'il y aurait avantage à ce que la loi française élevât la limite d'âge 
pour l'admission des enfants au travail dans les manufactures. 



NOTE REMISE PAR MM. DE MARSILLY ET FERGUSON SUR LOEUVRE 
DES APPRENTIS ORGANISÉE PAR LA SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE D'AMIENS <»>. 

Sur la proposition de M. le conseiller d*État Cornuau, préfet de la Somme, la Société 
indastrielle d'Amiens a mis i fétude le projet de fondation , dans cette ville, d*une œuvre qui, 

t"> OEUVRE DES APPRENTIS. 

PBOJBT DE arâTUTS AOOPTâ PAR LA GOMMISSIOR MIXTB, HOMMis EN ASSEMBLA GéllàRALB, 

DE LA iOCtktk INDOSTRIELLB D^AMIBNS. 

ARTICLE PREMIBB. 

La Société industrielle d'Amiens, en vue de propager et de consolider dans la classe ouvrière Tamour 
du travail, de réoonomie et de Tinstruction (article 6 des statuts), adopte et s*approprie YCEavn des 
appreMis. 
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S008 le nom à^Œwvre des Appreatis, pourrait s*établir non-fletdement an chef-liea du dépar- 
tement de la Somme, mais dans tontes les villes de France et dans les centres même les moins 
populeoi. 

Un avant-projet , préparé par M. Ch. L. Livet, d*après les idées sommaires exposées par 



ABT. 3. 

L*oeaYre des iqpprentis a ponr but de féconder et d*étendre, en s*îiupinnt de la pensée des lois de 
i84i et i85i, tontes mesures favorables à la culture morale et intellectuelle, à rinstniction profes- 
sionDeUe, à la santé des enfants employés dans l'industrie. Elle agit sur ceux-ci et sur leur famiUe à 
l'aide des avantages matériels et moraux qu'elle leur oflre, et règle les rapports entre les apprentis et les 
patrons, à Taîde de contrats d'apprentissage dont elle surveille Teiécution. 

AIT. 3. 

Sont désignés sous le nom d'apprentis les enfants des deux sexes qui s'exercent et se destinent am 
professions manuelles, soit qu'ils payent de leur temps ou de leur argent pour apprendre un métier, soit 
qu'on les emploie comme auxiliaires dans Tindustrie. 

ART. 4. 

Les garçons apprentis de douze à quatorze ans, et les filles de dix à douze ans , pourront être admis 
dans les conditions prévues par le présent règlement et sous le titre d*Bpprentis libres , à profiter des 
avantages de IXKnvre; le nombre en est illimité. 

ABT. 5. 

Un concours sera ouvert chaque année, au mois de juillet, entre tous les apprentis de TOEuvre; un 
certain nombre d'entre eux, par ordre de mérite, recevra une subvention mensneUe^ dont le cbifire sera 
ultérieurement fixé; le nombre de ces apprentis subventionnés sera déterminé chaque année d'après le 
cbîflre variable des ressources de TCEuvre; tous les siz mois il sera pourvu, à la suite d'un nouveau 
concours, aux vacances provenant des démissions, des expulsions ou de la mort des apprentis sub- 
ventionnés. 

ART. 6. 

Une commission permanente de seize membres sera spécialement chargée de la direction et de la 
surveillance de TCEovre; elle sera composée d'un président, d'un vice-président, de deux secrétaires, 
de deux trésoriers , de six membres ordinaires ou honoraires de la Société industrielle , et de quatre ou- 
vriers, dont deux prud'hommes et deux membres participants de ta Société de prévoyance et de secours 
mutuels, désignés par leur président. 

ART. 7. 

Dans chaque atelier où seront placés des apprentis de FCEuvre, il sera choisi, autant que possible, 
un ouvrier ou contre-maître qui sera chargé de concourir, avec la commission nommée par la Société , 
à l'exécution des conditions imposées aux apprentis. 

ART. 8. 

La Commission est nommée en assemblée générale ordinaire de la Société; le bureau de cette com- 
mission est nommé dans la même forme. 

ART. 9. 
La Commission sera renouvelable tous les ans, par moitié; toutefois, pour le premier exercice^ la 
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M. CoTDuaa , a servi de base aux discussions d*une commission spéciale nommée en assemblée 
générale de la Sodélé et ayant pour président M. Petit, président du comité d'économie poli- 
tique, pour rapporteur, M. Ch. L. Livet. 
Une innovation, si utile qu'elle fût, ne pouvait avoir cbance de succès qu*à la condition de 

première commission nommée restera en fonctions pendant deui ans. A i^expiration de la seconde année 
sortiront : le président, puis nn secrétaire, un trésorier et trois membres de la Société industrielle dé- 
ngnés par le sort; les trésoriers seront rééiigibles; les autres membres restant ai exercice ne pourront 
être nommés aux emplois vacants que pour le temps pendant lequel ils devraient encore fiùre partie de 
la Commission. 

ABT. lO. 

Les ressources de TOCuvre , soit en argent , soit en nature , cooqirendront : 

1* La subvention spéciale fournie par la Société industrielle; 

2* Les allocations qui pourront être accordées par la liste civile, par la Société du Prince Impérial , 
par le Ministère de rinstruction publique, par le Ministère de 1* Agriculture, du Commerce et des Tra- 
vaux publics, par le département, par la commune, par les diverses associations charitables de la 
ville; 

3* Les fonds obtenus de la générosité privée; 

4* Les doDs de livres et outils offerts par les particuliers, etc. 

ABT. 11. 

Nul enfant ne sera admis dans TŒuvre 8*il n'a un contrat d^apprentissage rédigé par la Commission 
ou ai^rouvé par elle; s'il ne sait lire et écrire; 8*il n'appartient à une famille ou s'il n'est pourvu d'un 
tuteur qui prendra rengagement d'accepter et d'observer les conditions imposées par la Société. 

ABT. la. 

Sur le nombre d'heures de travail fixé par la loi , il sera prélevé chaque jour aux termes du contrat : 
1* Six heures pour les enfants employés dans les manufactures où le travail peut être partagé entre 
deux séries d'apprentis; 

a* Quatre heures pour les enfants des autres professions; sur ce nombre d'heures, trois sont con- 
sacrées aux cours d'enseignement élémentaire. 

ABT. i3. 

Si, indépendamment de l'atelier de tissage qui pourra être ouvert par la Société , quelque industriel 
voulait se charger d'un certain nombre d'apprentis, l'Œuvre pourrait lui venir en aide, en lui donnant 
son concoun mord, et, dans une certaine mesure, son concours matériel : dans ce cas, le chef de Tate- 
lier ou de la fabrique devrait soumettre son programme à l'approbation de la Commission de l'CCuvre 
qui en surveillerait l'exécution. 

ABT. là- 

Les apprentis subventionnés par l'Œuvre recevront chaque mois une indemnité proportionnée à la 
perte que fera subir à leur salaire le temps prélevé par l'Œuvre sur leur travail d'atelier. Mais pendant 
le temps où le contrat ne stipule pour eux aucun salaire, il leur sera attribué une indemnité mensuelle 
de six francs pour les garçons et cinq francs pour les filles. 

En aucun cas, l'indemnité accordée à l'apprenti par l'Œuvre, réunie au salaire payé par le chef 
d'atelier en conformité du contrat d*apprentissage, ne pourra dépasser deux francs par jour. 
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n*élre pas une révolution ; il ne faut pas, en effet, brusquement remplacer le connu par Tin- 
connu; d'ailleurs, en tirant parti de ce qui est, pour Taméliorer, on se trouve rarement en 
présence d'insurmontables difficultés. Ces principes ont servi de guide dans la recherche 
d'un plan dont Texécution fût tout à la fois libérale, pratique, peu dispendieuse, prompte- 
ment réalisable, et qui convint également aux enfants des deux sexes. 

ART. l5. 

L*apprenti subventionné devra vivre dans sa famille légitime ou adoptive , chei son tuteur ou chez 
.son patron, sauf aatorisation contraire donnée parla Commission de l'Œuvre. 

ART. 16. 

Le chef de la famille d'un apprenti subventionné devra faire partie, comme membre participant, 
d'une société de prévoyance et de secours matuels ou d'une caisse de retraites pour la vieillesse, à moins 
d'autorisation contraire donnée par la Commission de rCCuvre. 

ART. 17. 

Le premier dimanche de chaque mois , l'apprenti subventionné sera tenu, sauf autorisation contraire 
de la Commission, de verser à la caisse de la Société le tiers de son indemnité, sous peine d'être privé 
de l'indemnité entière pendant le mois suivant. 

Les dépôts seront consignés sur un livret, qui sera remis par la Société entre les mains de l'apprentL 

Les sommes ainsi laissées en dépôt serviront de garantie pour assurer l'exécution, par l'apprenti, 
des clauses et conditions de son contrat d'apprentissage. 

A l'expiration du temps fixé pour l'apprentissage, le livret délivré par fCEuvre sera échangé contre 
un livret de caisse d'épargne. 

Les dépôts effectués en vertu du présent article produiront intérêt à 5 p. 0/0. 

ART. 18. 

Lorsqu'un apprenti aura atteint le terme de son apprentissage, il ne recevra plus d'indemnité, bien 
que l'Œuvre lui continue son patronage. 

ART. 19. 

Les infractions à l'ordre entraîneront, de la part de la Commission, sur la demande du patron, de 
l'instituteur, du chef de famille, des membres ou des délégués de la Commission : 

1° La réprimande; 

a* L'amende; 

3" Le renvoi. 

L'amende sera prélevée exclusivement sur les sommes laissées chaque mois à la disposition de l'ap- 
prenti, et pourra lui être restituée s'il s'en est rendu digne. 

ART. 30. 

Le membre de la Commission chargé, à titre de trésorier, de d^vrer le montant des indemnités, 
devra centraliser, dans une caisse spéciale, le montant des amendes. 

Ces amendes, lorsqu'elles seront définitivement acquises à l'Œuvre, et les fonds disponibles sur le 
budget courant seront employés en achat de prix à distribuer aux plus méritants, ou à donner des 
secoura en argent aux apprentis gravement malades. 

ART. 31. 

Des prix seront décernés chaque année aux apprentis qui auront justifié de la meilleure conduite à 
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Od a pensé, on outre, que Torganisation nonveUe devait 8*appuyer sur une base inébran- 
lable , et, trouvant dans les lois de 1 84i et 1 85 1 , un texte qui lui permettait de ies invoquer 
dans rintérét de la moralité, de Tinstruction âémentaire, de Tinstruetion profiBssionaeUe et de 
la santé des enfants, on s'est appliqué à rattacher k ces lois le projet de statuts qui devait être 
préparé. 

reçois et à l*atdiar, des pins grands progrès dans l'instmction élémentaîre et dans Tezercice de lenr 
profession et de lenr assidnité anx eoiin et à TateKer. Ces prix eonsisteroot, autant qne possiMe. en 
outils, en livres relatifs à la profession oa en livrets de caiise d'épargne. 

ART. 9 s. 

Deox tableaux d'honneur, aflBdiës dans la salle principale du local de la Société , et conservés pen • 
dant dix années, contiendront les noms des apprentis et apprenties jugés les plas dignes. 

ART. s3. 

A la fin de leur apprentissage, les aj^rentis de TOEuvre devront, si leur métier le permet, recon- 
oaitre les bienfaits de la Société en faisant, isolément ou collectivement, un chef^œiare qui sera placé ; 
s^l en est jugé digne, avec les indications d'origine et de date, au musée de la Société. 

ART. sA. 

La Commission pourra proposer telle mesure qn*eUe jugera convenable pour reconnaître les services 
des personnes qui auront ooneoeru le plus utilement an succès de TCEuvre. 

ART. s5. 

Une bibliothèque industrielle, ^>écia1e pour les apprentis, sera formée dans le local de la Société, 
elle se composera d'ouvrages qui pourront être consultés sur place et d'ouvrages usuels qui pourront 
être emportés à certaines conditions. 

ART. a6. 

Des bourses pourront être sdlicitées dans les écoles d'arts et métiers et tous autres établissements pu- 
blics ou privés, pour ies pins méritants. 

ART. 37. 

Les apprentis, à lenr sortie de rCBuvre, continueront à jouir du droit d'user de la bibliothèque de 
l'Œuvre. 

ART. 98. 

Les apprentis qui, après leur sortie de i'CEuvre, auront pendant trois ans fait prenve de bonne 
conduite, d'assiduité aux cours de la ville ou de la Sodélé industrielle, compatibles avec leurs occupa- 
tions professionnelles, et qui, sauf empêchement légitime, justifieront d'une augmentation régulière 
dans leurs dépôts à la Caisse d'épargne, pourront concourir pour des récompenses décernées par la 
Société. 

ART. 99 [spécial aux garfons). 

Lorsqu'ils auront atteint leur majorité, en restant dans les conditions prévues par l'article précédent, 
ils pourront être nommés membres honoraires de la Société industrielle. 

ART. 3o [spécial aux fUes). 
Â leur majorité on à Tépoque de leur mariage, les plus méritantes des anciennes apprenties de 

36 
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C'est surtout sur l*instructîon âémeotiire et TinstmctioB profesnonnelle qu*oii « cherché k 
•gîr, en donnant des soins k Tapprentissage d*une professîoD manuelle qui doit fermer la prin- 
cipale ressource des en&nts et ôter plus tdt une charge k leur iiaimille. 

Le plus grand obstacle à yaincre pour obtenir des parents qu ils fassent donner à leurs en- 
fants Vinstraciion élémentaire, c'est la misère : doù cette idée qui domine le projet, qn*il 
faut payer le temps passé à Técole comme s'il était passé k râtelier : l'Œuvre se chargera de 
Coffrais, 

Le plus grand obstade k vaincre pour obtenir une bonite instracti<m pn^usionnMê, c'est 
l'habitude où l'on est à Amiens de ne pas dresser de contrat d'apprentissage : fCEavre €angê 
ce contrat. 

EnQn l'Œuvre se préoccupe de l'avenir des enfants dont elle se charge , par une série de 
mesures qui s*éche1onnent de telle sorte que l'enfant reste sous sa tutelle, plus ou moins 
directe , jusqu'à sa majorité. 

L'avant-projet , tel qu'il a été conçu , a été tiré à trois cents exemplaires imprimés à mi- 
marge, de manière k recevoir des observations. Les prud'hommes, patrons et ouvriers, les 
membres de la Société de prévoyance et de secours mutuels, et nombre d'autres personnes 
ont été entendus par la commission de TOEuvre. La Commission elle-même s'est tenue en 
permanence pendant près de quinze jours, et, après les discussions les plus approfondies, 
les statuts proposés à la page a4 de la brochure ci -jointe ont été modifiés et arrêtés dans 
les termes de la copie également jointe k cette note. 

De la lecture des statuts définitivement adoptés parla commission de l'Œuvre des apprentis 
on peut tirer les conclusions suivantes. 

C'est que , en résumé : 

I. L'Œuvre veille à la santé des enfants des deux sexes : 

1* En limitant le nombre des heures de travail ; 

a* En ne leur laissant faire aucun travail au-dessus de leurs forces ; 

3* En prescrivant la vie de famille ; 

i* En exigeant les soins de propreté dont tiennent compte l'inslttatear o« l'iiistîtutrioe. 

IL L'Œuvre^ veille à la moralité des apprentis : 

I* En imposant autant que possible la vie de famille; 

a*" En donnant l'habitude de la caisse d'épargne; 

6* En s'entendant avec les patrons pour que le salaire soit payé à la mère de famille, selon 
l'usage de la ville ; 

A* En engageant les enfants k entrer dans les instituions on oeovres destinées à occuper 
moralement leurs loisirs ; 



rOEuvre pourront recevoir des médailles et des sommes dont la valeur et le nombre seront réglés 
chaque année par le Comité de TOEuvre. 

▲AT. 3i. 

LOEavre des apprentis pourra solliciter Tantorisation de se mettre en rapport avec tes œuvres ana- 
logues qui pourront se former dans d'autres villes, de manière à continuer son patronage sur ses ap- 
prenlb ionqu'ila iroat dans ces villes, à charge de réciproâté. 
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6* En imposâiii autant que possible U participaliof^ de leur lamilie à une aocâété de pré> 
voyance ou à une caisse de retraites. 

m. L'Œuvre veille à l'instr action élémentaire : 

1* Bn payant à l'enfant le temps d*école comme temps d*ale)ier; 

2* En en faisant une oondîlion du contrat; 

3* En surreillant cette éducation a f aide de bulletins de quinnine donnés par Tinstitotevr; 

4* En récompensant les progrès. 

IV. L'CEu»re veillé am dé^doppemêiU de l'ûutnutèon : 

1* En faisant suivre aux jeunes gens les cours d'adultes , les cours communaux ou les 
cours de la Société industrielle dès qu'ils en seront reconnus capables ; 

2^ En faisant de leur assiduité aux mêmes cours, lorsqu'ils ont terminé leur apprentissage, 
une des principales conditions de la délivrance du diplôme ; 

3* En récompensant leur assiduité et leurs progrès à ces cours par des prix spéciaux ; 

V. L'Œavre veilU à V instruction profissionnelle : 

1* En prescrivant Tusage du contrat d'apprentissage; 

2* En vérifiant si le maître , conformément à la loi , enseigne progressivement et complè- 
tement son métier; 

3* En exigeant des enfanta de chaque proCession des chefs^mimrt à leur sortie d'appren- 
tissage; 

4* En surveillant l'instruction professionnelle à l'aide de bulletins de quinzaine donnés 
par le patron ou un délégué. 

VI. L'OEnre veUk sur Toasnv* its ênfimis : 
1* En leur assurant des économies; 

a* En leur délivrant des diplômes qui les font rechercher dans tous les ateliers ; 
3* En leur facilitant l'oblention de bourses dans les écoles de l'État; 
4* En continuant à les surveiller jusqu'à leur majorité. 

VU. L'Œavrû déféré dm anires imlituJtious eaoistantgs ou d$ lu pbspari temire elUs, en ce 
f os ; 

1* Elle vient également en aide aux deux sexes; 

a* Elle agit à la fois sur les enfants et sur les familles, en prescrivant la vie de famille, 
subventionnant les enfanls, provoquante participation aux sociétés de secours mutuels, etc. 

3* Elle donne non-seulement son concours gratuit aux iamiiles, mais rétribue les entants 
à qui elle assure, avec l'instrnciion proCessionnelle , l'instruction élémentaire t et récompense 
l'assiduité aux cours supérieurs ; 

4* EUe laisse aux familles toute latitude pour le choix d'un atelier ; 

5* Elle donne la première place à L'enseignement professionnel, et permet ainsi plus tôt 
à l'enfant, soit de cesser d'être une charge pour sa famille, soit de lui apporter un salaire; 

6* Elle a pour point de départ une loi qui lui pennet de venir en aide aux enfants, eis ce 
qui touche aux quatre points suivants, et non k l'un d'eux seulement : instmction élémen- 
taire, apprentissage d'un métier, moraltté» santé; 

s6. 
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7° ^^^® continue son patronage aux apprentis quelle a adoptés, jusqu^à leur majorité, 
sous certaines conditions relatives à leur moralité et à leur assiduité aux cours ; 

8"" Elle peut s'appliquer partout, dans les plus petites comme dans les plus grandes pro- 
portions ; 

g* Elle procure, à moindres frais, tant pour TEtat que pour le département et la com- 
mune, beaucoup plus d'avantages et pour un bien plus grand nombre de personnes qu'au- 
cune autre maison d'éducation ou aucun autre établissement spécial fondé ou à fonder. 

Telles sont, en résumé, les idées que devra mettre en pratique l'Œuvre des apprentis, 
dont la fondation sera due a la haute initiative de M. le conseiller d'État Gomuau, préfet de 
la Somme. 



M. Lequibn père est introduit. 

Les écoies municipaies M. Lequien. H y a aujourd'hui, à Paris, pour les ouvriers, sept écoles du 
ea5in a ans. gçj^j^^ de cellc que je dirige. La plus ancienae est Técole des Cordeliers, fondée 

par le peintre Bachelier, vers la fin du xvin* siècle ; c'est maintenant l'École im- 
périale et spéciale gratuite de dessin. 

Cet établissement, doté par Percier, subventionné par la Ville de Paris, est 
passé dans les attributions du Ministère de la maison de l'Empereur. 

Les autres écoles ne datent que de i83o; elles ont été fondées par des ar- 
tistes; elles sont aujourd'hui subventionnées par la Ville de Paris. Elles ont 
toutes pour mission Finstruction spéciale des nombreux ouvriers occupés k des 
industries qui ressortent de Tart du dessin et de la statuaire, telles que les 
meubles, les papiers peints, les porcelaines, les bronzes, la bijouterie, l'orfèvre- 
rie, la gravure sur métaux, le dessin des tapis, des étoffes, la sculpture et la 
peinture décorative. 

situaUon précaire Cc bcsoin de douucr plus dc forcc et d'ensemble à cet enseignement se fait 



et iso' 



pr«( 



tellement sentir « que M. le Préfet de la Seine vient, récemment, de nommer 
une commission chargée d'oi|;aniser l'enseignement du dessin dans toutes les 
écoles de la Ville de Paris. 

C'est à l'aide de très-faibles subventions que ces établissements se sont sou- 
tenus; mais il n'y a pas là de véritable organisation d'ensemble; leur position 
est précaire, leur avenir à la merci d'im bail ou d'une circonstance fortuite 
venant atteindre leur directeiu*. Chacun dirige son enseignement à son point 
de vue , sous sa propre responsabilité , toujours avec honnêteté , mais sans con- 
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trôlé, sans direction supérieure. Cette liberté qui na, je le pense, révélé jus- 
qu*â présent aucun abus sérieux, pourrait n'être pas sans inconvénients pour 
l'aTenir. 

Cependant, bien qu ainsi abandonnées à elles-mêmes, nos écoles de dessin 
n'en peuvent pas moins revendiquer, à bon droit, une partie notable des pro- 
grès accomplis dans les industries que je viens d*énumérer. 

M. LB Ministre. La subvention que la Ville de Paris vous accorde est-elle 
calculée sur le nombre de vos élèves? 

M. Lequien. La subvention allouée à nos écoles est une somme fixe de 3,ooo Subvention hxv. 
francs, plus l'éclairage. Le nombre des élèves est, en moyenne, de deux cents 
inscrits au trimestre. Aujourd'hui, moins que jamais, il n'y a rien de régulier 
dans le nombre des élèves chaque soir présents à l'école : l'hiver, les apprentis , irrégularité 

• 11. .« • "•**• *■ iréquenlâtion. 

comme les ouvriers veillent dans les ateliers; l'été, ils y travaillent jusqu'à la nuit. 
Pour cette cause ou pour toute autre, le fait est qu'ils ne viennent pas, dans 
Tannée, plus de six mois à l'école. Sans attribuer entièrement ce relâchement 
des études au peu de surveillance des parents , il est permis de croire que cette 
négligence y est pour quelque chose. 

M. LE Ministre. Quel est généralement l'âge de vos élèves et le taux de la 
rétiibution qu'Us payent? 

M. LsQinBN. Leur âge varie de douze à trente ans; il est eu moyenne de irrégularité 

• r\ •! n '% ^^* boursiers. 

seue ans. Quant à la rétribution mensuelle , elle est fixée à 3 francs. Des places 
gratuites sont accordées à ceux qui se présentent avec un certificat de la mairie 
de leur arrondissement ou avec une attestation du bureau de bienfaisance , ou 
bien encore avec la recommandation d'une société de patronage pour les jeunes 
apprentis. Le nombre des élèves admis à titre gratuit est de cinquante à soixante 
par école. 

J'ai le r^'et de constater que les élèves auxquels ces places sont accordées 
sont les moins assidus; c'est sur eux surtout que les parents n'exercent aucune 
surveillance. Us viennent seuls avec leur certificat , et tout est dit. Et quand par 
hasard on vient, après une année, prendre des renseignements sur l'un de ces 
enfants , il se trouve firéquemment que depuis six mois il a quitté l'école. 

Le chiffre des élèves inscrits à mon école , depuis son ouverture (juin 1 83 5 ) , ^lii^^^e d.'s éiéven. 
jusqu'à la fin de décembre i863, est de sept mille élèves; ce qui donne une 
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moyenne de deux cent cinquante par année. Mais, pour être dans le vrai et se 
rendre compte du peu de stabilité des élèves et du déclin des études indus- 
trielles, je prends la moyenne de 1 835 à i Sdy, et je ne trouve que cent soixante 
et dix élèves pendant ces treize premières années, tandis que les seize dernières 
me donnent une moyenne de deux cent quatre-vingt-dix-huit : le nombre des 
élèves est plus grand , mais ils restent moins longtemps à recelé. 

Le genre d'enseignement qui se donne dans nos écoles est renseignement 
général du dessin, dans ses deux grandes divisions : la figure et Tornement; les 
autres genres s'y rattachent plus ou moins directement. Je déclare toute autre 
division impossible. L'industrie étant partagée en une infinité de spécialités , il 
faudrait une encyclopédie de modèles : les uns voudraient ne dessiner que 
tel genre (celui-ci le paysage, celui-là les fleurs, cet autre les animaux) , tel genre 
de fleurs, tel genre d'animaux; on demanderait, comme cela m'est arrivé sour 
vent, à ne dessiner que du gothique, ou de la renaissance, du grec, ou de 
l'égyptien ; il y a fort peu de temps , on m'a amené un élève pour dessiner du 
chinois, u On ne fait que cela chez mon patron , » me dit l'élève. Nous ne pou* 
vons nous prêter à ces exigences, qui nécessiteraient des démonstrations rendues 
impossibles par leurs variétés et leur nombre. Les élèves, les parents et les 
patrons eux-mêmes ne comprennent pas que c'est non le genre à la mode qu'il 
faut apprendre , mais bien ce qui mène à tous les genres. Un enseignement gé- 
néral seul peut rendre Tindustriel capable de suivre avec goût, avec succès, les 
nombreuses transformations de l'industrie. 

Quand on sait le dessin, qu'on en connaît les principes, on peut en faire 
telle application que sa profession exige : sur la toile, sur la porcelaine, les 
papiers , les étoffes , à Tétau ou à l'établi. 

Si, en principe, notre enseignement est général, il n'est cependant pas ex- 
clusif de toute modification. Lorsqu'on nous amène un enfant, dont la profes- 
sion ressort plus particulièrement de telle ou telle spécialité, nous ne lui im- 
posons pas des études qui, toutes sérieuses qu'elles seraient, l'éloigneraient trop 
du résultat qu'il se propose d'atteindre; nous lui faisons faire ce qui se rap- 
proche le plus du but qu'il potu*suit. Il faut d'ailleurs s'accommoder un peu à 
la volonté des parents ou des patrons , lorsqu'ils prennent eux-mêmes la peine 
de venir nous présenter leurs enfants ou leurs élèves, ce qui est, au reste, f<Mt 
rare. 

J'ai aussi dans mon école un atelier de modelage. 

M. Tasse A. J'ai dernièrement entendu exprimer le regret qu'il n'y ait pas. 
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dans des écoles comme la vôtre , un cours consacré k renseignement des piîn- 
ctpes de i'arcfaitectuTe. Quelle serait, à cet ^ard, votre opinion? 



M. Lequibn. Xai la conviction qu'un cours de dessin linéaire et d'éléments 
d'architecture, annexé à nos écoles, serait d'un grand intérêt, et que cet ensei 
gnement aurait une influence considérable sur le goût et la pureté de toutes les 
compositions industrielles. 

Je crois cet enseignement indispensable, surtout pour les industries qui se 
rattachent à lameubiement. L'ébénisterie, en particulier, en tirerait un grand 
avantage sous le rapport des proportions, de Télégance et de la pureté des 
formes, comme sous celui de l'harmonie des moulures, qui souvent sont dis- 
proportionnées entre elles ou de différents ordres. Un meuble, quel qu'il soit, 
armoire, buffet, lit ou console, n'est autre chose qu'un petit monument appliqué 
à un usage utile : ce sont ses conditions architecturales qui doivent en déter* 
miner les détails aussi bien que l'ensemble, et c'est de la combinaison judi^ 
cieuse de ces éléments, disposés en vue de sa destination usuelle, qu'il em- 
prunte son mérite. Les meubles destinés au repos doivent être d'une construction 
simple, l'ornementation , dont on les surcharge , semble plutôt faite pour cacher 
leur mauvaise forme que pour les embellir. Ne faut il pas aussi quun ameu- 
blement soit par sa forme , par sa couleur même , en harmonie avec l'architec- 
ture de la pièce ; c'est un ensemble dont toutes les parties doivent être réglées 
avec harmonie. Pour cette dernière partie, l'architecte est souvent remplacé 
par le tapissier, qui , n'ayant aucune connaissance architecturale ou décorative , 
se laisse entraîner aux caprices extravagants de la mode ou par une routiue tra- 
ditionnelle. Pour le brome , un lustre, un candélabre, un flambeau, une coupe, 
le soubassement d'une pendule, toutes ces parties diverses rentrent de leur 
côté dans les formes architecturales. L'art céramique emprunte sa première et 
sa principale valeur à la forme. Quel que soit le mérite des peintures dont on 
décore la porcelaine, c'est la proportion, l'élégance de la forme qui doit tout 
dominer. Dans l'art monumental, la statuaire même, par ses proportions, ses 
saillies, ses effets, est soumise aux lois de la science des lignes, qui doit gou- 
verner toutes les parties de l'industrie. 
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M. LE MmiSTRB. Que pensex^vous de l'enseignement du dessin linéaire dans 
les écoles de filles? 



M. Lequibn. Je ne vois aucun inconvénient k cet enseignement, pourvu 
quil soit borné à ses parties élémentaires : le tracé et la définition des prinoi* 



Le dessin linéaire 

utilement enseigné 

aux jeunes filles. 



- 208 — 

pales figures de géométrie. Pourquoi une femme ne saurait^elle pas ce que c'est 
quun angle, sa valeur relative, et les moyens de Tapprécier à Taide du rap- 
porteur? Pourquoi 'ignorerait-elle Tusage du compas, de Téquerre? Pourquoi 
ne saurait-elle pas tracer une circonférence et en mesurer les degrés? Je ne 
vois rien là qui s'écarte des connaissances que doit comprendre une bonne 
éducation générale. 

M. LE Ministre. Avez-vous reconnu que renseignement donné dans vos 
écoles ait eu une véritable influence sur la carrière des individus qui Tout 
suivi ? 



Mésuitats iiidubtrieis 
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M. Lequibn. Cette influence est incontestable. Tous ceun qui ont suivi nos 
écoles avec assiduité sont devenus des ouvriers iutelligents; beaucoup se sont 
établis; nous les retrouvons aux grandes expositions industrielles, quelques- 
uns au livret du salon. 



M. LE Ministre. Y aurait-il un intérêt véritable à multiplier les écoles de 
dessin dans les diGFérents centres industriels de la France ? 



Importance de Paris 

au point de vue 

de 1 enseignement 

du dessin. 



M. Lequien. Les arts étant concentrés à Paris, et les grandes industries ve- 
nant y puiser leurs inspirations, je pense que cest là, plus que partout ail- 
leurs, qu*il faut constituer sur des bases laides cette partie de l'enseignement 
professionnel 

Le dessin de fabrique proprement dit est organisé dans plusieurs centres in- 
dustriels et tend à s'y développer, mais c'est encore de Paris que la province 
aussi bien que l'étranger, tire ses plus beaux modèles. 



M. Bayle-Mouillard. â quelles causes pensess-vous devoir attribuer l'aban- 
don des études théoriques industrielles que vous avez signalé depuis i848? 



Mauvai!>e orgauisalioii 
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M. Lequien. Ces causes sont nombreuses et touchent à des questions d*un 
ordre trèséievé; j'en indiquerai quelques-unes. 

On pourrait, en premier lieu, indiquer l'ouverture de nombreux cours gra- 
tuits, qui conviennent aux familles par l'économie qu'elles y trouvent, aux 
jeunes gens par le travail réduit qu'on y fait, aux patrons par la facilité qu'ils 
leur donnent de retenir Tapprenti trois jours de plus par semaine. On n'y apprend 
que peu de choses, non à cause de leur gratuité, mais à cause de leur mauvaise 
organisation. Les élèves sont le plus souvent réunis dans des préaux où rien 
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n*est dispose pour ce genre de travail; iis n*y ont pas de places fixes; rarement 
ils peuvent suivre un modèle; le premier arrive prend ce qui lui convient. Puis 
ces cours n'ont lieu que pendant cinq mois de Tannée; aucune exposition pu- 
blique ne vient encourager les élèves , et révéler au public la véritable valeur 
de leurs travaux. 



Les autres causes de déclin se rattachent à des considérations d'une nature 
supérieure: la date que j'ai indiquée, celle de 18&8, les révèle. Est-il besoin 
de dire qu'une pareille commotion a laissé dans les classes ouvrières des traces 
encore sensibles de toutes les fausses idées préconisées à cette époque? Toute 
la jeune génération qui peuple les ateliers a été élevée sous cette pernicieuse 
influence , il faut oser le dire. 



Influence dûsol vante 

des commotions 

politiques. 



Qu'on y joigne l'indifférence des familles, le peu de discernement quelles 
mettent dans le choix du métier qu'elles donnent à leurs enfants , les moyens 
trop nombreux de distraction que l'ouvrier rencontre à chaque pas et qu'une 
trop grande liberté permet de multiplier comme autant de pièges tendus à 
rinexpérience, le désir immodéré de satisfaire aux plaisirs précoces qui dévore 
notre jeune génération : voilà une partie des éléments destructeurs par les- 
quels notre société ouvrière est minée. 

Â ces causes d'un abaissement prochain des industries artistiques , il faut en 
ajouter une autre, la plus sérieuse peut-être et la plus digne d'intérêt, puis- 
qu'elle comprend tout à la fois la moralité des classes laborieuses , leur bien 
être et notre prospérité industrielle et commerciale : l'apprentissage tel qu'il est 
aujourd'hui pratiqué. 

Si l'on savait comment l'apprentissage est entendu dans presque toute la fa- 
brication de Paris , quel abus on fait du temps et quelquefois de la santé des 
enfants, on serait surpris de voir nos industries arrivées au point, je ne dirai 
pas de perfection, mais d'avancement qu'elles ont atteint aujourd'hui. Cette 
tâche si paternelle, si honorable, de donner un état à l'enfant, un bon ouvrier 
à l'industrie , un homme à la société , cette mission si sainte est faussée par l'in- 
térêt. Prendre un ou plusieurs apprentis pour leur enseigner un état est la chose 
à laquelle on pense le moins. Dans un atelier où un, deux élèves seraient un 
nombre suffisant pour les soins qu'exige leur avenir, on en prend dix, quel- 
quefois davantage; on les dresse, en quelques mois, à faire certaines parties de 
la fabrication; et, en moins d'une année, ils rapportent à la maison de 1 à a fr. 
par jour. Ds font ce métier pendant deux ans, quelquefois plus; puis, lorsque le 
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terme de leur engagement approche, on les fait passer par quelques travaux 
plus sérieux qu*ils ne comprennent pas, faute d*y avoir été préparés. L*école, 
où ils pourraient développer leur intelligence leur est rendue impossible par 
ia durée des heures d'atelier. Âriivés chez leur patron à six heures du matin , ils 
n'en sortent qu'à huit heures du soir; et, avec quelques sous qu on leur promet 
pour le samedi, s'ils ont fait plus que leur tâche, on trouve aisément moyen de 
faire fonctionner ces pauvres petites mécaniques humaines jusqu'à neuf, quel- 
quefois jusqu'à dix heures du soir. On pourrait affirmer, et prouver au besoin , 
que plus tôt rapprenti gagne, et plus il gagne, moins il apprend. Les familles 
sont séduites par l'avantage immédiat quelles y trouvent, et escomptent ainsi 
par ignorance l'avenir de leurs enfants. Le temps de l'apprentissage fini, trois 
années, rarement quatre, ils quittent l'atelier; car jamais on ne les garde, du 
moment où il faudrait les payer; il est plus simple de les remplacer par d'autres. 
Des centaines d'incapacités sont ainsi, chaque année, répandues dans nos di- 
verses industries. La famille, qui a satisfait aux conditions du contrat, pense 
que l'enfant sait son métier. Apprenti la veille, ouvrier le lendemain, il faut 
qu'il gagne sa vie: il va chercher de l'ouvrage; s'il n'en trouve point, on se 
plaint : les affaires vont mal. Â qui s'en prend-on? On le devine. Quelques-uns, 
doués de bon sens et d'énergie, s'apercevant quils ont fait fausse route, entrent 
dans de bonnes maisons, se résignent à gagner peu; et, après avoir fait, à leurs 
dépens, un second apprentissage, deviennent alors de bons ouvriers; mais 
c'est le fort petit nombre. Voilà pourquoi les ouvriers capables sont rares au- 
jourd'hui. 
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conditions morales 
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L'apprentissage peut être envisagé sous un autre point de. vue non moins sé- 
rieux: celui des mœurs. Je parle toujours des classes pauvres; ce sont celles-là 
qui fournissent lo plus de bras à l'industrie. 

La plupart des enfants entrent en apprentissage à treize ans, quelquefois 
plus tôt; ils sortent des écoles primaires, où ils sont restés pendant quatre an- 
nées. (Je les prends ici dans les meilleures conditions.) Pendant ces quatre 
années, ils ont peu vécu avec la famille; leur éducation s'est bornée à quelques 
notions de grammaire, d'arithmétique, de chronologie de l'histoire de France et 
quelques éléments de géographie; la seule éducation morale qui leur a été 
donnée, c'est le catéchisme, qu'ils ne comprennent pas, qu'ils apprennent par 
cœur, et qu'ils oublient, hélas! bien vite. 

Comment et où vont-ils vivre pendant ces trois ou quatre années , qui sont 
celles où se forme le caractère , où naissent et se développent les goûts , les 
penchants, les passions? Bien plus loiil encore de la famille; l'atelier est un 
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funeste milieu pour leur moralité. Par les propos qu'y entend Fapprenti , 
les mauvais exemples qui! a trop souvent sous les yeux, par les fausses idées 
d'indépendance qui s y propagent, il ne tarde pas à oublier, h méconnaître les 
droits et le respect de la làmille » en attendant que plus tard il méconnaisse 
ceux de la société. 



Aussi, que se produit-il aujourd'hui? C'est que les classes moyennes hésitent 
à mettre leurs enfants en apprentissage et redoutent pour eux la contagion de 
i atelier; au moyen de sacrifices, de privations, elles poussent leur éducation un 
peu plus loin, dans les écoles primaires supérieures, et, après deux ou trois 
années, elles les placent, autant que possible, dans les petits emplois du com« 
merce ou de l'administration ; et nos plus belles industries sont ainsi délaissées 
par cette classe de la société qui pourrait leur apporter l'appoint le plus utile : 
progrès et moralité. 
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M. Bbrnot est introduit. 



M. Bebnot. L'ouverture d'une école professionnelle à Lille, en i855, fut 
mal accueillie. On n'en voyait pas bien le but ni l'utilité. Le nouvel établisse- 
ment créait une superfétation à coté de l'école de conmaerce du lycée , appelée 
aujoiurd*hui école professionnelle; à côté de Técole primaire supérieure, rece- 
vant gratuitement et formant pour le commerce l'élite des trois mille élèves 
sortis des classes primaires de la ville et des fauboui^s; en outre, il n of- 
frait que d'une manière très-insuffisante l'enseignement des écoles d^arts et 
métiers, le seul demandé. Mal installée, à peine organisée, l'école professionnelle 
n'attira à elle que les élèves n'ayant point réussi ailleurs et qui la firent mal 
noter dès l'origine. Le directeur, qui avait eu une confiance téméraire dans 
l'avenir de l'institution et qui était trop peu secondé, dut se retirer en décembre 
i856, laissant un passif de À2,ooo francs, que l'État prit à sa charge. On était 
venu trop tard à son aide. On eût économisé beaucoup de temps et d'ai^ent 
si, dès le début, on l'eût guidé et assisté dans Toi^anisation qu'il méditait 
et qui se rapprochait un peu de celle vers laquelle l'expérience et la nécessité 
nous ont conduit. Malheureusement on laissa l'enseignement professionnel 
Caire naufrage dans lopinion publique aussi bien que dans la direction. Il ne res- 
tait que des ruines dans l'état moral comme dans l'état matériel de Técoie. On 
eut dû fermer puis ouvrir ailleurs sous uo autre titre. Pourtant, à la demande 
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instante de IM. le Préfet, M. le Ministre de Tinstruction publique consentit à 
tenter un nouvel essai, et je fus chargé de relever Técole, réduite à douze pen- 
sionnaires. Je n'acceptai cette tâche qu'avec répugnance et provisoirement, 
tant ce que j'entendais était décourageant. Je me heurtai contre les mêmes 
dllFicuItés qui avaient fait échouer mon prédécesseur, et je ne pus presque rien 
obtenir de la ville ni du département. Toute demande était repoussée sous le 
prétexte que l'école n'était pas née viable , et que sa mauvaise installation et 
l'insuffisance de son organisation amèneraient fatalement sa chute. Bien des fois 
il fut question au Conseil municipal de supprimer le loyer de la maison et de la 
fermer. On voulait bien une école industrielle, mais largement constituée et 
par l'État, dût-on payer dix fois ce que Ton refusait à l'école professionnelle. 
•Cependant des subventions ministérielles nous avaient permis de continuer une 
tâche si ingrate. Après quatre années d'eflPorts persévérants, et malgré la réha- 
bilitation due à une meilleure discipline , nous n'avions pu réunir le nombre 
d'élèves nécessaire à l'existence de l'école. 



L'école soutenue 

en vue 

d'une création d'école 

d*arts et métiers. 



Je déclarai moi-même que l'épreuve avait assez duré et que je désapprouvais 
une telle organisation comme étant défectueuse en principe et insuffisante en 
présence des besoins constatés. Alors deux cents notables manufacturiers du 
département signèrent une pétition demandant la création à Lille d'une école 
d'arts et métiers appropriée aux besoins des industries du Nord. Le Conseil 
général émit-un vœu conforme, priant instamment M. le Préfet d'agir dans ce 
but. M. le Ministre de l'instruction publique déclara que l'école prenant un ca- 
ractère spécial pouvait servir de point de départ à une école d'arts et métiers, 
et qu'il l'abandonnait à M. le Ministre du commerce , qui donna effectivement à 
M. le Préfet les assurances les plus encourageantes à cet égard et pour une 
époque peu éloignée. 
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Fort des espérances émises devant le conseil général par M. le Préfet, ras- 
suré par l'appui de l'Administration, confiant en l'avenir d'une école répon- 
dant à un besoin reconnu , et sollicité par les professeurs de leur conserver une 
position où l'avenir promettait de les indemniser des sacrifices du passé, je 
consentis à subventionner moi-même l'école durant la période de transition. 
J'ai dû y mettre plus de û,ooo firancs en une seule année. Nous ne pouvions 
aller longtemps ainsi. En 1860, profitant de l'abandon où l'on nous laissait, nous 
avons effacé un titre discrédité , pour le remplacer par un autre annonçant 
une nouvelle organisation; changé nos programmes; élevé le prix de la pension 
et adressé notre enseignement, non aux contre-mattres qui l'avaient dédaigné, 
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mais aux (ils des industriels déjà en majorité dans l'école. Le chiffre des élèves 
tomba à trente. Mais le conseil municipal mieux disposé accorda les fonds né- 
cessaires à une restauration des locaux, et 1,000 francs par an pour achat de 
gros mobilier. Le conseil , général à titre de sympathie et toujours en attendant 
mieux de l'État, accorda 7,000 francs pour création de bourses. Le nombre des 
élèves fut presque doublé en un an. Ces résultats sont dus au retour de Topi* 
nion vers un établissement mieux compris des familles; aux succès obtenus 
par quelques élèves sortants devant une commission d'ingénieurs appelés à 
juger de leur capacité; et aussi à la pensée qu'ont aujourd'hui les administra- 
tions de la ville et du département qu'il n'y a plus lieu d'ajourner les mesures 
favorables à Técole, comme on croyait prudent de le faire tant que Ton a pu 
espérer que l'État créerait une situation entourée d'assez de garanties et assez 
brillante pour motiver de plus importants sacrifices que ceiu demandés par 
moi en faveur d'une situation inférieure à celle que l'on voulait. 

M. LE Ministre. Quelle est l'organisation intérieure de votre enseignement ? 

M. Bernot. L'organisation de l'école se trouve dans les programmes déjà 
soumis à Votre Excellence par M. le Préfet. Je la résume ainsi : L'école des 
arts industriels est ouverte aux jeunes gens qui , après avoir suivi les classes des 
lycées et des institutions , ont besoin d'acquérir l'instruction spécialement pré- 
paratoire à l'une des industries suivantes: 1 ** construction des machines; 2^ fila- 
ture et tissage; 3*^ chimie industrielle et agricole; k"" exploitation des mines. 

Les études y sont analogues à celles des écoles d'arts et métiers et de l'École 
centrale. Plus pratique que dans cette dernière, l'enseignement est plus théo- 
rique, plus spécialisé dans ses applications, et plus restreint, quant à la durée 
des travaux manuels, que dans les écoles d'arts et métiers. Tous les jours, les 
élèves passent deux heures et demie à trois heures aux ateliers de forge, de 
fonderie, d ajustage, de menuiserie et modelage, aux métiers ou au labora- 
toire. Toutes les fois que la nature des leçons le veut, les élèves sont conduits 
par les professeurs dans les établissements industriels. 

La durée des études est de deux années, suivies d'une année complémentaire 
pour les élèves du cours d'exploitation des mines et pour quelques élèves dési- 
reux d'acquérir des connaissances plus étendues sur la construction. 

Les élèves sortants qui justifient d'une instruction suffisante reçoivent de la 
Commission d'examen un diplôme de capacité pour l'une des spécialités ensei- 
gnées dans l'École. 
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Pour être admis aux cours industiîels, il faut être âgé de seize ans et subir 
un examen sur les matières du baccalauréat es sciences. Les bacbeliers sont 
dispensés de lexamen. 

Le prix de la pension est de 1,000 francs, celui de la demi-pension est de 
760 francs, et celui de lexternat est de 5oo francs. 

11 y a une tenue d*uniforme aux jours de sortie et un costume d*atelier« 

L*ËcoIe admet des externes payant 1 00 francs par an et recevant rinstruction 
qui convient aux contre-maitres : dessin et étude descriptive des machines, 
démonstrations usuelles , indications pratiques et travaux d atelier. Un cours 
pour les chauffeurs a lieu gratuitement, le soir, une fois par semaine, et la pos- 
sibilité d'établir des cours pratiques pour les ouvriers a été prévue. 

En première année industrielle, les élèves étudient la physique et la chiaiie 
dans leurs applications à f industrie, lalgèbre, la géométrie descriptive, la géo- 
métrie analytique et un peu de calcul infinitésimal en vue des études de dessin 
et de mécanique. Le dessin est enseigné d*après la méthode suivie aux écoles 
d*arts et métiers. Pour tout dessin, le croquis à la main sur album précède 
répure. Les élèves dessinent, après quelques exercices préparatoires, des assem- 
blages, des organes de machines, et vont ainsi des éléments aux appareils et 
aux mécanismes compliqués. Ils font parallèlement Tétude des dessins théo- 
riques dont les données résultent des cours de descriptive et de mécanique, et 
les croquis et épures de dessins pris aux ateliers de fécole , soit sm^ les machines 
qui y sont installées, soit sur celles qui s y trouvent en réparation. Les prin- 
cipes généraux de la mécanique sont étudiés comme préparation aux études des 
mécanismes et de construction des'machines vues ensuite par spécialités. 

En deuxième année, les élèves, tout en étudiant en commun la comptabilité 
commerciale , ladministration des manufactures et Téconomie industrielle , la 
physique et la chimie appliquées, l'hygiène des ateliers et Taichitecture indus- 
trielle , se partagent en spécialités. Les uns étudient la construction des machines , 
c est-à-dire la provenance des matériaux, leur nature, leur valeur commerciale, 
leur mise en œuvre, les devis, etc. Les autres étudient non-seulement le tra- 
vail des matières textiles, mais encore Torganisation industrielle et commer- 
ciale des ateliers de fabrication et des filatures, au double point de vue du 
personnel et du matériel. Les élèves de la spécialité de chimie étudient les 
industries du blanchiment, de la teinture» de la fabrication des produits chi* 
miques, de la bière , des huiles, des graisses, du sucre, des alcools, des soudes» 
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du gaz et de ses produits dérivés, etc. Ceux de la spécialité de Texploitation 
des mines étudient la géologie et la minéralogie. 

Les études complémentaires de troisième année comprennent l'exploitation 
des mines, la métallurgie, la stéréotomie, et une suite à la construction et & 
rinslaliation des machines. 

Tous les soirs, de huit à neuf heures, les élèves suivent les cours publics de 
la Faculté, où ils voient des expériences que FEcole n'a ni le temps ni les 
moyens de préparer. 

Les travaux d'atelier ont pour but d'habituer les élèves à conduire des ma- 
chines et des métiers, de leur donner l'habileté manuelle qui convient dans les 
professions industrielles, la pratique intelligente des procédés d'exécution, la 
connaissance des difficultés que la matière oppose à l'action mécanique et à 
l'exécution des projets les mieux étudiés, enfin l'aptitude spéciale indispensable 
i tout homme qui doit commander à des ouvriers avec l'autorité nécessaire . 
Les travaux exécutés, étant destinés i l'industrie, excitent leur émulation, 
et l'action des machines, leur devenant familière, comporte un enseignement 
technique et expérimental qu'on ne saurait remplacer par aucun autre. 

Il y a un professeur par spécialité, trois professeurs auxiliaires, un prépa- 
rateur et un chef d'atelier. L'un d eux est ancien élève de l'École des mines de 
Paris. Trois sont d'anciens élèves des plus distingués de TEcole de Ghâlons. 
Les autres se sont rendus recommandables par leurs travaux dans l'industrie 
ou par le zèle qu'ils ont mis à étudier un enseignement qui exigeait d'eux des 
connaissances spéciales. 

Si l'on trouvait nos programmes un peu ambitieux, je répondrais, quant au 
fond , que les élèves qui viennent à nous sont déjà instruits et ne demandent 
pas moins que ce qu'on leur promet, et, quant à la forme, qu'il était nécessaire 
de fraf^er l'attention de personnes habituées par état à ne considérer que ce 
qui s'annonce grandement et se paye cher. 

Dans le Nord, trois catégories de personnes concourent à la production in- 
dustrielle et ont besoin d'instruction spéciale : les ouvriers, les contremaîtres 
et les chefs manufacturiers. Les ouvriers font leur instruction dan^atelier où 
leur pauvreté les pousse le plus tôt possible. Très-peu ont reçu l'instruction pri- 
maire , et ils ne sentent pas même le besoin de la recevoir. Dans la grande fabri- 
cation , l'ouvrier n'est ici qu'un manœuvre , Ui qu'un complément des mécanismes 
pour les actes fortuits de la production; ou bien rangé par équipes, il se livre 
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à la reproduction constante d'un même objet et acquiert pour cela une dexté- 
rité que la science n'enseigne pas. Partout son rôle se simplifie à mesure que se 
perfectionnent les mécanismes» les appareils et les procédés desquels dépend 
surtout la beauté des produits. Et il faut s'en applaudir. Heureux si les progrès 
de la mécanique industrielle rendent à l'agriculture tant de bras qui lui man- 
quent, et aux saines habitudes de la campagne tant de malheureux que la vie 
des fabriques envoie mourir à quarante ans dans les hôpitaux. Quant aux ou- 
vriers des petits ateliers , ils viennent la plupart des villages environnants. Ceux 
de la ville qui savent se soustraire aux habitudes d'estaminet si invétérées en 
Flandre, fréquentent des classes d'adultes où on leur donne Tinstruction pri- 
maire. On pourrait fort utilement leur enseigner le dessin linéaire à main levée 
sur l'ardoise et l'usage du compas et de l'équerre pour quelques tracés usuels. 
Un seul professeur suffirait pour toutes les classes du soir établies dans une 
même ville. En vue d'une initiation utile à un certain nombre d'enfants, et en 
particulier à ceux qui deviendront contre-maîtres , on établirait utilement de 
onze heures à une heure des ateliers-écoles où, dès l'âge de douze ans, ces jeunes 
gens apprendraient le maniement des outils et l'application pratique des leçons 
de dessin. On n'y admettrait que des élèves choisis; aux autres, l'instruction des 
ateliers suffit, attendu que maîtres et ouvriers sont intéressés à s'entendre pour 
arriver à une bonne exécution. Il s'agit bien plus, quanta présent, pour avoir 
des ouvriers intelligents , de favoriser le premier essor des facultés des enfants 
en les retenant dans les écoles jusqu'à douze ans, que de donner à des sujets 
incultes une instruction professionnelle qu'ils dédaigneraient. L'expérience a dé- 
montré que les classes de midi et du soir ne sont fréquentées avec fruit et bon 
vouloir que par les apprentis ayant reçu l'instruction primaire avant d'entrer 
dans les ateliers. C'est par là qu'il faut commencer l'éducation de nos ouvriers, 
et , je l'ai dit , le progrès dépend moins d'eux que des mécanismes perfectionnés. 



L'atelier, non l'écde, 
crée les contre-maîtres. 



Les contre-maîtres se révèlent et se forment dans les ateliers et non dans les 
écoles. On exige d'eux des qualités de caractère que le savoir ne donne pas , et 
sans lesquelles le savoir est inutile. On les reconnaît à la vigilance et à l'énergie qui 
conviennent à une bonne surveillance, et qui savent tirer du travail des ouvriers 
tout ce qu'il est possible d'en obtenir. La plupart de nos contre-maîtres sont 
des ouvriers parvenus, grâce à ces deux qualités qui les ont fait préférer à de 
plus instruits. On conçoit comment ils sont ignorants et routiniers. Leur intelli- 
gence seule leur a permis de se rendre supérieurs aux ouvriers qu'ils commandent , 
et ils ont le tort de se contenter de ce premier succès. A Lille les jeunes contre- 
maîtres peuvent trouver aux coura de la faculté et aux cours de dessin établis 
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depuis longtemps par la ville , Tinstruction complémentaire dont ils ont besoin. 
Mais ils vont peu aux cours de la ville , où les enfants sont en majorité ; ils vont 
moins encore à la Faculté , faute de préparation. Si Ton excepte le cours de dessin 
qui, i Douai, produit de bons résultats, on trouve que tout manque dans le 
Nord en ce qui concerne Tinstruction spéciale. Quelques cours d amateurs et de 
dessin plus artistique qu industriel n'infirment pas ce que j'avance. 

Après avoir fait la part de l'ignorance qui inspire aux contre-maîtres une si 
déplorable indifférence pour les cours qui leur sont destinés, je signalerai deiu 
causes qui, selon moi, favorisent cette indifférence. La première est dans la 
forme de l'enseignement, qui est toujours trop savante et rebute des jeunes gens 
peu préparés, ayant besoin, en attendant mieux, d'explications élémentaires 
pour certaines questions, de formules empiriques pour d'autres. Il faudrait au 
lieu de cours publics des classes simples et familières comme les classes d'a- 
dultes où le professeur donne des conseils particuliers après les conseils géné- 
raux. Chaque élève aurait selon sa profession un manael qu'on lui apprendrait 
à lire utilement lorsqu'il s'instruit seul. Il s'agit bien plus d'aider chacun d'eux à 
acquérir la science indispensable, que de répandre une instruction générale 
trop tardive pour eux , et qui dépasse aussi bien leurs forces que leurs besoins. 

La deuxième est dans le choix des professeurs. Je n'en voudrais pas d'autres 
^e ceux qui seraient pris parmi les employés des premières maisons indus- 
trielles. Eux seuls inspireraient la confiance que refusent les gens du métier à 
ceux qui n'en sont pas; eux seuls enseigneraient avec l'intelligence pratique qui, 
Aé^igeant les superfluités , s'arrête à ce qui est rigoureusement nécessaire. Ces 
classes auraient lieu de huit heures à neuf heures et demie du soir. Je crois peu 
à l'utilité de travaux pratiques pour ceux qui sont dans l'atelier du matin au 
soir; mais je pense qu'un industriel capable leur donnerait utilement des con- 
seils sur les mécanismes , sur les divers modes d'exécution employés. Le maté- 
riel nécessaire aux démonstrations coûterait peu. Â Lille on pourrait se servir 
du local , du matériel et des professeurs de l'École des arts industriels. 

C'est d'en haut que vient la lumière. Le chef industriel capable fait rayonner 
son intelligence sur tout son personnel. Dans un atelier bien dirigé, contre- 
maîtres et ouvriers semblent plus habiles qu'ailleurs et le sont en effet. L'indus- 
triel du Nord n'a été longtemps qu'un bon commerçant sachant acheter et 
vendre à propos. Il doit savoir encore apporter dans son industrie les perfec- 
tionnements dus à la science , et ne point laisser ensevelir par l'ignorance tout 
fait pouvant être une révélation ou un progrès. Il doit être savant, afin qu'i 
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impose l'instruction à ses contre-maîtres, et, par ceux-ci, à ses oorriers. C*«st la 
seule marche à suivre aujourd'hui. Là , au moins , le terrain est bien préparé. 
Les fils des manufacturiers ont reçu depuis leur enfance une culture inteUectueile 
suivie, et sont aptes à recevoir un enseignement ccnnplet qui, tout en les aidant 
à améliorer leur position, contribuera immédiatement à la richesse industrielle 
du pays et au progrès par les perfectionnements résultant d'une direction plus 
éclairée et d'un personnel mieux formé. Quant à l'organisation des études qui 
leur conviennent, c est celle que j'ai indiquée, celle que nous suivons. 

En résumé, il convient d'ouvrir dans le Nord : 

l '^ Une école largement organisée pour l'instruction spéciale des industriels 
de toute la région et entretenue par l'Etat, le département et là ville de Lille; 

2^ Des cours municipaux dans chaque ville , pour Tinstruction complémen- 
taire des contre -maîtres, selon les industries locales; 

3^ Des cours du soir en plus grand nombre, et ob l'on ajouterait à l'instruc- 
tion primaire, qui manque aux ouvriers, des cours pratiques de dessin. C'est 
trop et trop peu, diront quelques personnes; la classe si intéressante des contre- 
maîtres se trouve sacrifiée. Je i*éponds qu'il s'agit bien plus d'améliorer leur 
position que de leur fournir les moyens de s'élever au-dessus, ce qui n'est 
donné qu'à quelques-uns , pom: qui des bourses ont été fondées à l'Ecole des arts 
industriels; et que je prends le point de départ dans l'état actuel de la situation, 
comptant sur l'avenir pour faire plus et mieux. 

U y a lieu de remarquer, du reste , que je ne confonds pas les contre-maitres 
avec les directeurs que j*assimile aux industrids, dont ils sont les émules ou les 
associés, et qui ont droit à recevoir toute l'instruction que comporte leur intel- 
ligence , en raison de tout ce qu elle promet au progrès. Certes , j*ai bâte de voir 
sortir de nos écoles des jeunes gens capables de remplacer les Anglais, les Beiges 
et les Allemands qui occupent tant de postes importants dans nos filatures, nos 
mines et nos fabriques. 

Si le tableau que je trace ici de l'état intellectuel de notre personnel manu- 
facturier et de ses besoins parait résulter d'une manière de voir tout indivi- 
duelle , voici trois faits qui confirmeront ce que j'avance. 
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i"* La fiiculté des sciences, installée dan» un local magnifique « dotée d'un 
riche matériel, pourvue de professeurs éminents, même au point de vue de la 
science industrielle, n'a pu constituer un cours de sciences appliquées, alors 
que l'école industrielle, discréditée par un passé déplorable, pauvrement instal- 
lée et modestement représentée , a triomphé des difficultés sans nombre qui 
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entravaient son développement. Pourquoi? Parce que son enseignement rappe- 
lait celui des écoles d'arts et métiers , le seul ayant un sens défini aux yeux des 
industriels , et sans doute aussi parce qu'elle est un pensionnat préservant les 
jeunes gens des dangei^ de la vie d'étudiant, si redoutée par les familles. 

a*' Il y a chaque mardi , à 8 heures du soir, un cours élémentaire de machines 
parfaitement mis à la portée des contre-maitres. Ce cours n est suivi que par des 
élèves de l'école industrielle , et par quelques amateurs qui se renouvellent et 
disparaissent après quelques mois. Donc il est vrai que les contre-maîtres s<mt 
des routiniers et tiennent peu i s'instruire par excès d'ignorance même. 

y Le cours pour les chauffeurs a été peu suivi, et il l'eût été moins encore 
sans l'appât d'un diplôme qui permettait d'espérer une élévation de salaire. Le 
professeur a reconnu qu'il s'adressait à d^ hommes sadiant à peine lire , et ca- 
pables d entendre « tout au plus , quelques conseils pratiques. La plupart de nos 
ouvriers en sont là. Monter et démonter des métiers et des appareils devant eux , 
avec quelques explications sur les lois du mouvement, c'est tout ce qu'on peut 
faire. 

En ce qui f^arde l'entretien des cours professionnels destinés aux contre- 
maîtres et aux ouvriers, les ressources municipales y suffiraient. Quant aux 
écoles destinées aux industriels , il serait désirahie que l'État se chargeât de 
compléter laidement les ressources de leur hudget, de manière à fournir à la 
direction les moyens de réunir tous les objets utiles h renseignement, comme 
appareils de démonstration, modèles de machines, collections, salle d'exposition 
pour les inventions. Au moins nous semble-t-il indispensable que l'État entre- 
tienne un personnel de professeurs toujours prêts à remplir les postes vacants. 
La ville fournirait, connue elle le fait déjà, le local et le mobilier. Le Conseil 
général continuerait d'enti*etenir autant de bourses qu'il serait nécessaire pour 
ouvrir l'entrée de l'école à tous les jeunes gens d'avenir. Il y aurait économie A 
n'ouvrir de telles écoles que dans les grands centres manufacturiers, où les dé- 
partements voisins pourraient entretenir des bourses, et à réunir, comme on 
l'a fait à Lille , les spécialités industrielles ayant plusieurs branches d'études 
communes. Une école de filature à Lille, une école de tissage à Roubaix, une 
école de chimie industrielle à Douai, une école de mineurs à Valendennes coû- 
teraient quatre fois ce que coûte l'école de Lille , sans offrir plus d'avantages. 
II est même bon que les élèves (Fune spécialité ne soient pas complètement 
étrangers à ce que voient les élèves d'une autre spécialité. D'ailleurs , toutes les 
industries du Nord s'exercent à Lille et aux environs. L'école s'y trouve près 

98. 



Âiisciice 

des oonire-nuLÎlres 

aa oonrs de machines. 



iDsuffisancc 

chez les chauffeurs 

de 

connaissances primaires. 



w 

Le concours de TEtat 

réservé 
pour Técole industrielle. 



La tUc iboruirait 

local et mobilier, 

le cousdl général 

des bourses. 



L'cuseigaement 

indcutriel 

restreint aux spécialités. 



L* 



enseinK 
oes 



ement 



écoles d'arts et métiers 

{«éféré 

comme mieux défini 



Titre adopté. 

Celui 

d*éoole profiesaiomidle 

vague et discrédité. 



- 220 — 

des grandes administrations qui ressent ks intérêts de Tindustiie , i côté de 
la faculté des sciences , du musée industriel et du mtisée de minéralogie. 

En ce qui concerne les programmes, je restreins renseignement industiîel 
aux spécialités. Pour tout ce qui précède ces études, il convient que TUniversité 
s*en charge; elle a des méthodes qui s*occupent autant d'équilibrer le dévelop- 
pement des facultés de la jeunesse que de lui inculquer des notions usuelles. 
Elle forme l'homme, l'enseignement spécial forme l'agent d'une profession. 
Cinq années d'essai m'ont convaincu du tort qu'U y aurait à fonder, comme on 
Ta essayé, des écoles professionnelles où les études générales seraient sacrifiées 
forcément aux études spéciales. Or on ne fait pas l'éducation avec des lignes , 
des formules algébriques, des démonstrations techniques. 

M. Michel Chevalier. Pourquoi pensez-vous que votre enseignement est 
dans le vrai et réussit, tandis que celui de la faculté ne réussit pasP 

M. Bernot. Parce que notre mode d'existence n'est pas le même, et que la 
dénomination de cours des sciences appliquées n'a pas paru assez définie ou 
assez précise aux yeux des industriels, qui savent mieux ce que sont les écoles 
d'arts et métiers, dont la nôtre se rapproche par son titre et son oi^anisation. 
Je suis convaincu que si, depuis longtemps, on eût créé à Lille une école d'arts 
et métiers , la plupart des industriels eussent pris soin d'y placer leurs enfants , 
qu'il y ait là une question d'enseigne ou l'intelligence des véritables besoins. 

M. Gervâis de Caen. Quel est exactement le titre que vous prenez aujour- 
d'hui? 

M. Bernot. École des arts industriels et des mines. Nous avons abandonné 
celui d'école professionnelle, parce qu'étant discrédité, il devenait une mau- 
vaise enseigne; — on en riait en passant; — parce qu'il n'avait pas un sens 
assez précis; — j'ai entendu des gens expliquer à d'autres que c'était là une 
école de compagnons; — parce que nous enseignons tout autre chose que ce qui 
s'enseigne dans les classes de français , déjà appelées écoles professionnelles ; et 
parce qu'il fallait surtout annoncer aux &milles une transformation. Les mots arts 
indasiriels et mines, en rappelant des idées connues, disent ce que l'on fait dans 
l'école. 

Le nom d'École impériale des Arts industriels et des Mines ainsi que l'entête 
nous plaçant dans les attributions du Ministère du Commerce, ne sont là qu'à 
titre de propositions. L'école professionnelle était appelée , dès l'origine , École 
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impériale; les programmes, signés du recteur de l'académie, en font foi. Je n ai 
pas cru pouvoir efiacer un mot qui devait inspirer plus de confiance aux fa- 
milles. Le titre d^École d'arls et métiers eût été le mieux accueilli; nous en 
avons choisi un qui s*en rapprochait. Nous n'avons pu l'appeler École indus- 
trielle, paroe qu'à côté de nous, en Belgique, on désigne ainsi des cours du 
soir pour les ouvriers. Le mot mines, qui à Paris peut paraître ambitieux, ne 
dit ici que ce qu'il veut dire ; ii a le même sens qu*à Mons. On enseigne ce qui 
est enseigné i Mons : pourquoi taire le mot ? Quant aux termes qui semblent 
placer déjà l'école dans les attributions du Ministère du Commerce, ils sont 
justifiés par les assurances réitérées que M. le Préfet a reçues à cet égard , assu- 
rances tdles que l'adoption en droit semblait prochaine et appelait nos pro- 
positions. 

M. LB MiNiSTRB. Quand l'école était subventionnée , & combien se montait 
le chifire de l'allocation? 

M. Bbrnot. La subvention a été de 10,000 francs pour la première année, 
de 8,&&5 pour la deuxième, de 8,i6& pour la troisième, et de 5,5a 1 pour 
la dernière. Le chifire de la subvention devait diminuer à mesure que les res- 
sources de l'école augmenteraient. 

M. LB MiNiSTRB. Quel est le chiffre de vos élèves? 

M. Bbrmot. Nous en comptons près de soixante. Ce chifire n'était que de 
trente, il y a un an, lorsque l'école a changé son organisation. Un accroissement 
aussi rapide et qui promet de continuer, m'a fait penser avec plus d'assurance 
que nous sommes entrés dans la bonne voie , ainsi que nous l'ont dit quelques 
hommes compétents, notamment les professeurs de la Faculté, tous bienveil- 
dants pour l'école qui , en retour, leur envoie chaque jour un certain nombre 
d'auditeurs assidus et bien préparés. 

M. ViBiLLB. Votre régime est l'internat? 

M. Bbrmot. Oui, monsieur. L'externat ne réussirait que pour les contre- l miemat considért:- 
maîtres, et à condition qu'il fût gratuit. Le cours des sciences appliquées était ^""^JI^'^J^o,*"''^"* 
un externat , il n'a pas réussi. L'école professionnelle, destinée aux contre-mattres, ^^ '* cUcntèie. 
était payante; elle n'a pas réussi à côté de l'école primaire supérieure, qui est 
gratuite , et où l'on accorde même des gratifications en argent aux parents qui 
désirent laisser longtemps leurs enfants dans cette école. 
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Quant à f école que nous destinons aux fils des industriels, il faut que les 
jeunes gens de tous les points du département puissent y être admis, et le vœu 
des familles est qu*ils soient internés. 

M. Trescâ. Vos travaux d*ateliers sont affermés à des entrepreneurs. Quel 
est votre avis sur lefficacité de ce mode? 
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M. Bernot. L un de ses avantages , est de donner au directeur la possibilité 
de fournir aux élèves des travaux variés et d une certaine importance indus- 
trielle, sans avoir à prélever sur son budget de mise de fonds pour alimen- 
ter le travail des ateliers et pourvoir aux exercices pratiques. 

L*écoIe, n*ayant aucune ressource pour cet objet, a dû pendant longtemps 
limiter le travail des élèves à la confection de petits outils d'atelier : c'était assez 
pour une école professionnelle destinée à des apprentis. C'était trop peu pour 
des jeunes gens qui doivent se familiariser sous une bonne direction avec la vie 
des ateliers, avec les allures qu'exige le contact des ouvriers, avec le mouve- 
ment des machines. H fallait, en un mot, un véritable atelier industriel, qui 
fôt en même temps atelier-école. On travaille pour l'industrie locale, mais des 
conseils rendent ce travail utile aux études théoriques comme aux études prati- 
ques. La sollicitude même de l'entrepreneur pour $es intérêts n'est pas sans en* 
seignement pour les élèves. 

Gomme il est dit , dans le compromis fait avec l'entrepreneur, qu'on devra 
metti^e de la variété dans les travaux en vue de l'instruction des élèves, nous 
avons, depuis deux ans, réparé et modifié douze métiers de filature, construit des 
appareils mécaniques de perforation, et forgé des outils pour les mines, réparé 
deux machines à vapeur, construit une centaine de pompes à force centrifuge 
et autres, et exécuté différents travaux de menuiserie et de modelage, construit 
des appareils pour les distilleries et les sucreries. 
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M. Perdomnet. Ce travail manuel est il sérieux ? Ne nuit-il pas à l'enseigne- 
ment théorique ? 

M. Bbrnot. Le travail manuel est nécessairement sérieux puisque les résultats 
en sont livrés & l'industrie, qui n'accepterait pas de travaux mal faits. Il ne peut 
nuire à l'instruction théorique; il f éclaire et la complète. Pour qui a vu les 
choses de près, il est évident que mettre la main aux machines et aux outils 
facilite l'intelligence des études mécaniques. Le médecin apprend mieux Tana- 
tomie en disséquant qu'en l'étudiant sur des images. 
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Ije$ élèves passent deux heures et demie dans Taidier pour j acquérir le tour La travaux d*ttdien 
de main et conoaitre les rapports qui lient la théorie à la pratique. Ce temps sur iTtéi^^da^pos. 
est pris pour plus de moitié sur le repos que réclameraient les exercices pure- 
ment intellectuels. Ces travaux pratiques commencent à une heure et finissent 
à trois heures et demie. Ce n*est guère plus que le temps dû aux récréations. 

M. ViEiLLB. Vos élèves ne sont donc que spectateurs dans Tatelier ? 



M. Bbrnot. Bien qu'il y ait dans tes ateliers dix ou douze ouvriers travaillant 
toute la journée pour activer l'exécution des travaux commandés et mettre la 
^dernière main aux objets difficiles, les élèves travaillent effectivement pendant 
deux heures et demie. 

Si nous n'avons pas cru utile de leur imposer sept heures de travaux 
xnanuels comme aux écoles d arts et métiers , dont les programmes sont moins 
étendus que les nôtres, c'est qu'étant fils d'industriels et destinés à conduire les 
ouvriers plutôt qu'à travailler de leurs mains, nos élèves doivent être plus 
savants que praticiens. L'atelier n'est que Taccessoire de l'école. 

M. Gbrvâis (de Caen). Y a-t-il dans le Nord quelque autre école dans le genre 
de celle que vous dirigez qui puisse se soutenir par ses propres ressources? 

M. Bernot. Non, Monsieur, il n'en existe aucune. On a essayé à Rouhaix 
des cours particuliers de tissage; ils ont cessé. On en a créé aux frais de la ville, 
et, si je suis bien informé, ces cours ne seraient pas suivis ou même pas cons- 
titués. On désire cependant faire ce qui sera possihle. 

La ville de Valenciennes a demandé, à plusieurs reprises, une école de 
. porions ou de contre-maîtres pour les mines. Lille a son école de commerce 
annexée au lycée, et appelée école professionnelle aujourd'hui. 

Il y a en outre une école primaire supérieure qui, ai-je dit, a nui beaucoup 
ainsi que la précédente au développement de l'ancienne école professionnelle. 

Elle reçoit les enfants les plus intelligents sortant des écoles primaires de la 
ville. Elle en fait de bons commerçants, de bons comptables et même des 
contre-maîtres. Tous réussissent, grâce à leur intelligence, à défaut de connais- 
sances spéciales. Aussi l'école est-elle en grand renom à Lille, où, jusqu'à pré- 
sent, on s'est contenté pour l'industrie d'hommes intelligents en affaires. 

Quant à l'école primaire supérieure de Douai, qu'on a appelée depuis quelque 
temps école professionnelle, elle n'est qu'un externat, et n'a jamais été organisée 
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(le manière à nuire & celle de Lille , à laquelle elle était inférieure sous tous les 
rapports. La réputation méritée des cours de dessin établis A Douai ne peut 
être attribuée à Técole professionnelle, quoique ses élèves aient part à ces cours, 
mais bien à un professeur distingué qui , à Thôtel de ville , enseigne le dessin à 
des jeunes gens provenant de différents établissements. 

L*école de Lille est la seule du département qui donne renseignement spécial 
et technique débarrassé des matières pouvant être enseignées dans les collèges ; 
et je ne crois pas qu il s'en élève aucune qui puisse se soutenir par ses propres 
ressources, si elle n'admet d*élèves qu'après examen. 



SÉANCE DU VENDREDI 15 JANVIER 1864. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



^. NoYOM, Conseiller de préfecture, Directeur des affaires municipales de la 
Ville de Paris; 

Thdnot, Président du Conseil des prud'hommes, à Paris. 



M. NoYON est introduit. 



M. NoYON. Permettez-moi de commencer par une sorte de statistique. 

La Ville de Paris entretient actuellement 1 1 o écoles primaires de garçons , 
109 écoles de filles, &8 classes d'adultes pour les hommes et 19 pour les 
femmes; elle subventionne 10 écoles privées de garçons et 7 écoles privées de 
filles , 1 5 écoles spéciales privées de dessin ( 7 pour les garçons et 8 pour les 
filles); elle possède le collège Cbaptal, qui est essentiellement une école pro- 
fessionnelle, récole Turgot, qui a le même caractère à un degré moins élevé, 
et enfin , pour les femmes , Técole du passage Saint-Pierre. 

Vous connaissez tous. Messieurs, le collège GhaptaL Je n*ai donc rien d utile, 
je pense , à vous apprendre sur Torganisation de cet établissement. Vous savez 
les cours qui s*y professent ^'^K Les cours de Fécole de femmes du passage Saint- 
Pierre sont moins nombreux quà Chaptal et à Turgot. 
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(') On enseigne à Chaptal, oatre l'instruction morde et religieuse, la calligraphie, les langues latine, 
française, anglaise, allemande, espagnole et italienne; Tarithmétique, Talgèbre, la géométrie, la trigo 
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M. LE Ministre. Voulez-vous nous donner quelques indications sur l'école 
du passage Saint-Pierre ? 

M. NoYON. Cette école, déjà très-anciennement fondée par la Ville de Paris 
et dirigée par M"' Pelieport est consacrée aux filles. Cest une institution qui 
ressemble à Fécole Turgot, les connaissances enseignées sont à peu près les 
mêmes; c'est ce qu'on est convenu d'appeler l'enseignement primaire supérieur. 

Celte école ne reçoit que des internes. Elle en a actuellement 48. Sur ce 
.nombre, 22 jouissent de la gratuité; les a 6 autres payent chacune 4oo francs 
par an ^^^ 

On enseigne le dessin linéaire dans toutes les écoles primaires de garçons. Le 
dessin d'art y reste à l'état nidimentaire ; avant tout, on s'occupe là d'apprendre 
aux enfants à lire, à écrire, à calculer et à orthographier. En outre dans la pre- 
mière classe de chaque école on leur donne des notions d'histoire de France , 
de géographie et de rédaction ; l'étude de l'arithmétique y est poussée aussi 
loin que le comporte l'enseignement primaire. Ce n'est que dans cette classe 
qu'à lieu l'étude du dessin ainsi que celle du chant. 

Les écoles d'adultes , ou classes du soir, se tiennent dans les salles d'écoles 
primaires ^^K 

nométrie, Tarpentage, le nivellement, la levée des plans, la mécanique. Thistoire et la géographie géné- 
rales, rhistoire naturelle, la physique, la chimie, le dessin géométrique et d ornement, la perspective, 
la coupe des pierres, la tenue des livres, la comptabilité, le chant et la gymnastique. On enseigne en 
moins à Técole Turgot les langues latine , espagnole et italienne , et en plus le modelage. 

(*) Le crédit porté au budget municipal de i86i pour cette école s*élëve à 45,5^0 francs , et se répartit 
comme il suit : 

Personnel enseignant et gens de service 8,930' 

Matériel [nourriture des élèves et des maîtres, blanchissage, linge, objets d*é- 

tude) 37,800 

Prix des bourses municipales. « 8,800 

Total égal 45,53o 



Dessin. 



t*) On compte en ce moment 67 classes d*adultes, savoir : 

3o dasses Uiqnes ponrloa kommss, 
i3 ■ ■ ' pour les femmes « 

1 8 classes congréganistes pour les hommes , 
6 — — — pour les femmes. 

Le dessin est enseigné trois fois par semaine dans 18 écoles d^adulies hommes par des maîtres spécîaui 
choisis parmi les artistes de la capitale. Dans les autres» il est professé par les institutears. 
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A coté de ces écoles primaires d'adultes, il existe 7 écoles ^pédales de dessin 
pour les hooimes, y compris f éode impériale établie rue FÉcoie-de-Médecine, 
et 8 pour les femmes, fondées 4 différentes époques par des professeurs privés. 
Sur ces 1 5 écoles , 

l'école impériale reçoit de la Ville une subvention annuelle de. 6,000' 

l'école située rue Ménilmontant T &,i 00 

l'école située rue Notre-Dame-de-Lorette 4, 000 

l'école située rue de Chabrol 3,5oo 

l'école du passage Pecquai 3,5oo 

1 école de la rue Voila 3,5oo 

7 écoles situées en différents quartiers 3, 000 

n écoles I 1 ,000 



Ecoles de deuin 

pour bommei 

•obventionnëes. 



Les écoles subventionnées de dessin pour les adultes hommes sont anciennes, 
^insi, par exemple, celles de la rue Volta et de la rue du Sentier remontent à 
i8a5; celle du passage Pecquai à i832, et celle du faubourg Saint-Antoine 
â 18&0. 



Au contraire , les écoles d'adultes femmes sont d*une fondation récente : la 
première date de 1860. Il est question d'en augmenter le nombre. M. le préfet 
de la Seine parait avoir la pensée d'en créer dans chacun des arrondissements 
de Paris. Vous voyez que nous sommes, comme Ton dit, loin de compte, 
puisqu'il ny en a que huit, 3 en faudrait donc encore douze ^^\ 

n en serait de même, bien entendu, pour les écoles d'adultes hommes. 

M. le préfet reconnaît pourtant qu'elles ne sont pas utiles au même degré 
dans les vingt arrondissements de Paris , et on commencera par en établir dans 
ceux qui comptent le plus d^ouvriers et où le dessin est le plus recherché, le 
plus nécessaire à l'industrie. 



Eodefl de detiin 
pour femmes. 



M. le préfet de la Seine a Tintention de fonder dans le plus bref délai pos- 
sible deux nouvelles écoles Turgot; déjà les emplacements sont choisis et les 
architectes sont à fœuvre pour dresser les plans et les devis. L'une doit être éta- 
blie sur remplacement actuel du collège Rolhn , qui se trouverait transporté à 
l'abattoir de Montmartre, quand on pourra supprimer cet abattoir; l'autre sur 
un terrain que la ville possède à la Villette, et qu'on appelle Ghâteau-Landon. 

^^ Des sabventîons de 3,ooo frsncs chacmie ost été réoemment accordées à 6 écoles spéciales de 
desno pour les femmes. 
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L'école Turgot actuellement existante, bien entendu, serait maintenue. Il y 
en aurait ainsi trois. Ce nombre sera-t-il suffisant? On n*en sait rien , mais il 
donnera satisfaction à un besoin qui a paru assez pressant, dans tous les cas à 
des désirs, à des vœux qui ont été formulés à cet égard. 

Il a été aussi question de faire un second collège Ghaptal. Cela nest pas 
encore arrêté. Mais auparavant il faut déplacer celui qui existe. Déjà les dispo- 
sitions sont faites; le terrain est acheté et on ne tardera probablement pas à 
mettre en adjudication les travaux de construction du nouveau collège. Dans 
son emplacement actuel , rétablissement est trop à l'étroit. Chaque année on 
est obligé de refuser une partie des enfants que les familles y présentent. 

M. LE Ministre. Y a-t-il dans les différentes écoles primaires dont vous 
nous avez parlé, soit laïques, soit congréganistes , quelques points qui touchent 
à renseignement professionnel? 



Part ikîte par la ville 

à remeûiiement 

professionnel. 



M. NoYON. Le collège Chaptal, Técole Turgot et Técole municipale du pas- 
sage Saint-Pierre sont exclusivement consacrés à renseignement professionnel , 
qui y est donné dans tous ses développements. Quant aux écoles primaires 
proprement dites, les enfants y apprennent, dans la première classe de chaque 
école, le dessin linéaire, et commencent le dessin d ornement. Cette pailie 
de l'enseignement va y être développée. 

M. Deniëre pourra vous donner, à cet égard ^ de plus utiles renseignements 
que moi. Une commission, dont il fait partie, s*est déjà plusieurs fois réunie 
dans ce but, et voici, sauf modifications , lavis qu'elle a émis : Charger les 
professeui's spéciaux de dessin des classes d'adultes de surveiller, de diriger dans 
la journée (puisqu'ils ne font leurs leçons que le soir) l'enseignement du dessin , 
chacun dans quatre ou cinq écoles primaires; on ferait, en un mot, pour le 
dessin, ce que la Ville de Paris a déjà fait très-heureusement à Tégarjd de ren- 
seignement du chant. Pour cette faculté, les écoles sont groupées sous un 
maître; chaque maîtie en a six au plus dans sa circonscription; il se rend suc- 
cessivement dans chacune pour y diriger l'enseignement de la musique. 

La commission propose d'appliquer ce système à l'enseignement du dessin, 
et je ne fais, pour ma part, aucun doute que cette proposition ne soit acceptée 
par M. le préfet. 

J'ai omis de vous dire que la Ville de Paris songeait à créer sur la rive droite 
une école spéciale de dessin, semblable à celle que M. Belloc dirige sur la rive 
gauche , et qui a donné de si bons résultats. 
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M. LE MimsTRB. Âuriez-vous la bonté de nous faire connaître Torganisation 
de cette école impériale de la rue de rÉcole-de-Médecine que dirige M. BellocP 

M. NoYON. On y enseigne le dessin à tous ses degrés, depuis le dessin 
linéaire jusqu'à la bosse, jusquau dessin d*art. On y fait aussi un cours de cons- 
truction, moins élevé, moins étendu assurément que celui quon professe à 
rÉcole des ponts et chaussées et à celle des Beaux-Ârrs, mais enfin un cours de 
construction, un cours d'architecture, et aussi un cours de chimie, je crois. 
Au surplus vous trouverez tous ces détails dans YAlmanàch impérial, qui donne 
les noms des professeurs et Tindication des cours. 

Non-seulement on y enseigne le dessin appliqué & tous les détails de ta cons- 
truction et aux arts industriels, mais encore on y fait de la composition pour 
le bronze, pour le meuble, il y a donc là deux applications directes aux choses 
professionnelles. 

M. LE Ministre. Toutes vos écoles sont entièrement gratuites ? 

M. NoYON. Entièrement. 

Elles coûtent près de 5 millions et demi. 

Le nombre des élèves dans les écoles communales primaires, je ne parle 
pas des établissements privés, est actuellement de 3g,6ag garçons et de 
Qâ,g3i filles. 

Le nombre des élèves qui suivent les classes d^adultes et d apprentis est 
de 7,100 pour les hommes et de i,5oo seulement pour les femmes. 

Ce sont ces écoles du soir qui se tiennent dans les locaux de Tinstruction 
primaire et où le dessin est enseigné d'une manière complète et avec succès. 
Lenseignement y est également gratuit. 

M. LE Ministre. Dans les écoles du soir, pour les adultes, le dessin est-il 
enseigné aux femmes comme aux hommes? 

M. NoTON. Non *, il n'est pas enseigné dans les écoles de femmes. 

M. LE Ministre. Est-il enseigné dans les écoles primaires de jei\nes filles^ 

M. NoTON. Moins que dans les écoles primaires de garçons. On peut même 
dire qu*il ne f est pas du tout. 
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M. LB Ministre. Qael est le nombre des ëlèves qui fréquentent tos écoles 
subventionnées de dessin i^ 

M. NoYovF. Il faut distinguer entre les élèves inscrits et les élèves fréquen- 
tants. 

Le nombre des inscrits est de 1,607 ^^^^ ^^^ écoles subventionnées de gar- 
çons et de âay seulement dans les écoles de filles. 

J'ai compris dans ce relevé l'école impériale de desssin , puisque la Ville hà 
accorde une subvention annuelle de 6,000 francs. 

Le chifire de la fréquentation est dans un rapport extrêmement variable 
avec celui de l'inscription. Lors d*une inspection faite à un jour donné, on a 
trouvé, pour les honmies, 907 élèves présents, et pour les femmes 9 os. 

Quant à Tâge des élèves, il varie de douze ou treize à vingt-buit ou trente 
ans. 



Budget oommuMl 

deTinstnictioD 

àPaiis. 



La somme de 5 millions et demi énoncée précédemment représente l'en- 
semble des sacrifices que fait la Ville de Paris pour Tinstruction primaire à tous 
les degrés , y compris l'enseignement du dessin. 

Voici, au siu*plus, le relevé des crédits portés au budget de la Ville pour 
1864. 



BUDGET COMMUNAL DE L'EXERCICE 1864. 



OA- 
»ITIU. 


AB- 

TICLBS. 


DEPENSES 6ÉIIÉRALES DU SERVICE DE LIKSTRDCTIOK PUBUQOE. 


SOMMES. 


X. 

XI. 


1. 

2. 
3. 
5. 
2. 
3. 
I. 
à. 


Bourses dans les lycées et le collège municipal 1 00,000' ] 

Bourses à rinstitution des sourds-muets 1 5.060 


f 130,220' 

284,800 

237,670 

27,200 

5ia.610 


Bourses à Tinstitution des jeunes aveugles 16,060 { 

Bourses à Técole centrale des arts et manufactures 7,200 

Frais de oersonnel des salles d*asile. 


riTO uc p«r5uuuci u<;a auica u »iic 

Frais de matériel des salles d*asi1e.. .....•■r. .......••...••. 


Dénenses ffénéralea du service de Tinstruction Dublioue 


Frais de personnel des écoles primaires dirigées par des instituteurs 
laïques.. •; 




1,207,500 
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XL 



XL 



TIGUU. 



XIL 
XVII. 

Kxin. 



5. 
0. 

7. 



0. 
10. 
11. 
12. 
13. 
14. 
15. 
16. 
17. 
18. 

19. 

30. 
21. 
22. 
23. 
24. 

25. 
20. 
27. 
28. 
29. 

8. 
9-10. 

2. 



DÉ?B1I5ES GÉNÉRALES VO SERVICE DB LIRSTRUCTIOR PUBLIQUE. 



Report 

Frais de malériel des écoles primaires dirigées par des instituteurs 
laTqnes 

congrégaoïstes 

Frais de matériel des écoles primaires dirigées par des instituteurs 

Dépenses de Fenaeigiiemeat âa chant dans les écoles communales 
et asiles, et frais relatifs aux séances solennelles : 

i' Personnel 88,470' 

»• Matériel 20,900 

Dépenses de renseignement du dessin dans les écoles communales. 

Personnel et matériel pour les classes laïques d*adultes • 

Personnel et matériel pour les classes congréganistes d'adultes 

GoUége mvnidpal Chaptal ..•. 

École municipale Turgot. (Personnel et matériel. ) 

École de jeones filles, passage Saint-Pierre 

Comités des délégués cantonaux 

ComitéB incanx de patronage dea saHee d'asile. • 

Instruction gratuite dea en&nto appartenant à différants cultes 

Emploi de diverses libéralités avec destination spéciale en faveur 
de l'instruction primaire 

Ouvroirs déjeunes filles. (Classe de couture dans les écoles commu- 
naiet.) 

Subventioa à l'école impériale de dessin 

Subvention k diverses écoles libres de dessin 

Subvention \ l'association polytechnique 

Subvention à f association phiiotecbnique. • • 

Subvention à divers étabHssementa d'instradioii primaire privée ou 
gratuits 

Subvention \ la société hygiénique 

Prix nmntcipanx d'exeellence 

Bourses d'apprentissage dans les écoles oanuDonales 

Réparations locatives dans les établissements scolaires 

Dépentes tmprémea relatives à l'instraetion primaire 

Travaux d'entretien 

Secours 

Grosses réparations et constructions 

Total 



soaniEs. 



1,207,500* 

507,080 
290,880 



109,370 

50,000 

95,800 

70,000 

37,200 

113,972 

45,520 

5,000 

4.000 

60,000 

I2,10À 

30,100 

6,000 

48,500 

5,200 

5,200 

46,100 

10,100 

2,780 

8M75 

60,000 

20,000 

200,000 

19.800 

1,400,000 



5,401,012 
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Il y a encore un certain nombre de quartiers de Paris qui sont dépourvus 
d'écoles primaires communales. Gela ne veut pas dire que l'instruction primaire 
n'y existe pas; cela veut dire qu elle est donnée dans des établissements privés. 
Eh bien ! le programme tracé par M. le préfet de la Seine, et il faut bien s'en 
tracer un dans une pareille question et pour une population aussi considérable) 
consiste à créer, dans chacun des quatre-vingts quartiers de Paris, une salle 
d'asile, une école de garçons et une école de filles, et, si la population le com- 
porte, deux écoles de garçons et deux écoles de filles, trois même s'il est né* 
cessaire. Nous avons des quartiers où il y en a quatre , cinq et même davantage. 
Voici un état que je laisserai à la commission , et qui indique le nombre des 
établissements scolaires appartenant à la Ville de Paris : salles d'asiles, écoles 
primaires, classes d'adultes. 

M. LE Ministre. N'avez-vous aucune espèce d'école d'apprentissage propre- 
ment dit? 

M. NoYON. Non. 

La Ville de Paris est entrée cependant dans cette voie , en ce sens qu elle a créé 
des bourses d'apprentissage. Depuis plusieurs années elle inscrit à son budget un 
fonds de 81 ,475 francs pour cet objet. Elle place ainsi en apprentissage, à ses 
frais, environ 900 enfants, à leur sortie des écoles primaires. Il intervient 
entre M. le préfet , le patron et les parents de l'enfant un contrat qui fixe les 
obligations de chacun. 

Voici comment on opère à l'égard des bourses d'apprentissage dont je parle. 

Tous les ans, un jury, présidé par le maire ou l'adjoint et composé du curé 
de la paroisse, d'un ministre non catholique pour les élèves non catholiques, 
d'un membre du comité cantonal, de l'inspecteur primaire de l'arrondissement 
et d'une dame inspectrice pour les écoles de filles , forme , d'après les notes et 
les renseignements fournis par l'instituteur ou l'institutrice , et d'après l'enquête 
préalable faite sur la situation des familles, une liste de six candidats par chaque 
centaine d'enfants présents à l'école. 

Pour être admis à figurer sur cette liste, les enfants doivent appartenir à des 
parents pauvres, qui prennent l'engagement de leur faire apprendre un métier 
manuel, et se recommander eux-mêmes par leur assiduité, leur bonne con- 
duite et leur application. 

Ils doivent en outre : 

Fréquenter les écoles communales depuis deux ans au moins; 

Avoir fait leur première communion » s'ils sant catholiques ; 



/ 
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Enfin avoir eu plus de douze ans ou moins de quatorze ans, le i*' octobre 
de Tannée précédente. 

Les enfants inscrits subissent devant le jury,dans leurs écoles respectives , 
un examen portant seulement sur les matières obligatoires de renseignement 
primaire. 

Les résultats de f enquête faite sur chaque élève, les listes de canditature et 
les notes de Texamen sont mis sous les yeux du conseil municipal , qui propose 
au choix du préfet deux candidats au moins , pour chaque bourse d apprentis- 
sage. 

Le préfet nomme les boursiers. 

Les nominations arrêtées, l'administration se met en rapport avec des 
patrons. Des contrats passés entre les patrons et les parents ou tuteurs des 
apprentis fixent, avec précision , les obligations respectives. 

Le maire de l'arrondissement intervient au contrat, et obtient souvent du 
maître, la gratuité de l'apprentissage. Dans ce cas, la bourse ou la portion de 
bourse restée libre est versée à la caisse d'épargne , au profit de Tapprenti. 

Les apprentis ne sont point perdus de vue par les autorités préposées à 
l'instruction primaire. A l'expiration du temps d'apprentissage, les comités 
cantonaux fournissent des renseignements sur la conduite des apprentis. 

« 

Suivant ces notes, la somme déposée à la caisse d'épargne est remise à Pécule des apprentu. 
l'apprenti pour en disposer à sa majorité, ou réintégrée à la caisse municipale. 

M. LE Ministre. Gomment s'exerce la surveillance de la Ville sur les enfants 
ainsi placés en apprentissage à ses frais .^ 

M. NoYON. Ce sont les maires et les délégués cantonaux qui en sont par- 
ticulièrement chargés. 



Il est question depuis quelque temps de prélever une rétribution sur les 
élèves non indigents des écoles primaires. On a hésité à entrer dans ce système , 
parce qu'on a rencontré, je dois le dire tout de suite, une difficulté de la part 
des frères de la Doctrine chrétienne que leurs statuts obligent à la gratuité. On 
était parvenu à tourner cette difficulté. Le frère Philippe , supérieur de cet ordre , 
homme très-éclairé , n'était pas éloigné de permettre qu'on prélevât une rétri- 
bution, qui aurait été dans tous les cas très-modique; mais M. le préfet de la 
Seine ajourne la solution de cette grosse question, jusqu'à ce que le programme 
qu'il a tracé et que je vous ai indiqué tout à l'heure soit accompli, c'est-à-dire 

3o 
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tant que chaque quartier de Paris ne sera pns doté dun nombre suffisant 
d*ëcoIes municipales. 

D'un autre côté , il ne faut pas se le dissimuler, on ne retirerait pas de cette 
rétribution, qui devrait être naturellement très-faible, un allégement bien grand 
aux sacrifices que fait actuellement la Ville de Paris, car d*après les renseigne- 
ments fournis par MM. les maires, seuls aptes à bien apprécier cette question, 
et par les instituteurs eux-mêmes, le plus grand nombre des enfants qui fré- 
quentent les écoles de la Ville de Paris sont véritablement indigents. Vous le sa- 
vez, quand il s'agit de juger de l'état de gêne ou d'indigence des persomies, on 
a, comme on dit, la manche très-lai^e, et on a trouvé que le cinquième tout 
au plus des enfants serait en état de payer. Enfin la Ville a des tendances très- 
libérales; on est en face d*un mode suivi depuis longtemps; le changer alarme- 
rait peut-être l'opinion et ne produirait probablement pas les effets financiers 
sur lesqueb certaines personnes avaient cru devoir compter. 

Le frère Philippe, et particulièrement son assesseur, le firère Baudime, 
avaient bien, il est vrai, accepté la non-gratuité, mais il faut le dire, ce n'était 
qu'avec un certain regret. 

M. Batlb-Mooillard. J'ai remarqué autrefois que les parents préféraient 
souvent les écoles privées aux écoles communales. N'en est-il pas encore un 
peu de même ? 

M. NoYON. Non, cette préférence s'efface chaque jour, le nombre des élèves 
dans les écoles communales s'augmente, et dès qu*on en ouvre une, elle est 
remplie. 

La Ville de Paris ne doit pas absorber l'enseignement primaire privé. Or, 
elle l'absorberait bien vite, elle le supprimerait même du jour au lendemain, si 
elle le voulait. Les familles préfèrent toujours l'enseignement donné dans les 
écoles primaires communales à l'enseignement donné dans les écoles primaires 
privées. Je ne parle pas des écoles un peu supérieures, je parle des écoles pri- 
maires proprement dites. Je dis, et cela na rien de blessant pour personne, 
que les écoles primaires privées sont notablement inférieures, sous le point 
de vue de l'installation aussi bien que de l'enseignement, aux écoles munici- 
pales. Tous les inspecteurs de l'Université sont unanimes sur ce point. 

J'ajoute une chose, relativement à l'encombrement, à l'impossibilité dans 
laquelle se trouverait le maître , quel qu'il soit , de donner une égale attention à 
tous ces élèves, c'est que dès qu'une classe dépasse cent enfants, et cela arrive 
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souvent, ii y a immédiatement un maître suppléant ou plutôt une seconde 

classe; on fait une nouvelle classe même pour soixante élèves, 

< 

M. LE Ministre. Quy aurait*il à faire, selon vous, pour développer rensei- 
gnement professionnel d'une manière générale? Quelle initiative le Gouverne* 
ment devrait-il prendre? 

M NoTON. 11 y a les écoles d*arts et métiers comme celles d*Âix et de Ghâ- 
lons qui sont très-utiles, mais elles ne sont pas suffisantes. 

Quelques villes comme Lyon, ont fondé des écoles semblables à fécole 
Turgot, où Ton enseigne les mêmes connaissances. 

C*est à développer, h multiplier ces écoles-là qu'il faut s'attacher. 

Jusqu'ici on n'a, en général, enseigné que le dessin proprement dit, dans 
les écoles d'adultes de la Ville de Paris; le modelage n'est introduit que dans 
un très-petit nombre de ces écoles. Mais il est question de l'y généraliser. 

M. Perdonket. Vous nous avez dit que les écoles de dessin pour les adultes 
avaient un grand succès. M. Bardin a exprimé une opinion différente, et il 
attribue en partie cet insuccès à la gratuité. 

M. NoTON. M. Cardin a fait à ses collègues une part modique. 

Il est alloué par an i o francs par élève aux professeurs des classes commu- 
nales de dessin pour les adultes. La commission spéciale, chargée par M. le 
jprcfet d'examiner la question de l'enseignement du dessin , et dont j'ai déjà parlé , 
3 pensé, d'une part, que ce système n'était pas digne, d'autre part, qu'il n as- 
surait pas aux professeurs une rémunération suffisante. Elle a proposé de leur 
accorder d'abord un traitement fixe de i,ooo à 1,200 francs, et ensuite un 
supplément proportionnel au nombre des élèves ainsi qu'aux récompenses 
accordées à ces élèves dans les examens, dans les concours annuels. Au moyen 
àe cette combinaison le traitement total des professeurs serait d'environ 
a,&oo francs par an. 

Voici la liste des classes laïques d'adultes hommes, entretenues par la Ville 
de Paris, auxquelles sont attachés des professeurs spéciaux de dessin, et le 
nombre présumé des élèves qui suivent les cours de ces professeurs : 

4* arrond*. Rue du Renard-Saînt-Merry MM. Bardin et Martin , professeurs, 1 38 élèves. 

4* Rue Greoier-snr-rEau Gabriel , professeur 60 

4* RoedesTournelles.n* 21 Trouvé, ûfein. làk 

b* Rue de Pontoise, n* 2 1 Fauvet, idem 70 

6* — " Rue de Vauginurd, n* jog* Puiis, ùbm 4o 

3o. 
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6* arrond' Rue Racine, n* 8 MM. 

7" —— Rue du Bac, n* 119 

9* Rue du Faubourg-Montmartre, D* 60. 

!©• Rue des Réoollets, n* 19 

1 1* Rue Ferdinand-Saint-Maur, n* 3 . . . 

1 2* Rue Traversière-S^-Antoine, n** 5i . . 

1 3* — — Sue SaintpHippolyte , n* 27 

i3* Rue dltalie, n' 76 

1 5* -^— Place de la Mairie, n^ àb 

1 8' Place de la Mairie 

i8' Rue Doudeauville, n" 8 

19* Place de rHôtel-de-Ville 

20* ^^— Rue Levert , n* 42 



Millet, idem do 

Bardin , iJem 68 

Aumont, idem 90 

Vantier, idem, 110 

Gibert , idem 1 87 

Baron, idem 108 

Bouchot, idem 4o 

Goulier, idem do 

Loire , idem 45 

Aumont , idem 110 

Fauron , idem 55 

Gamier, idem 99 

Garnier, idem 1 06 
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M. Thunot est introduit. 

M. Thunot. Parmi les questions délicates que les conseils de prud*hommes 
ont h juger, il faut ranger, sans aucun doute, celles qui sont relatives h l'appren- 
tissage. Voici, en général, ce qui se produit. Des contrats se font entre les 
pères et les patrons; on convient de deux, de trois, de quatre ans pour la durée 
de Tapprentissage; au bout de deux ans, à peu près invariablement, i'enfant se 
plaint d*être mal logé, mal nourri et battu; alors les pères viennent réclamer 
la résiliation du contrat, en. se fondant sur les griefs que je viens d*énoncer. Je 
n'ai pas besoin de dire que quand ces accusations sont justifiées, la conduite 
des patrons est blâmée et punie avec toute la sévérité possible; mais, dans le 
plus grand nombre des cas, le seul motif réel de ces demandes, c'e;Bt que Ten- 
fant, au bout de deux ans d'apprentissage, est déjà capable de gagner de Tar- 
genl. Derrière ces réclamations des pères contre les patrons se cache trop 
souvent un sentiment mauvais d'ingratitude et de cupidité. On veut se débar- 
rasser de l'apprentissage avant que le patron ait pu retirer le bénéfice légitime 
de ses soins envers l'enfant; on veut faire rapporter à celui-ci 2 francs par jour 
comme ouvrier, au lieu de 78 centimes ou 1 franc comme apprenti. Le moyen 
de prévenir ces abus, de réglementer l'apprentissage, je l'ignore ; j'ai trop peu 
étudié cette question pour me permettre de la traiter. Je ferai seulement re- 
marquer qu'il existe, nominalement du moins, des inspecteurs du travail des 
enfants dans les manufactures. Leur rôle me semble aujourd'hui réduit à des 
proportions assez insignifiantes; mais s'ils avaient pour mission d'exercer sur 
les apprentissages une surveillance sérieuse, ces fonctions acquerraient certai- 
nement une très-réelle importance. 



M. LE Ministre. Y a-t-il beaucoup de contrats d'apprentissage écrits P 



\ 
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M. Thcnot. Il y en a un assez grand nombre : le tiers, à peu près. Au sur- 
plus , cela importe peu aux prad'hommes : du moment que nous avons cons- 
taté une convention entre les parties, qu elle soit écrite ou verbale, cela nous 
est égal. Il ne manque pas de braves gens qui nous disent : Oui, je suis con- 
venu de tout cela, mais il n'y a rien d*écrit. Eh bien, dans ce cas, nous jugeons 
absolument comme si tout était écrit. 

M. LE Ministre. Quelles sont, en général, les bases du contrat d*appren- 
-fissage ? 

M. Thunot. La base du conti*at, c est la durée de l'apprentissage, qui varie 
(en y comprenant les deux mois d'essai consacrés par Tusage) de trois à quatre 
ans; elle va jusqu'à cinq ans dans certains états , pour la sculpture, par exemple. 
Lies obligations réciproques sont très-simples : le patron s'engage à se conduire 
vis-à-vis de l'apprenti en bon père de famille, à lui apprendre sérieusement 
son état; le père de l'enfant s'engage à veiller à ce que celui-ci soit attentif aux 
leçons qu'on lui donnera dans latelier. Tout cela s'exécute médiocrement, d'une 
part, comme je l'ai dit, par suite de la cupidité et de l'ingratitude du père de 
l'apprenti , d'autre part, parce que le patron exerce quelquefois sur l'apprenti (je 
ne voudrais pas trop me servir d'un mot justement discrédité) une sorte d'ex- 
ploitation^ La première année, le patron regarde trop souvent l'apprenti comme 
Un petit domestique; il l'envoie aux provisions, il lui fait faire presque exclusi- 
vement des courses, et se préoccupe assez peu de lui enseigner son métier. 
Quand l'apprenti a appris, je ne sais comment, ou plutôt, quand il a dérobé 
quelque savoir professionnel , alors on le pousse à son instruction. Il faut bien 
le dire, il est certain qu'un est assez disposé, dans les premiers temps, à exploi- 
ter l'apprenti. Je ne voudrais pourtant pas trop insister sur ce point; car d'après 
mon expérience acquise, je serais disposé à prendre la défense des patrons, qui, 
généralement, se conduisent mieux que les parents de leurs apprentis. 

M. LE Ministre. Sur quel genre de réclamations les conseils de prud'hommes 
ont-ils le plus souvent à prononcer? 

M. Thunot. Souvent sur la réclamation d'un patron demandant la réinté- 
gration d'un apprenti qu'on lui a retiré pour le placer chez un autre à des 
conditions plus lucratives ; dans un très-petit nombre de cas , sur des faits de 
brutalité bien constatés, et qui méritent une répression très-sévère; presque 
toujours sur des demandes de rupture de contrats présentées par les parents , 
et fondées sur ce que l'enfant serait mal nourri et battu, ce qui est rarement 
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vrai, et sur ce que l'enfant sei^t surchargé de travail, ce qui est parfois 
vrai. En effet, il arrive que dans quelques industries on fait travailler les 
apprentis jusqu'à neuf el dix heures du soir; dans beaucoup d'autres, il n*est 
pas rare de les faire travailler, suivant que l'ouvrage presse, pendant la matinée, 
même pendant la plus grande partie de la journée du dimanche* C'est un abus 
fâcheux à beaucoup de points de vue, que vous apprécieres comme moi, Mes- 
sieurs, et sur lesquels je n'ai pas besoin d'insister. 

M. LE Ministre. Les apprentissages sont-ils payés P 

M. Thunot. Dans les industries ressortissant au conseil de prud'hommes 
que j'ai l'honneur de présider, les apprentissages payés sont très-rares. 

Maintenant , comment se terminent les procès relatifs à des questions d'ap- 
prentissage? Ou par conciliation, ou par jugement. La coneiliatkm , oous l'es* 
sayons toujours, et nous réussissons souvent. Mais il arrive qu'il y a quelque* 
fois des enfants intraitables, et que, lorsque nous faisons des effi)rts pour 
obtenir d'eux qu ils rentrent à l'atelier, nous rencontrons de leur part une force 
d'inertie que les parents secondent trop souvent. Lorsque ces cas se prés^itent, 
il y a lieu, pour nous, conseil de prud'hommes, à prononcer des dommages- 
intérêts. Quelle doit être cette indemnité? Nous la calculons en nûson de l'im- 
portance de l'industiîe, du temps depuis lequel l'apprentissi^ a commencé, et 
aussi des conditions du contrat d'apprentissage. Par exemple, si, d'après le 
contrat , l'enfant était logé et nourri par le patron , nous estimons qu'il y a un 
dommage considérable et nous prononçons une assez forte indemnité, ne fût-ce 
que pour contraindre le père à exécuter loyalement les conditions du contrat. 
Si ce but n'est pas atteint, lindemnité est de toute justice; carie patron, non- 
seulement a donné ses soins à l'enfant, mais il l'a logé, nourri pendant dix-huit 
mois ou deux ans, et s'en voit abandonné précisément au moment où il aurait 
pu en tirer un parti utile pour se dédommager de ses dépenses et du temps 
passé à faire son éducation professionnelle. 

M. LE Ministre. Gomment s'exerce le patronage des œuvres libres d'appren- 
tissage ? 

M. Thdnot. Ce patronage, je ne l'ai jamais vu fonctionner. Je sais bien 
qu'entre tel ou tel maître d'apprentissage et tel ou tel directeur d'une œuvre 
de patronage un contrat se fait; mais je ne saurais vous dire si ce contrat est 
suivi d'une surveillance bien exacte de l'œuvre elle-même. Il arrive quelquefois 
que des demandes qui nous sont soumises, et dans lesquelles on dénonce la 
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conduite regrettable dun maître envers un apprenti, sont faites au nom des 
directeurs d'œuvres de patronage, maïs nous ne voyons presque jamais ceux-ci 
paraître devant le conseil. Bien que la loi nous oblige à nadmettre devant nous 
à plaider, si je puis me servir de ce mot un peu ambitieux pour notre modeste 
juridiction, que les parties elles-mêmes et non leurs représentants; cependant, 
comme il y aurait quelque chose d'un peu rigoureux à obliger des personnes 
diaritables, religieuses, à venir elles-mêmes au milieu d'un auditoire exclusi- 
vement composé d'ouvriers, et cela pour des affaires où elles n'ont pas un in- 
térêt direct , nous entendons les représentants qu'elles envoient à nos audiences; 
de sorte que je ne puis dire d'une manière positive si les directeurs des œuvres 
de patronage exercent une surveillance bien efficace. Je crois qu'ils s'assurent 
de temps en temps que les choses se passent bien ; mais je n'en ai pas la preuve. 

M. Leplât. Ne serait-ce pas précisément parce que la surveillance exercée 
par les œuvres de patronage sur la condition des apprentis est efficace, que 
vous voyez s'élever devant vous peu de contestations dans cette catégorie de 
maîtres et d'apprentis qui relèvent, pour ainsi dire, des œuvres de patronage? 

M. Thunot. C'est possible. Nous avons effectivement à juger peu de ques- 
tions d'apprentissage relatives k des enfants placés par l'intermédiaire des 
œuvres de patronage. 

M. Rayle-Mouillaiu). Si le membre d'un comité de patronage intervenait 
dans une question pendante devant vous entre un apprenti et un patron, 
admettriez-vous son intervention? 

M. Thunot. Incontestablement, et elle pèserait d'un grand poids sur notre 
décision. 

J'ai dît quïl nous arrivait rarement de voir les directeurs des œuvres de Le»" iciircs admises. 
patronage venir devant nous; mais nous admettons parfaitement les lettres 
qu'ils nous écrivent pour corroborer telle ou telle plainte , et nous en faisons 
grand cas. 

M. LE Ministre, â côté des apprentis, n'y a-t-il pas, dans les ateliers, des 
enfants qui travaillent sans contrat d'apprentissage? 

M. Thunot. Alors c'est à titre d'ouvriers. 

M, LB Ministre. Vous avez dit qu'on obligeait quelquefois les apprentis à Prolongation cxcwsivc 
travailler jusqu'à dix heures du soir? 
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M. Thunot. Oui, Monsieur le Ministre. 
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M. LE Ministre. Cela constitue une infraction à la ioi sur le travail des 
enfants dans les manufactures. Quelle est votre opinion sur ces faits P 

M. Thdnot. Il y a incontestablement abus. J'ai déjà dit que Tinspection du 
travail des enfants dans les manufactures se faisait avec assez de négligence; 
aussi la loi dont vous parlez, monsieur le Ministre, est-elle fort mal exécutée. 
Moi-même j'emploie quelques enfants; j'évite le plus que je puis de les faire 
travailler tard, et surtout de leur faire passer la nuit; mais j^avoue que, pour 
des travaux très-pressés, il a pu m'arriver exceptionnellement de le faire, 
quoique à regret. Toutefois, il faut remarquer que ces enfants ne sont pas, à 
proprement parler, des apprentis : ce sont de petits ouvriers, des leveurs de 
feuilles, des enfants attachés aux mécaniques, et dont la coopération est pure- 
ment auxiliaire et nullement fatigante. 

M. Deniers. En dehors des règlements, des contrats qu'ils sont chargés de 
faire exécuter, des contestations entre patrons et ouvriers qu'ils ont à concilier 
ou à juger, les prud'hommes, par leur institution , ont à accomplir une mission 
d'ordre public, qui consiste à surveiller les apprentissages; cette mission est-elle 
mise en pratique? N'y a-t-il pas dans la loi des pénalités dont les prud'hommes 
peuvent frapper les patrons , au point de vue de l'ordre public ? 
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M. Thunot. Je vais d'abord répondre à la dernière question : 
Les prud'hommes peuvent appliquer des pénalités, mais il est excessivement 
rare qu'ils usent de ce droit. Cela a lieu seulement dans des circonstances 
tout à fait exceptionnelles : par exemple, dans le cas d'inconvenance, de 
manque de respect envers le conseil. Je ne crois pas que les prud'hommes, 
parce qu'un maître d'apprentissage n'aurait pas bien traité son apprenti, pus- 
sent de ce chef, le condamner à l'amende. 
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Quant à la surveillance des apprentissages, elle ne s'exerce pas par les 
prud'hommes d'une manière générale, et en quelque sorte d'office; elle est 
toujours la conséquence d'une plainte portée et le préliminaire d'une sentence 
à rendre. Notre mission étant surtout une mission de conciliation, il nous 
arrive assez souvent, alors que la conduite de l'enfant ou bien la conduite 
du patron nous apparaît n'avoir pas été ce quelle aurait dû être, de com- 
mettre un membre du conseil pour s'assurer de la vérité; c'est-à-dire pour s'en- 
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quérir si le patron instruit bien Tenfant, ou si celui-ci répond bien aux leçons 
qui lui sont données. Souvent aussi, après avoir ordonné la réintégration d\in 
apprenti cbez son maître d*apprentissage , nous commettons un prud'homme 
pour le surveiller; mais nous ne croyons pas que la loi nous investisse du droit 
de faire d'office des enquêtes dans les ateliers. 

M. LB Ministre. Croyez-vous qu'il y eût utilité à établir des écoles d'appren- 
tissage? 

M. Thunot. J'ai fort peu approfondi ces questions; mais la création d'écoles 
de ce genre me semblemt fort désirable , à la condition de ne sacrifier ni la 
théorie à la pratique, ni la pratique à la théorie. Tout ce qui pourra donner 
aui apprentis et aux ouvriers des idées générales sur l'ensemble des professions 
et des connaissances spéciales qu'ils peuvent appliquer à tel ou tel métier, tout 
ce qui tendra à développer chez eux (et sans en faire des savants bien entendu) 
des idées justes en matière de législation et d'économie industrielle , tout ce qui 
aura pour but de les faire hommes de bon sens, qualité très-rare chez eux , et 
peut-être chez beaucoup d'autres , tout cela sera excellent. 

M. Perdonnbt. Ne serait-il point désirable que la loi sur l'apprentissage, qui 
semble une lettre morte, reçût une plus sérieuse exécution ? 

M. Thunot. La loi doit toujours être respectée , et son inexécution est pro- 
fondément regrettable, surtout en ce qui concerne les apprentis. Peut-être (je 
l'ai déjà dit) une surveillance très-sérieuse, très-sévère, des inspecteurs du travail 
des enfants dans les ateliers, pourrait empêcher ou, tout au moins, diminuer 
les abus. Mais sous la législation actuelle, pour que les conseils de prud'hommes 
fassent exécuter la loi , il faut d'abord qu'ils soient saisis d'une plainte. Il faut 
bien se persuader que les pauvres enfants sont exploités par leur famille aussi 
souvent que par leurs patrons ; cela est triste à dire , mais cela est vrai. Eh bien , 
si les patrons payent les enfants pour le travail du dimanche, l'avidité des pa- 
rents est telle, que ceux-ci ne viendront pas se plaindre. 

M. Perdonnbt. l^es conseils de prud'hommes sont donc impuissants pour 
faire exécuter la loi ? 
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M. Thunot. Malheureusement oui. Du moment où ils n'ont pas reçu de insnflisance 

plaintes . ils ne peuvent rien. ^" prud'hommes. 
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SÉANCE DU LUNDI 18 JANVIER. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



MM. BADER, Directeur de Técole professionnelle de Mulhouse. 

BOURCART, manufacturier à Guebwilier, fondateur des cours populaires 
de Guebwiller. 



M. Bader est introduit. 



M. Bader. Depuis dix ans je dirige Técole professionnelle qui a été fondée 
par la ville de Mulhouse, sur Hnitiatîve du ministre de Tinstruction publique, 
qui était alors M. Fortoul. «Tai contribué pour une très- large part & l'organi- 
sation de cet établissement; c*est à moi que revient en très-grande partie la 
responsabilité du plan d*études. L'école est administrée, sous Tautorité du mi- 
nistère de Finstruction publique, avec le concours d'une commission de sur- 
veillance nommée par lui et composée presque entièrement de notabilités 
industrielles. Par la nature de renseignement comme par le prix de la pension 
demandée aux élèves, Técole s'adresse à Ta jeunesse de la classe aisée qui se 
destine aux carrières de Findustrie et du commerce, et embrasse, comme 
les lycées, un cours d*études complet. 

Nous prenons les enfants tout jeunes, afin de leur apprendre dès leur bas 
âge, parla pratique, les langues vivantes; nous les recevons à huit ans, et nous 
conservons ceux qui veulent rester avec nous jusqu'à dix-huit ans. Il y a donc 
là dix années d'études. 
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Les six premières sont consacrées à une préparation tout à fait générale , à 
un enseignement qui a beaucoup de rapports avec celui de Finstruction se- 
condaire , sauf que le latin et le grec sont remplacés par FaUemand et Fan- 
glais. 
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A partir de la septième année d*ëtudes, les enfants ayant atteint leur 
quatorzième année , il y a , dans les études , une sorte de bifurcation. Nous 
continuons à donner un enseignement plus général que spécial aux jeunes gens 
qui ne doivent plus nous rester que deux ans , et qui sont destinés plus parti- 
culièrement aux carrières du commerce ou à une profession qui n'exige pas un 
apprentissage technique dans fécoie. Quant à Tautre section de nos élèves, 
nous les conservons encore pendant quatre ans, jusqu'à Tâge de dix- huit ans. 
Pour ceux-là, il y a, comme enseignement général, la littérature, l'histoire, 
des notions de législation, les mathématiques, les sciences physiques, la méca- 
nique et le dessin. En outre, ces jeunes gens reçoivent un enseignement tech- 
nique avec travaux d'application ou d'atelier. 

L'enseignement général est commun à tous les élèves; mais, pour l'ensei- 
gnement spécial ou technique , ils se partagent en trois groupes , suivant qu'ils 
ont plus particulièrement en vue : 

La construction des machines ; 

Les arts textiles (fdature et tissage mécanique); 

Les arts chimiques (spécialement la teinture et les impressions sur étofles). 

Je n'insiste pas sur les détails de l'enseignement scientifique et littéraire, 
dont les programmes, ont été publiés. Moins étendu que celui de l'École cen- 
trale, il dépasse de beaucoup celui des écoles impériales d'arts et métiers. 

Tous les jours, il y a deux heures de travail pratique , deux heui^es de dessin, 
et deux séances, l'une de deux heures, l'autre de une heure et demie pour l'en- 
seignement des sciences et pour celui de l'histoire et de la littérature, que nous 
continuons jusqu'à la fin. Quant au dessin géométrique et à celui des machines, 
dès que l'élève sait tenir un crayon on lui retire tout modèle. Il est exercé à 
lever des croquis de machines à l'atelier, puis à composer des projets de ma- 
chines ou d'organes de machines sur cotes données, à résoudre, en un mot, 
par le dessin, desproblèmes de mécanique industrielle et de géométrie descrip- 
tive. Les programmes des cours techniques ont été également imprimés à la suite 
de mon rapport sur le plan d'études de l'école ; j'aurai l'honneur d'en faire re- 
mettreun exemplaire à chacun de MM. les Membres de la Commission d'enquête. 



Critiquedei institution. J^ passe à l'appréciatiou critique de notre œuvre. Une expérience de dix 

années m'a permis de saisir le fort et le faible du système dans lequel nous 
sommes engagés. Puisque, dans une circonstance aussi solennelle, on me fait 
l'honneur de me demander mon opinion sur ces graves questions, je manque- 
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rais à mon devoir en ne mettant pas de côté tout amour-propre d auteur, en 
ne disant pas ie fond même de ma pensée sans aucune préoccupation de 
personnes ou d^intérêts. Si, par ce que je dirai, quelque intérêt respectable 
pouvait se croire lésé 

M. LE MiniSTRB. Il n y a pas d*intérêts ici ; il n'y a que la recherche de la 
vérité. Parlez en toute liberté. 

M. Bader. Je me crois tenu de parier devant vous avec autant de sincérité 
que si j*étais appelé en témoignage devant une cour de justice. 

Un des grands avantages que je vois à notre système, cest que les jeunes 
gens apprennent réellement à parler les langues vivantes, parce qu*on les en 
occupe dès Tenfance. Or, à mon avis, ce n est quen s*y prenant à un âge en- 
core tendre que Ton arrive à manier les langues étrangères avec facilité et cor- 
rection. La méthode que nous suivons pour cela est celle que toute mère em- 
ploie instinctivement pour apprendre à parler à son enfant. Elle ne se sert ni 
d'une grammaire ni d'un dictionnaire; elle montre les objets et elle les nomme; 
l'enfant répète les mots qu'il entend, mal d'abord, mieux ensuite. C'est la mé- 
thode naturelle , la seule par laquelle on apprenne à parler une langue quel- 
conque, qu'on en ait ou non conscience. Je crois que c'est k tort que l'on 
attend pour commencer cet enseignement pratique jusqu'à l'âge de onze ou 
douze ans. Je le fais commencer dès huit ans, et je voudrais le voir introduit 
plus tôt encore dans les écoles enfantines. 

Un autre avantage encore présenté par notre organisation , c'est que le futur 
industriel est élevé dans un milieu favorable au développement de sa voca- 
tion: il grandit dans une atmosphère industrielle, au milieu des machines, des 
ateliers. Loin d'afficher un sot dédain pour le travail manuel, il apprend à le 
tenir en haute estime. Il applaudit aux succès de ceux de ses camarades qui y 
excellent, au même titre que s'ils remportaient des prix de littérature ou de 
mathématiques. Enfin il s'exerce de bonne heure à faire œuvre de ses dix 
doigts, ce qui est, je crois, d'un intérêt très*positif« 

Mais notre système a aussi ses inconvénients. Si je puis me permettre ces 
expressions un peu ambitieuses, notre ligne d'opérations est trop étendue. 
Nous gardons les enfants pendant dix ans, c'est-à-dire que nous ne les gardons 
pas : les enfants se fatiguent de rester pendant dix années dans le même établisse • 
ment, et les parents, de leur côté, se fatiguent de nous les laisser. Il nous arrive 
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en commençant, un nombre assez notable d'élèves y mais très-peu restent jus- 
qu'à la fin. Il est vrai que, d'un autre côté, les vides qui se fcmt succesûve- 
ment sont comblés par l'arrivée d'autres enfants , d'autres jeunes gens qui ont 
fait leurs premières études dans d'autres établissements. Mais ceux qui nous 
viennent ainsi ne sont pas tous convenablement préparés, et sdors il nous est 
très-difficile d'avoir des classes homogènes. Enfin notre avant-dernière année 
ne compte plus, en moyenne, que vingt élèves, au lieu de trente ou trente- 
cinq; dans la dernière, nous n'en avons plus qu'une dizaine, et, parmi ces dix 
ou vingt élèves, il n'y en a que quelques-uns à peine qui aient commencé par 
les premières classes. 

Je crois que, tout bien considéré, il y aurait avantage à scinder les établissements 
de ce genre en deux écoles, l'une préparatoire, et l'autre destinée à donner plus 
spécialement l'enseignement industriel. Il est vrai que la première éducation de 
l'enfant destiné à Tindustrie ne se ferait pas dans des conditions aussi favorables, 
et que l'initiation au travail de l'atelier se trouverait ainsi un peu retardée; mais 
pour les résultats positivement utiles de l'apprentissage pratique, il suffirait de 
le commencer à quinze et même à seize ans. On arriverait ainsi à ne conserver 
les jeunes gens dans l'école professionnelle proprement dite que pendant trois 
ans, et on les y ferait entrer par voie de concours. De là résulterait que les 
classes seraient beaucoup plus homogènes, que l'enseignement serait plus fii'uc- 
tueux, plus accessible et plus convenable pour tous les élèves d'une même 
classe , et que , en général , ceux qui seraient entrés en première année reste- 
raient jusqu'à la dernière. 

M. LE Ministre. Quel est le nombre de vos élèves ? D'où vous viennent-ils 
et quel est en général le débouché de ces jeunes gens? 

M. Bàdir. En ce moment le chiffre de nos élèves est de trois cent douze, 
dont cent douze internes et deux cents externes. Le nombre de nos internes 
s est élevé jusqu'à cent trente-deux; mais depuis six mois nous avons subi une 
petite diminution que j'attribue surtout à la crise cotonnière. J'ai reçu, aux va- 
cances dernières , un certain nombre de lettres par lesquelles des parents m'an- 
nonçaient qu'ils ne me renverraient plus leurs enfants, parce qu'ils avaient 
changé de projet, parce qu'ils avaient renoncé aux établissements qu'ils diri- 
geaient, parce que leurs moyens ne leur permettaient phis de supporter cette 
dépense, etc. Beaucoup de nos élèves appaitenant à des familles qui vivent de 
l'industrie cotonnière , on comprend que le contre-coup de la guerre civile de 
l'Amérique du Nord ait dû se faire sentir jusque dans notre éeole. 



/ 
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M. LE Ministre. Vos élèves sont-ils également répartis entre les dix années 
d*études? 

M. Bàder. â peu près; sauf, comme je Tai dit, pour les deux dernières an- 
nées, où nous n*en avons plus qu'une vingtaine ou une dizaine, au lieu de 
trente à trente-cinq. li est à observer toutefois que^ pour la septième et la hui- 
tième année d'études , l'enseignement a été scindé chaque fois en deux classes 
parallèles. Nous recevons beaucoup d'élèves nouveaux de l'âge de quatorze ou 
quinze ans, c'est-4-dire ft un ftge auquel ceux de nos anciens élèves qui ne 
doivent pas aller jusqu'au bout ne sont pas encore partis. C'est même ce ren- 
flement de recelé vers le milieu du temps de scolarité qui a permis d'établir 
la bifurcation dont j'ai parlé , et de séparer, même dans l'enseignement géné- 
rai, les élèves qui sont destinés au commerce ou à Tagriculture de ceux qui ont 
en vue une industrie exigeant un apprentissage de travaux manuels. 

Le prix de la pension est de 700 francs,' sans compter les frais d'études, qui 
varient d'après la division que suit l'élève et la spécialité des travaux pratiques 
pour laquelle il a opté. La rétribution scolaire est de 90 francs dans les trois pre- 
mières classes, puis elle monte à lao francs dans les classes intermédiaires, et 
atteint le chiffre de 200 francs dans les deux dernières années, en y comprenant 
les droits d'inscription et d'examen de Técole des sciences appliquées. H est 
demandé en outre une rétribution supplémentaire de qoo francs aux jeunes gens 
qui suivent pendant deux heures par jour les manipulations du laboratoire de 
chimie ou l'enseignement théorique et pratique du tissage mécanique. 

M. LE Ministre. Votre établissement est-il subventionné? 
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M. Bader. Oui, par la ville de Mulhouse; la subvention accordée d'abord Subvention munidpeie. 
par le ministère de l'instruction publique n'a été que temporaire. 

M. LE Ministre. Quel est le chiffre de la subvention municipale? 

M. Bader. Les années dernières nous avons pu couvrir tous les frais è l'aide 
d'une subvention de 6,000 francs. — Pour 1 863 les comptes ne sont pas encore 
entièrement réglés, mais je crois que la subvention de la ville devra être plus 
forte à cause de cette diminution dans le nombre des internes dont je vous 
ai parlé tout k l'heure. 

M. LE MmiSTRE. La ville ne donne donc pas une subvention fixe? 
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M. Bader. La ville porlc annuellement à son budget une somme de 6,000 fr. 
dans laquelle nous devons tâcher de nous renfermer, et qui suffit en temps ordi* 
naire ; mais comme rétablissement est municipal , comme il appartient à la ville , 
s*il y a un déficit, il faut que la ville le couvre. 

M. LE Ministre. La ville, qui fait les frais de l'établissement, n'a-t elle pas 
voix au chapitre? 

Intervention indirecte M. Badbr. Elle u'a voix au chapitre que par le comité dont j'ai parlé. 

de la ville 
dans la direction. 

M. LE Ministre. Mais le nomme-t-elle ce comité? 
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M. Bâder. Non; cest M. le ministre de l'instruction publique qui le nomme; 
seulement, par le fait, il a toujours appelé à en faire partie les personnes qui 
lui ont été désignées |)ar l'autorité municipale. 

Quant à l'origine de nos élèves , elle est très-diverse. Beaucoup d'entre eux 
sont fils de négociante ou de fabricants ou encore d'employés supérieui^s de 
fabriques. D'autres appartiennent à des conditions sociales plus modestes ou 
bien encore aux carrières libérales. Nous avons des fils de notaires, de méde- 
cins, d'employés du Gouvernement. En somme, la population de notre école 
appartient aux mêmes classes de la société que celles des lycées et des collèges. 

Les externes sont naturellement des enfants de la ville. L'internat se recrute 
dans le département du Haut-Rhin et dans les départements voisins. Il nous 
vient aussi des internes de provinces plus éloignées ou de l'étranger. Nous 
comptons une vingtaine de jeunes gens venus de la Suisse, de l'Allemagne, de 
la Hollande, de la Russie, de l'Italie et de l'Espagne. 

Ceux de nos élèves qui appartiennent à des familles d'industriels trou- 
vent, à leur sortie de l'école, l'occasion de compléter leur apprentissage dans 
la maison paternelle ou dans des établissements avec les propriétaires desquels 
leurs parents sont en rapports d'affaires ou d'amitié. Ce complément d'appren- 
tissage spécial est nécessaire à la sortie de toute école. Aucune d'elles ne peut 
former l'employé industriel d'une manière complète, parce qu'il y a toujours, 
dans les différentes branches de l'industrie et suivant les maisons, des choses 
spéciales à apprendre. 

Il arrive aussi que ceux de nos jeunes gens qui ont terminé leurs études et 



— 249 — 

qui les ont bien faites, trouvent presque immédiatement à gagner leur vie, que 
ceux qui en ont besoin reçoivent de petits appointements ; ils entrent dans des 
ateliers de construction , dans des filatures de coton ou d'autres ateliers ana- 
iogues, où ils sont employés en sous-ordre, comme auxiliaires du directeur. 



On a prononcé le mot contre-maitre. Notre école ne forme pas à proprement 
parler des contre-maîtres. Geux*€i se prennent parmi les ouvriers les plus intel> 
ligents et les plus moraux. On ne leur demande pas précisément de la science, 
mais plutôt Texpérience et la force de caractère qui leur donnent autorité sur 
leurs camarades. Cela ne s'apprend pas sur les bancs d une école. En outre , par 
l'éducation scientifique qu'ils ont reçue, nos élèves sont plus qualifiés pour être 
des aspirants directeurs que des aspirants contre-maîtres. 

Quoique la pratique même du travail manuel ne soit pas la destination de la 
plupart de nos élèves , il ne faudrait pas croire que cette pratique ne soit dans 
recelé qu un accessoire sans importance* Si nos élèves n'acquièrent pas l'ha- 
bitude de travailler vite , ils apprennent à travailler avec une précision plus 
rigoureuse que celle qui est exigée dans la généralité des ateliers industriels. 
La preuve qu'ils ont de l'acquis sous ce rapport , c'est que nous avons des exem- 
ples de jeunes gens qui, au sortir de notre école, entrés dans des ateliers de 
construction, ont pu gagner des journées de a francs, a fr. 5o cent. 3 francs 
et même U francs, en qualité d'ouvriers mécaniciens, ajusteurs ou forgerons. 
Mais je répète que ce n'est pas là le but principal de notre institution. Nous for- 
mons plutôt des jeunes gens qui sont destinés à faire, après leur sortie de 
récole , un nouvel apprentissage , un apprentissage tout à fait spécial , et à être 
employés ensuite comme directeurs et sous-directeurs d'usines. 

M. LE Ministre. Avez-vous des élèves qui entrent à l'Ecole centrale? 

M. Bader. Nous donnons comme enseignement général scientifique tout ce 
qui est exigé pour le concours d'admission à l'Ecole centrale; nous allons même 
un peu plus loin ; mais jusqu'à présent il ne nous est pas arrivé qu'un de nos 
élèves se soit présenté au concours d'admission de cette école : ils préfèrent 
entrer directement dans l'industrie. 
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M. LE Ministre. Voulez-vous nous donner quelques détails sur l'organisation 
du travail manuel dans votre école ? 



M. Bader. Nous avons un atelier de constructions mécaniques, un laboi'a- Oigamniion 
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toire de chimie , et nous sommes associés & une école spéciale de tissage méca* 
nique, dans laquelle nous envoyons nos élèves pendant deux heures par jour. 

Je ne mentionne que pour mémoire un atelier de menuiserie , que nous ou- 
vrons à nos jeunes gens, dès qu'ils ont i*âge de douze, treize ou quatorze ans, 
et qui a pour but , non pas de former des menuisiers , mais de donner de bonne 
heure à Tenfant le goût du travail manuel , et aussi de servir en quelque sorte 
de pierre de touche à ses dispositions, pour voir s*il a des tendances vers le 
travail manuel , s il y a chance pour lui d y exceller ou non. C'est donc un exer- 
cice qui se rattache aux études générales , destiné à former Tœil et la main de 
l'adolescent , et non pas un enseignement technique. Les élèves ne vont à cet 
atelier que trois fois par semaine pendant une heure ; ils s'y exercent k raboter, 
à faire des assemblages , à confectionner de petits ouvrages d'ébénisterie et de 
tour. Ce travail les intéresse beaucoup presque tous. Il pourrait même être con- 
sidéré comme une très-utile récréation , comme une gynmastique spéciale. 

Je prends maintenant les ateliers qui mènent & un résultat directement 
pratique. 

L'atelier de constructions mécaniques comprend l'ajustage , le tour des mé~ 
taux , la forge et le montage des machines. On y a disposé quarante étaux d'ajus- 
teurs, trois tours à engrenage, un tour à fileter, une machine à percer, une 
petite machine à raboter, et enfin quatre feux de forge et un moteur à vapeur. 
Les élèves suivent cet atelier pendant quatre ans , à raison de deux heures par 
jour. Ds commencent comme partout par apprendre à limer, à dresser un mor- 
ceau de fer, une règle, puis une équerre et d'autres petits outils. Plus tard, 
quand ils ont une certaine habileté, on les emploie à construire des machines 
qui sont destinées à l'atelier même. Jusqu'à présent nous n'avons pas eu à nous 
occuper de ce que nous ferions des objets confectionnés : il y a d'abord l'atelier 
à garnir. Nous avons commencé sans machines , pour ainsi dire , sans machines- 
outils. Les élèves ont construit eux-mêmes la machine à vapeur, qui est de la force 
de trois è quatre chevaux. Rs font successivement toutes les machines dont on 
a besoin dans un atelier de constructions mécaniques. 
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Les élèves sont d'ailleurs autorisés à devenir acquéreurs du petit outillage 
qu'ils ont confectionné eux-mêmes, en remboursant simplement le coût des 
matières premières d'après un tarif déterminé. Mais les machines auxquelles ils 
travaillent ensuite restent la propriété de l'école. J'ai dit qu'aidés du contre- 
maître ils ont construit notre moteur. Depuis ils ont ajusté toutes les pièces 
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cTun tour à fileter, celles d une grande machine à percer, et nous sommes en ce 
moment occupée & faire une grande machine à raboter le fer. 

Quand notre atelier sera entièrement garni, nous comptons nous donner une 
collection de machines, sur modèles réduits, qui serviront aux démonstrations 
dans les cours. Déjà nous sommes occupés à construire une petite machine à 
vapeur qui pourra se démonter et être placée sur une tahle de démonstration. 

M. LB GémiRAL MoiuN. Indépendamment des élèves , vous avez des ouvriers 
dans cet atelier ? 



Des modèles 
pour la démonstration. 



■ 



M. Badbr. Le personnel de cet atelier comprend Tingénieur , qui en a la di- Personnel deratdïer. 
rection supérieure , et qui est en même temps professeur de mécanique et de 
dessin ; puis un contre-maitre , qui enseigne f ajustage , le tour, la forge et le mon- 
tage; en troisième lieu un chauffeur, sous la direction duquel les grands élèves, 
à tour de rôle , apprennent à chauffer une chaudière et à gouverner un moteur ; 
enfin un apprenti permanent qui, tout en apprenant son état, est chargé delà 
tenue matérielle de Tatelier. 



Les frais de Tatelier de constructions mécaniques montent à moins de 
6,000 francs par an , personnel et matériel, en y comprenant le combustible de 
la forge et de la machine , mais sans les appointements de Fingénieur, qui se 
confondent avec son traitement de professeur. 

J'ajoute encore que ces deux heures de travail d atelier, cinq fois par semaine, 
nempèchent pas nos élèves d*apprendre autant de mathématiques, de sciences 
physiques, etc. quon en enseigne dans les lycées, classe pour classe. Ce travail 
corporel est plutôt un repos pour l'esprit de l'élève ; dans les proportions où 
nous les pratiquons il ne Tempèche nullement de faire des études très-sérieuses. 

M. LE Ministre. Veuillez nous parler maintenant de votre école de tissage et 
de votre laboratoire de chimie. 

M. Badkr. Il ne fisiut pas que j'oublie de dire que le travail manuel et rensei- 
gnement du dessin sont soutenus en quelque sorte par de& cours techniques qui 
sont, pour les élèves mécaniciens, le cours de cinématique, celui de machines 
à vapeur, qui est très-étendu , et celui de technologie des chemins de fer. Ils sui- 
vent aussi le cours de filature, qui est plutôt un cours de construction de ma- 
chines qu'un cours de fabrication. Le même professeur étant chaigé de Tensei- 
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gnement de la mécanique, du dessin de machines et de la direction de l'atelier, 
on comprend quil y a là unité d'impulsion , que ces trois enseignements s'en- 
grènent l'un dans l'autre, se soutiennent et se complètent réciproquement. 

Les élèves qui ont en vue les arts chimiques sont admis à travailler chaque 
jour pendant deux heures dans notre laboratoire de chimie. 
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Outre l'enseignement général de la chimie qui s'adresse à tous les élèves, il 
existe pour les chimistes en particulier un cours spécial d'analyse chimique et 
un cours spécial de teinture et d'impressions sur étoffes. Mais , indépendamment 
des chimistes qui suivent l'ensemble de l'enseignement, nous admettons aussi 
au laboratoire des jeunes gens qui sont censés avoir terminé leurs études gé- 
nérales, et qui ne font plus que de la chimie. Ceux-là passent au laboratoire la 
journée à peu près entière , sauf pendant les leçons auxquelles ils ont intérêt à 
assister. Us terminent leur cours d'études en un ou deux ans, suivant qu'ils 
possèdent ou non des connaissances suffisantes en chimie, avant d'entrer au 
laboratoire comme chimistes spéciaux. Ceux, au contraire, qui, en faisant en 
même temps leurs études générales, ne manipulent que pendant deux heures 
par jour, obtiennent les mêmes résultats en trois ou quatre ans. Je dois dire 
encore que généralement les élèves de cette dernière catégorie obtiennent une 
supériorité marquée , même comme chimistes , sur les élèves exclusifs du labo- 
ratoire, quand ceux-ci n'ont pas reçu antérieurement une culture scientifique 
suffisamment développée. 

Pour l'enseignement de la teinture et de l'impression sur étoffes , nous avons 
obtenu le concours d'une maison très-dévouée à la cause du progrès; c'est celle 
que dirige le maire de Mulhouse, qui est en même temps membre de la com- 
mission chargée d'organiser l'enseignement professionnel , M. Jean Doîlfus. Il 
nous a autorisés à conduire nos élèves dans ses ateliers toutes les fois que cela 
serait utile. Notre professeur de chimie, après avoir exposé à ses élèves les pro- 
cédés d'une partie de la fabrication des toiles peintes , les conduit ensuite dans 
les ateliers de la maison DoUfiis-Mieg , et là les chimistes et les employés mettent 
beaucoup d'empressement et de complaisance à leur faire voir la pratique des 
procédés. Ils viennent même très-souvent dans notre laboratoire pour ensei- 
gner aux élèves le coup de main dans l'impression des étoffes à la planche. 
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Un vestibule où sont la chaudière à vapeur, ies marmites à double fond pour 
cuire ies couleurs , un fourneau à tirage continu pour les opérations métallur- 
giques, un alambic en cuivre et une table d'impression avec une cuve à indigo; 

Enfin le petit laboratoire particulier du professeur, le cabinet des balances et 
des instruments de précision et le magasin de veiTcrie. 

Il y a aussi un hangar en plein air pour les opérations qui ne peuvent se 
faire dans le laboratoire même. 

n nous manque encore une salie pour les collections , un petit local spécial 
pour les analyses quantitatives , et une salle réservée aux impressions d Indiennes , 
dans laquelle, outre le matériel dlmpression à la main, nous voudrions installer 
un rouleau pour Tétude des impressions mécaniques. 



Des améliorations importantes ont été introduites récemment dans l'aménage- 
ment de nos laboratoires, à la suite d'une visite que J'ai faite avec M. Schûtzen- 
bei^er, notre professeur de chimie , dans les magnifiques laboratoires de TÉcole 
polytechnique fédérale de Zurich. Nous avons perfectionné la ventilation de 
nos salles, multiplié les fontaines qui donnent aux préparateurs une eau presque 
pure chimiquement, et nous avons mis à leur portée des bains-marie et des 
étuves chauffés à la vapeur. Très -prochainement nous espérons remplacer 
comme combustible le charbon et f esprit de bois par le gaz d'éclairage, que 
jusqu'ici on n'a pu nous fournir de jour. 
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Le personnd de l'enseignement se compose d'un professeur et d'un prépara- 
teur. Si le nombre des élèves continuait à augmenter, une adjonction de per- 
sonnel deviendrait nécessaire. Un garçon de salle est attaché au laboratoire. 

Les frais de matériel varient suivant le nombre des élèves. La dotation an- 
JDuelie comprend a,ooo francs pour les frais généraux d'expériences dans les 
cours de chimie et acquisition de matériel d'enseignement. On passe, en outre, 
par an, 3oo francs comme dépense de matériel pour chaque élève manipulant 
la journée entière, i5o francs pour chaque élève de deux heures par jour, 
enfin ao francs pour chacun des élèves mécaniciens ou tisseurs qui sont au- 
torisés à faire, par semaine, une séance de manipulations chimiques. Les dé- 
penses du laboratoire sont compensées , à peu de chose près , par les rétribu- 
tions que payent les élèves. 

J'arrive à l'école de tissage mécanique qui a été fondée par les principaux 
industriels du département du Haut-Rhin. Cet établissement est entièrement 
distinct de l'école professionnelle, et s'adresse à des jeunes gens qui ont terminé 
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plus ou moins complètement leurs études générales. Il n a que des élèves ex- 
telles. Il est assez semblable aux écoles de tissage qui existent & Lyon depuis 
fort longtemps. Seulement c est une école de tissage mécanique « tandis que les 
écoles de Lyon enseignent le tissage à la main. 
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Ceux de nos élèves qui se destinent aux arts textiles sont admis à un cours 
spécial fait en leur faveur dans cette école. Pendant que nos mëcani<âens et 
nos chimistes travaillent a l'atelier de construction ou au labwatoire de chi- 
mie, ceuxHÛ sont conduits à Fécole de tissage, et là ils suivent pendant trois 
ans un cours qui n'est pas tout à fait , mais qui est presque aussi complet que 
celui qui se fait pour les élèves spéciaux de cet établissement. Ceux-ci y trsf* 
vaillent pendant toute la journée, sous la direction du professeur de tissage. 

M. LE MniisTRB. Pouiriex-vous nous donner quelques détails sur l'organisa- 
tion de l'école de tissage? 

M. Badbr. Cette école n'existe encoi'e que depuis trois ans« EUe a été fondée 
sous le patronage de la Société industrielle et sur la recommandation de la 
Chambre de commerce , qui a pensé que , sous la menace de la concurrence an- 
glaise « il y aurait avantage, pour l'industrie du tissage du colon, à se porter 
sur les articles façonnés plutôt que sur les unis. 



L'école 

fondée et soutenue 

par le aeol oonoonrs 

des indnstrids. 



Nombre d'élèves. 



Ecolage et dientèle. 



Les frais de cette école sont supportés par les industriels qui l'ont fondée. 
Le directeur est nonmié par un comité de surveillance , dont les membres ont 
été désignés par les fondateurs. Elle est très-prospère, ù)Tt bien organisée, et 
parfitilement conduite par M. Pries , qui avait été antérieurement directeur de 
plusieurs établissements de tissage en Alsace et en Angleterre. 

« 

Je ne sais pas au juste quel est le chiffre actuel des élèves. Indépendam- 
ment de ceux qu'y envoie l'école professionnelle, et qui sont une douzaine, je 
crois ne pas me tromper beaucoup en disant que le nombre des élèves spéciaux 
de l'école de tissage est actuellement d'une trentaine. Ils sont tous externes, et 
ne reçoivent pas d'autre enseignement que celui du tissage mécanique, c'est-à- 
dire la théorie avec la pratique d'atelier. 

Le prix annuel est de 600 francs. Quant à la condition sociale à laquelle 
appartiennent les élèves , elle est assez difficile à déterminer. Le plus grand 
nombre se compose de fils de fabricants qui payent pour apprendre eilx-mémes 
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eet art; mais il y a aussi des employés, des fils d'employés de certaines mai- 
sons, pour lesqueb on paye, de manière que je ne pourrais dire qu'elle s'a- 
dresse à une classe plutôt qu'à tme autre. 

M. Michel Chbvaukb. Qu est-ce quon y enseigne ? 

M. Bader. Le tissage des façonnés. On apprend à décomposer un dessin , à 
le lire* à le mettre en carte : cest un travail très^ompliqué. Il s'agit, sur un 
papier ré§^é, de marquer les éléments du dessin, et de pouvoir fournir à 
l'ouvrier tisserand le modèle d'après lequel il doit travailler. 

M. Bayle-Mouillard. Est-ce qu'il est possible, en matière de tissage, d'ins- 
truire plusieurs élèves à la fois? En d'autres termes, l'enseignement est-il 
collectif ou individuel ? 

M. Bader. Il est individuel. Tandis que notre enseignement technique dans 
l'école professionnelle est basé sur des cours faits par le professeur, en s'adres- 
sant à l'ensemble des élèves , là , le directeur prend les élèves un par un , pour la 
théorie comme pour la pratique. Les élèves rédigent un cahier qui comprend 
les préceptes généraux du tissage et leur application à tous les articles , depuis 
l'uni jusqu'aux tissus les plus compliqués. Le cours comprend également toutes 
les opérations préparatoires; il donne la connaissance des matières premières 
employées dans le tissage et la manière de les traiter. Enfin , les élèves s'exer- 
cent è la mise en carte des différentes espèces de dessins, en allant des plus 
simples aux plus compliqués; ils apprennent à monter les articles sur les mé- 
tiers , à régler ceux-ci et à les mettre en marche , c'est-à-dire à tisser eux-mêmes. 
On leur apprend aussi à dresser des comptes de revient , et tout ce qui concerne 
la gestion administrative d'une fabrique de tissus. 

On trouvera le programme de cet enseignement à la suite de notre plan d'é- 
tudes; je n'y suis pas versé personnellement. 

M. LE Ministre. Y a-t-il, à Mulhouse, d'autres établissements analogues? 



Nature 
de l'enteignemenL 



Enseignement 
individud. 



Mise en carte , 

montage 

et exerdoe du métier. 



M. Bader. Il n'y a pas d'école pratique autre que celle-là, car je ne puis ran- Pensionnat israéiîte. 
ger parmi les écoles industrielles, le pensionnat particulier au cuite Israélite. 
C'est plutôt une maison d'éducation morale, une sorte de famille artificielle, 
de cénobie, qu'une véritable école d'enseignement professionnel. On y admet 
déjeunes israéUtes qui apprennent des métiers chez les artisans, dans la famille . 
desquels ils ne pourraient que difficilement recevoir la nourriture, à cause des 
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prescriptions sur ce point de la loi mosaïque. En outre, le directeur donne i 
ces enfants , pendant les heures de la soirée , une bonne instruction primaire. 

Mais je m*aperçois qu'en rendant compte de notre organisation générale j*ai 
omis de parier d'un établissement qui, malgré son administration séparée, est 
étroitement lié avec le nôtre, d'où résulte une complication qui, je dois le dire, 
est assez fâcheuse. 

École prépantoire Lcs élèvcs do nos dcux classes supérieures suivent les cours scientifiques et 

fupéri«!ïr!SM "îdcncea littéraires d'une École préparatoire à Renseignement supériear des sciences et des 

cl des lettres. lettres , tout en restant les élèves de l'école professionnelle, qui leur donne des 

leçons supplémentaires de mathématiques et de dessin , des cours techniques 
et le travail des ateliers. L'école supérieure a été, comme l'école professionnelle, 
créée sous le ministère de M. Fortoul, mais après elle et avec des programmes 
d'enseignement tout tracés. C'est la ville de Mulhouse qui en supporte les frais. 
Pour éviter un double emploi , pour utiliser toutes les ressources de l'enseigne* 
ment, on a décidé que, sauf un cours complémentaire de mathémathiques re- 
connu indispensable, on supprimerait les cours de sciences et de lettres des 
deux dernières années de l'école professionnelle, que ces cours seraient suivis 
par nos élèves à l'école supérieiure , et que nous nous bornerions, pour ces deux 
dernières années, à l'enseignement industriel proprement dit. 

Défaot doDîté J'occupe moi-même la chaire d'histoire de cette école, et je ne voudrais rien 

dans^ rapMrts dire qui pût être désagréable ni à mes collègues, que j'estime et que j'aime, ni 

es eux es. ^^ directeur avec lequel je suis dans les meilleurs termes. Je m'empresse de 

reconnaître que la création de cette école a rendu service à la nôtre en ajoutant 
au personnel dont nous disposions des professeurs d'un vrai mérite , et en lui 
donnant le prestige de la rattacher indirectement à l'enseignement supérieur. 
Mais il n'en est pas moins vrai qu'en principe cette organisation est vicieuse; 
qu'en cas de dissidence entre les personnes elle pourrait amener très^rompte- 
ment la décadence et la ruine; qu'enfin le manque d'unité dans la direction 
entraine nécessairement des inconvénients. Je crois donc que , s'il s'agissait de 
créer des établissements nouveaux pour ce genre d'enseignement, il importerait 
beaucoup d'éviter une pareille complication. 

M. LE Ministre. En principe, vaudrait-il mieux, selon vous, que les villes 
eussent l'honneur et la direction des établissements consacrés à l'enseignement 
professionnel en même temps qu'elles en auraient les charges? 

Avantages M. Badbr. Cela uc fait pas pour moi l'objet d'un doute. 

minTs'érieiier ^^ demanderais seulement, dans ce cas, que les professeurs de ces établisse- 
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ments pussent recevoir l'institution ministérielle. Un corps enseignant ne 
s improvise pas. Pour avoir des hommes d'expérience, ayant fait leurs preu- 
ves, on sera dans le cas de faire des emprunts à l'Université, peut-être aux 
ponts et chaussées , à l'administration des mines , etc. Il ne faudrait pas que 
d'anciens fonctionnaires, ayant subi la retenue de la caisse des retraites, fus- 
sent obligés de renoncer à leurs droits acquis pour entrer dans l'enseignement 
industriel. 

M. LE Ministre. Pensez-vous qu'au lieu de recevoir des programmes d'ensei- 
gnement il serait préférable, sous certaines règles générales de surveillance, que 
les villes eussent, avec la responsabilité, une grande latitude et une grande li- 
berté d'action en ce qui concerne ces établissements? 



M. Badbr. Je le pense. Je crois que l'enseignement professionnel aurait beau- 
coup à gagner à être laissé très-largement à l'initiative des individus ou des asso- 
ciations et des municipalités. Il est évident que c'est là une question qui n'est 
pas encore tout à fait étudiée ; il y a des besoins différents suivant les genres 
divers d'industrie et les habitudes locales; ces besoins, on ne les connaît pas 
encore tous, et il peut y être pourvu par des systèmes différents. Je ne crois pas 
qu'il soit possible d'établir une forme générale qui convienne à toutes les par- 
ties de la France, nia toutes les catégories déjeunes gens auxquels les écoles 
professionnelles s'adressent. 11 est donc certain pour moi qu'il y aurait un grand 
avantage à laisser aux villes une grande latitude dans l'organisation des écoles 
professionnelles. Elles s'intéresseraient beaucoup plus aux écoles qu'elles auraient 
créés et organisées par elles-mêmes, suivant les besoins locaux. Voyez ce qui n 
eu lieu pour les écoles préparatoires à l'enseignement supérieur des sciences et 
des lettres, dont je parlais tout à l'heure. Gréées d'un jet par le ministère de 
l'instruction publique, avec des programmes uniformes pour tous les établisse- 
ments, elles ont échoué à peu près partout, quoiqu'acceptéesjpar les municipa- 
lités qui en supportent les firais. 

A Mulhouse une très-grande latitude a été laissée à la municipalité dans l'or- 
ganisation de l'école professionnelle. Mais enfin l'initiative en avait été prise par 
ladministration supérieure , et cela a suffi peut-être pour que , à part quelques 
personnes dévouées, on lui ait témoigné, dans les premiers temps, une certaine 
indifférence. Il en est de même pour l'école supérieure des sciences et des 
lettres qui ne délivre, en dehors des élèves que nous lui amenons, qu'un nombre 
d'inscriptions tout à fait insignifiant. 

33 



Large part 

à faire à rinitialive 

[des individos, 

des associations, 

et des monicipalilës. 



L'uniTormité 

de projjramme 

considérée 

comme une cause 

d'édiecs. 



Indifférence ralalive 

iémoieiiée 

à récole professbuneile 

comme fondation 

de Tadministration 

supérieure. 



Succès complet 

de l'ëcde de tûsage 

créée 

|Mur rinduitrie privée. 
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Au contraire, f école de tissage mécaniqne, créée par l'indastrte privée , a ob- 
tenu immédiatement les sympathies générales sans aucune dissonance. En ce 
moment même on s'occupe de la doter, par voie de souscription , d*un bâtiment 
définitif, qui répondra parfaitement à sa destination. Chacun s'empresse , per* 
mettez-moi la vulgarité de Fexpression, de se mettre en quatre pour la faire 
prospérer, tandis que le public nous a regardés faire , quant à nous , avec une 
certaine méfiance qui n'est pas encore complètement vaincue aujourd'hui. 

M. Vieille. Cette méfiance ne tiendrait-elle pas en partie ait mélange de 
votre enseignement avec celui de Técoie préparatoire pour les sciences et les 
lettres ? 



Mauvais effets 
des rivalités d'écoles. 



M. Bader. Elle a peut-être eu différentes causes, dont une des plus graves 
a été sans contredit la rivalité d'établissement à établissement. Il importera 
beaucotip, lors de la création de nouvelles écoles professionnelles, d'éviter avec 
soin de léser des positions acquises, des intérêts qui veulent être ménagés. Au- 
trement on provoquerait des froissements, des tiraillements qui réagiraient d'une 
manière très-ficheuse sur la jeunesse et les familles. 



L'enseiguemcDt 

secondaire français 

«DBiidéré 

conuM pouvant servir 

de 

ptépflratioa giéiiënle 

à r i M e ign a me nt 

industrie. 



Écoles industrielles 
avec travaux d*atdier« 



A cet égard, puisque le ministère de l'instruction publique a maintenant 
oif;anisé dans les lycées un enseignement secondaire français sur des bases qui 
me paraissent en général fort satisfaisantes; puisque cet enseignement, qui exclut 
les travaux d'atelier, donne une instruction préparatoire convenable aux jeunes 
gens destinés aux carrières productives, je suis d'avis qu'il faudrait voir fonc- 
tionner dans l'Université ce système nouveau , qui dcmnera tous ses firuits quand 
il aura reçu une dotation en rapport avec les dépenses de personnel et de ma- 
tériel que nécessite sa mise en vigueur. L'enseignement libre lui fera faire d'ail- 
leurs, avec le temps, de nouveaux progrès. Quant aux élèves de la classe 
aisée qui, passé l'âge de seize ans, désirent acquérir une instruction profes- 
sionnelle, tout en continuant encore leurs études scientifiques et même, dans 
une mesure très-limitée, leurs études historiques et littéraires, comme ils ne 
peuvent tous être admis à l'Ecole centrale» comme ils ont besoin aussi d'un 
apprentissage d'atelier, mais en réservant plus de temps à leur culture générale 
qu'on n'en donne dans les écoles d'arts et métiers, je me rallie à f idée de réu- 
nir ces jeunes gens dans des écoles semblables à la division industrielie de la 
nôtre, et dont on favoriserait le développement partout où les localités en pren- 
draient l'initiative* Ces écoles industrielles n'admettraient en général d'élèves 
qu'à l'Age de quinze ou seize ans , après qu'ils auraient terminé leurs études de 
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ooUége , classiques ou professionnelles, et Ton renoncerait à un avantage, auquel 
je tenais beaucoup cependant» celui d'élever les enfants dès leur bas âge dans 
un milieu industriel. Mais c est là peut-être une cbose qui d'une manière gêné* 
raie ne pourrait pas se réaliser aujourd'hui. 

M* DsNiiRS. Les £fimilles désirent-elles que leurs enfants soient soumis aux 
épreuves du baccalauréat ? 

M. Bader. Beaucoup de familles en sont bien aises. Il y a à Mulhouse des Les étada mpérieiiKs 
jeunes gens qui font d'abord leurs études classiques et qui suivent ensuite les reckerchéak^iiUMiiiie. 
deux dernières années de notre enseignement. Mais ils sont en très-petit 
nombre, et je constate avec regret que jusqu'ici l'enseignement de nos classes 
supérieures et celui de Fécole des sciences ont été plus utiles aux jeunes gens 
venus du dehors qu'aux enfants de la ville même. 

M. Vieille. Vous n'enseignez pas le latin ? 

M. Baosr. Non. 

M. Tresga. Je voudrais savoir de M. Bader si dans son enseignement spé- 
cial , qui commence à quatorze ans , les études sont organisées de façon que les 
jeunes gens ayant commencé par suivre l'enseignement universitaire puissent 
passer avec fruit aux cours de l'école ? 

M. Bader. Oui, sauf ce qui concerne les langues vivantes. 

Ainsi, à quatorze ans on recommence l'étude des mathématiques ab ovo, par L*ordre des études 
l'arithmétique. Cest une répétition très-utile pour nos anciens élèves, et cela '^™** àKoT^^^ 
nous permet deprendre des élèves de quatorze ans qui ne savent pas de mathé- ^i^^^^^^f^^^ 
matiques; de manière qu'un jeune homme qui aurait suivi dans un lycée les 
classes de la division élémentaire et de la division intermédiaire, qui aurait fait 
sa quatrième, pourrait entrer chez nous dans la première année de notre en- 
seignement technique ou spécial. 

M. Tresga. Ainsi, en supprimant vos six premières années d'études votre 
école pourrait parfaitement se recruter parmi les élèves des collées qui auraient 
fait leur quatrième? 

M. fiAnsa. Oui, mais je crois qu'il y aurait alors avantage à retarder d'un importance 

an , même de deux ans , l'admission des élèves dans un établissement tout spé- ^iLthé^au!^^ 
cial , à ne les prendre qu'à quinze ou seize ans , et à exiger d'eux des connais- ^'^'^'^^^^^^^ 

33. 
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sances déjà sérieuses en mathématiques, car cet enseignement ne peut être suivi 
avec fruit que par des élèves qui ont ]a tête bien organisée sous ce rapport; 
en les prenant quand ils n'en savent pas du tout, on est exposé à encombrer 
les classes de non-valeurs, qu il est fôcheux d'être obligé de renvoyer ensuite. 

M. Bayle-Mouillard. Je désirerais savoir si dans le laboratoire de chimie 
on se borne à faire des démonstrations devant les élèves ou s'ils manipulent 
eux-mêmes. 



Mani|>ulatious 
dos élèves. 



besoins restreints 
d'cmployiSs chimistes. 



M. Badbr. Ils manipulent eux-mêmes, chacun le fait pour soi. Nous avons 
un professeur et un préparateur. Les commençants sont plus spécialement sous 
la direction du préparateur. Le nombre des élèves n'est pas très-considérable. 
Il ne dépasse guère douze ou quinze élèves spéciaux de chimie et un nombre un 
peu plus grand d'élèves réguliers de l'école, manipulant deux heiures par joiur. 
Gela fait en tout une trentaine. Gonmie les chimistes spéciaux viennent dès 
huit heures du matin , le professeur et le préparateur s'occupent d*eux exclusi- 
vement pendant les deux premières heures de la journée ; puis on les laisse da- 
vantage à eux-mêmes pour s'occuper des élèves qui ne viennent que deux heures 
par jour, de dix heures à midi. 

Nous avons trouvé avantage k faire payer une somme un peu forte aux élèves 
et à mettre à la chaîne de l'école la casse de la verrerie et toutes les dépenses 
du laboratoire. Les élèves qui ne viennent que deux heures par jour payent 
200 francs; ceux qui viennent toute la journée, payent 600 francs. 

M. Michel Chevalier. Ainsi , sur trois cents élèves vous n'en avez que trente 
qui apprennent la chimie d'une façon pratique? 

M. Badbr. Tous nos élèves des deux classes supérieures manipulent eux- 
mêmes une fois par semaine , par petits groupes , afin d'arriver à mieux com- 
prendre leur cours de chimie. Mais il n'y a, en effet, qu'une trentaine d'entre 
eux qui se destinent paiiiculièrement aux arts chimiques et qui manipulent en 
conséquence tous les jours. Je dois dire qu'il ne serait pas à désirer que le 
nombre s'en accrût dans une forte proportion. Quoique notre section de 
chimie soit organisée de manière à être très-utile à tous ceux qui ont en vue les 
industries diverses qui ont la chimie pour base, cependant notre enseignement 
s'adresse plus particulièrement aux jeunes gens destinés aux ateliers de la tein- 
ture, des impressions sur étoffes et à la fabrication des produits chimiques. Or 
le besoin d*employés chimistes pour ces industries n*est pas aussi considérable 
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qu*on pourrait le croire. Les fabricants n'aiment pas à former un grand nombre 
d'apprentis t ni pour les produits chimiques, ni pour les impressions sur in- 
diennes. Il y a dans chaque manufacture certains procédés particuliers qu on ne 
se soucie pas de divulguer, et en général aujourd'hui, dans les ateliers du Haut- 
Rhin , les emplois de ce genre sont occupés par les fils ou les neveux des fabri- 
cants. Nos grands établissements appartiennent d'ordinaire à plusieurs associés, 
on prend donc dans la iamilie le chimiste futur, de manière qu'il n'y a là qu'un 
débouché restreint pour les jeunes gens qui n'ont pas de relations de famille 
clans cette branche de l'industrie. 



On se fait peut-être im peu illusion sur le désir qu'auraient les fabricants de 
^oir se multiplier dans une très-forte proportion les employés formés dans les 
écoles. 

Pour me servir d'une expression commerciale , l'article est plutôt offert que 
<]emandé. On se méfie volontiers dans les fabriques des élèves ainsi préparés. 
On leur attribue, souvent à tort, des prétentions excessives. Pour les emplois 
inférieurs, pour ceux de contre-maitres , on aime mieux prendre parmi les 
jeunes gens qu'on connaît, parmi les fils d'ouvriers, d'employés. On ne leur 
demande pas de connaissances générales très-étendues : c'est surtout une ques- 
tion de confiance. Quant aux connaissances techniques, on les leur fait acquérir 
dans la maison même. Et je dirai à ce sujet, qu'en ce qui concerne les ouvriers 
proprement dits, c'est plutôt en favorisant les moyens qu'ils trouvent de s'ins- 
truire hors de l'atelier qu'en cherchant à les former dans les écoles spéciales, 
qu'on sera dans la vérité. 



Débouchés iimîtés 
des écoles indastrî^es. 



Si je n'abuse pas de vos moments , je passerai en revue les différentes caté- 
gories de travailleurs dont l'enseignement professionnel doit s'occuper. 

Je commencerai par la catégorie inférieure, celle des enfants qui travaillent 
dans les manufactures. 

La loi sur le travail des enfants dans les manufactures, loi qui malheureuse- 
ment est très-peu observée , prescrit que les enfants de huit à douze ans ne se- 
ront occupés que huit heures par jour dans les ateliers, et qu'ils recevront l'ins- 
truction primaire. De plus , les huit heures de travail par jour doivent être 
coupées par un repos. 



Loi sor le travail 

desenfimU 

dans les manufactures. 



Dans la pratique ^ cette disposition a rencontré de sérieux obstacles. La Sesdifficuitéspratiques; 
journée de l'ouvrier est de douze heures , coupées aussi par un repos de midi éan? mpbyés 
à une heure. Conunent donc remplacer l'enfant, ^adjoint è l'ouvrier, pendant anxiUaires^d^ 



comme 

ouvriers. 
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les deux heures de loisir quil doit avoir le matin et les deux heures de 
loisir qu'il doit avoir Taprès-inidi ? Cest extrêmement difficile. En effet, les 
en£smts de huit à douze ans employés dans les manufactures ne travaillaoït 
pas conome ouvriers principaux, mais comme auxiliaires, notamment dans 
l'industrie des toiles peintes; il faut è chaque imprimeur un petit enfant qui 
lui fournisse ce dont il ti besoin. Ëh bien 1 il est trè^ilifficile, après qu'un 
enfant a travaillé quatre heures, de lui trouver un remplaçant pendant 
les deux heures qui suivent , et presque partout , il faut le dire , les enfants 
travaillent pendant les douze heures qui constituent la journée de l'ouvrier 
adulte. 



Pïopontîon 

de la lociété ÎDdnttrieUe 

de MoUioase. 



Partager en deiu 
la journée de travail. 

Imtitaer 
des écoles primaires 



^péaa 



pnn 
lies. 



La Société industrielle de Mulhouse s'est occupée vivement de cette ques* 
tion. Renouvelant une démarche qu'elle avait déjà faite en i S&y, elle a demandé 
une modification à la loi sur le travail des en£uits dans les manufactures. Elle 
voudrait que la durée de leur travail fût réduite de huit heures à six heures , non 
pas six heures coupées par un repos, mais six heures consécutives , de manière 
que l'ouvrier principal fût obligé d'avoir deux auxiliaires, dont l'un serait eai- 
ployé le matin et l'autre l'après-midi. Elle demande aussi qu'il y ait dans les 
grands centres industriels des écoles primaires spécialement organisées pour 
donner l'enseignement aux enfisints des manufactures. Les enfants qui iraient 
dans les ateliers le matin viendraient à l'école dans Taprès-midi , et réciproquer 
ment. Cette modification à la loi aumt encore cet avantage qu'elle rendrait la 
surveillance de son exécution beaucoup plus &cile. Jusqu'à présent on a reculé 
devant la création d'inspecteurs spéciaux chargés de tenir la main à ce quelle 
soit observée. Avec le système proposé , la surveillance se ferait d'elle-même 
pour ainsi dire. Le fabricant qui voudrait employer des enfants au-dessous de 
douze ans devrait en faire la déclaration à la commune; il devrait, je suppose, 
fournir tous les trois mois la liste de ceux qu'il eroployerait. De cette manière , 
les inspecteurs des écoles primaires , et les instituteurs chargés des écoles spé- 
ciales dont je parlais tout à l'heure , verraient facilement, d'un seul coup d'œil , si 
les listes remises par les fabricants sont en concordance avec celles des élèves 
fréquentant l'école. On serait ainsi assuré de l'exécution de la loi, et on n'aurait 
pas besoin d'inspecteurs spéciaux. 



M. LE Ministre. La division du travail , telle que vous l'indiquez , et qui 
semble répondre aux besoins de Mulhouse et des centres industiieb semblables, 
pourrait n'être pas bonne pour d'autres localités , pour d'autres industiîes, pour 
d'autres ateliers. 



/ 



/ 
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M. Badkr. Je crois que le système actuel doH avoir présenté partout lès 
mêmes inconvénients. 

La loi actueile ne peut s'appliquer que là oii Tenfant est un véritable ou- 
vrier travaillant seul. Mais dans les grands ateliers , et c'est là que la plupart des 
enfants au-dessous de douze ans sont employés, je crois que le système que je 
^ens d'indiquer aurait beaucoup d avantages. Les enfants recevraient une ins- 
Cruclion primaire très-sérieuse , qui pourrait leur être donnée pendant trois ou 
quatre beures par jour. Arrivés à l'âge de douze ans, ils ne devraient pas être 
2»rivés de toute instruction , et je recommanderais pour eux, comme pour ceux 
^ui suivent les écoles ordinaires jusqu'à l'âge de douze ans* et qui entrent en* 
suite en apprentissage , l'établissement plus général de classes du soir. Je serais 
xnéme d'avis que la loi s'occupât encore des enfants au-dessus de douze ans, des 
apprentis; qu'elle exigeât des garanties pour que l'apprentissage du métier se fît 
x*éellement dans les ateliers, et que du temps fût encore laissé aux apprentis au- 
dessous de quatorze ans pour leur instruction scolaire. 

A ce sujet, je dirai que j'ai vu, en Wurtemberg, un système très-bien orga- 
xiîsé; c'est ce qu*on appelle Fortbildangs-Schale , ou l'école après l'école, la con- 
tinuation de récoie. H y a d'excellentes choses , sous ce rapport , dans ce petit 
:royaume de Wurtemberg. Dans quantité de petites villes il y a des associations 
de patrons dont les membres s'engagent à laisser à leurs apprentis deux beures 
de la soirée pour s'occuper de leur instruction. Ce n'est pas tout. Dans les cam- 
pagnes, les instituteurs sont chargés d'enseigner, non pas seulement aux enfants , 
mais aux adultes, Tagricutture et l'arboriculture. Il se fait pour les jeunes ins- 
Vtuteurs, à leur sortie de l'école normale, des cours pratiques : on les instruit 
â greffer, à tailler les arbres d'une manière rationnelle ; on leur apprend la vi- 
ticulture , et ils l'enseignent ensuite dans leurs villages. 

J'ai vu paiement à Stuttgard des cours du soir destinés aux apprentis 
du commerce ; on laisse à ces jeunes gens deux heures de liberté pour suivre 
des cours de tenue de livres , de géographie commerciale , d'anglais et de 
français. 

Il y a encore à Stuttgard une institution qui m'a paru mériter d'être imitée. 
Pour la morte saison delà construction du bâtiment, on a organisé des cours de 
géométrie descriptive , de dessin , de mécanique , destinés à toutes les catégories 
d'ouvriers du bâtiment. Durant les trois mois d'hiver, ces ouvriers se rendent à 
Stuttgard pour y suivre ces cours. 



CUfseï da loir 
pour les apprentis. 



Porlhildungs • SchaU 
en Wartembe^. 



Enseignement 

de ragriculture 

et de rarboricttltore 

par les maîtres d*école 

en Wurtemberg. 



Conrs de commerce. 



Cours d'hiver 

pour la constnictioD 

du bâtiment. 



Annexer i'éoole 

àTatelier 

•ans constituer 

un enaeignement direct 

d'apprentisiage. 
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Je me résumerai, en demandant pour la classe ouvrière proprement dite, 
des écoles dans Tatelier ou à coté de l'atelier. Je ne conteste pas, pour cer- 
taines industries particulières, quand Touvrier doit être presque un artiste , 
que des ateliers d'apprentissage ne puissent avoir leur grande utilité. Je citerai 
en ce genre, par exemple, Thorlogerie. Je comprends aussi pour les jeunes 
filles, dans un intérêt de moralité, des écoles professionnelles s'adressant même 
à des ouvrières en couture. Mais plus j'observe les faits , plus j'étudie la question , 
plus il me paraît contestable qu il y ait un intérêt industriel à instituer des ate- 
liers d'apprentissage pour former, au travail des machines, de simples ouvriers 
qui, à part même la difficulté si coûteuse de l'exécution, apprennent mieiu le 
travail spécial qu'ils doivent pratiquer dans les ateliers mêmes des manufactures 
et des usines, qu'ils ne pourraient le faire dans l'atelier toujours un peu artificiel 
de l'école. 



Importance 

de renseignement 

du dessin 

et des cours du soir 

pour les ouvriers. 



Quant à la culture intellectuelle , à la difiusion des connaissances scientifiques 
parmi les ouvriers et à la propagation du dessin industriel ou artistique , elles 
me paraissent être , au contraire , un intérêt de premier ordre. J'émets le vœu 
que les écoles destinées aux jeunes ouvriers des fabriques reçoivent l'oi^anisa- 
tion la plus sérieuse, et que l'enseignement en soit complété par des cours de 
mécanique appliquée, de physique, de chimie, d'histoire naturelle, d'hygiène, 
disposés de façon que les ouvriers puissent les suivre le soir, en dehors des 
heures de travail. 



Restaurer 

rinslruction primaire 

supérieure. 



Quant aux jeunes gens qui peuvent consacrer un temps plus considérable à 
leur instruction avant de commencer leur apprentissage , je suis d'avis que , sui- 
vant les ressources des localités , on s'applique à leur assurer, en premier lieu , 
le complément de l'instruction primaire, ce qui s'appelait autrefois l'instruction 
primaire supérieure, celle qui s'adresse à des enfants de douze à quatorze ans. 
En second lieu, je crois que pour les jeunes gens qui peuvent rester en classe 
jusqu'à seize ans, le règlement d'études professionnelles, récemment promulgué 
par M. le ministre de l'instruction publique, est dans la voie du vrai et du pos- 
sible. J'en dirai autant de l'école Turgot. 



Ecoles siK-cialcs. 



Enfin, pour les jeunes gens destinés à former i'état-major de l'industrie. Il 
faut évidemment des écoles spéciales, industrielles, commerciales, agricoles; 
ces écoles comportent encore différents degrés dont les types seraient, pour 
Tindustrie manufacturière, dans les écoles d'arts et métiers, dans la division 
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iadustrielle de celle de Mulhouse, dans TÉcole centrale des arts et manufac- 
tures, dans celle des mines, etc. 

C'est surtout dans ces écoles-là que les ateliers d'apprentissage me paraissent 
nécessaires pour les jeunes gens qui nont pas fréquenté comme apprentis les 
ateliers des manufactures. 



M. J. J. BoDEGAKT est introduit. 



M. BouRCART. L'institution que j'ai fondée à Guebwilter n'est pas un établis- 
sement professionnel proprement dit. C'est une fondation dans le genre des 
I%!£€chafiical instàufionj d'Angleterre, dont l'objet n'est pas^'eoseigner aux ouvriers 
les secrets du métier, mais de faire des hommes plus instruits, plus heureux et 
eilleurs. 

Trois considérations m'ont inspiré. 



L'insUtutiou a poar bot 

piindpal 

le développcmeot 

intdiectuel 

et moral des ouvriers. 



/ 



Par une loi d'économie industrielle qui s'impose d'elle-même, la rétribution 
de Fouvrier est en rapport forcé avec la qualité du travail qu'il exécute, et 
eelle-ci est toujours en raison de son degré d'intelligence. Faire travailler l'in- 
ieiligence de l'ouvrier, c'est, par une voie indirecte, mais sûre, élever le titre et 
partant la valeur de son travail manuel, c'est donc donner à son salaire une 
chance certaine d'augmentation , et lui rendre la vie plus facile. 



L*mttraction considérée 

comme 

source de bien-être 

pour ronvrier. 



A l'intérêt de l'ouvrier se joint ici celui du fabricant. Depuis surtout que le 
traité de commerce a mis notre industrie en lutte directe avec l'Angleterre , le 
perfectionnement du travail est devenu pour nous une question de vie ou de 
mort, et la première condition à remplir pour perfectionner le travail, c'est de 
perfectionner l'ouvrier. 



Travail perièctiomié 
pour le &bricaiit. 



Et à côté de la question d'intérêt, j'en voyais une d'un ordre plus relevé. 
En remplissant par l'étude d'une façon utile et honorable les heures de liberté 
de l'ouvrier, on l'arrache aux occasions de dépenses et de débauches. On le mo - 
ralise en l'instruisant. 

Voici ce que j'ai cherché à organiser à Guebwiller pour atteindre ce triple 
résultat. 

34 



Comme moyen 
de moralisation. 



Cours 

andeiuiemeiit institiiës 

à Guebwiiler. 

Leor caase d*dchec. 
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Feu mon père et d'autres industriels de la localité avaient essayé de donner 
un enseignement du soir et du dimanche aux ouvriers, et avaient organisé i 
cet effet différents cours publics. La tentative avait échoué. Pour quelle raison 
les ouvriers qui sentaient eux-mêmes leur défaut général d'instruction et sem- 
blaient en souflrir, n avaient-ils pas mieux accueilli les efforts faits à leur pro- 
fit? Telle fut la première question que je cherchai à comprendre, et je ne 
tardai pas à arriver à cette conclusion : c'est que l'enseignement n'y avait pas 
été assez direct. 



Avantages 

d*an enseiffoemeot 

îndividael. 



Le distinffuer 

par sa iorme 

de celai 

donné à Tenfancc 

dans l'école. 



Il y a dans un enseignement purement oral un inconvénient , c'est de faire 
passer devant l'esprit des auditeurs des idées générales qu'ils écoutent avec 
un certain intérêt, mais qui ne sont pas appropriées aux besoins particuliers 
de leur intelligence, et qui ne laissent que peu de traces. J'ai donc pensé qu'il 
convenait de remplacer les cours oraux par un enseignement direct , particu- 
lier à tous ceux qui y prendraient part , et dans lequel ils auraient la situation 
non pas d'auditeurs , mais d'élèves recevant des travaux à faire et des devoirs 
h rapporter. Ici se trouvait une difficulté nouvelle. L'ouvrier, dont l'amour- 
propre est facilement éveillé, ne se soucie pas d'aller à l'école comme un en- 
fant. Déjà dans les cours précédemment oi^nisés, le mélange entre les ou- 
vriers et les apprentis avait, sous ce rapport, blessé la susceptibilité de plu- 
sieurs , et avait ainsi été une seconde cause d'échec. Il fallait éviter par la distinc- 
tion des âges, et même par celle en classes différentes des divers degrés d'ins- 
truction, le retour de sentiments de ce genre. 



Laisser une part 

d'indépendance 

et uu rôle actif 

h rovnier. 



Enfin le troisième obstacle et le plus sérieux , bien que peut-être l'ouvrier 
n'en eût pas conscience , résidait dans le besoin d'indépendance qu'il éprouve au 
sortir des douze heures de contrainte nécessaires à laquelle il est soumis à l'ate- 
lier. De Ih, ce me semble, la nécessité de lui organiser un milieu où il se sente 
libre dans les travaux d'un nouveau genre auxquels on le convie, où il ne 
trouve du moins d'autre sujétion que celle de la discipline volontaire qu'il 
s'est imposée à lui-même, et qui lui laisse un rôle actif et personnel dans la 
marche de Tinstitution. 



Organisation première 

et développements 

graduels. 



Je proposai donc aux ouvriers de s'associer sous ma direction amicale, en 
cercle d'étude. Je mis, dans un local loué à cet effet, une bibliothèque à la 
disposition de tous ceux qui, prenant pour règle des statuts déterminés, me 
demanderaient , pour tuie étude de leur choix , un professeur et les moyens 
d'enseignement nécessaires. Le premier groupe qui se forma commença par 



— 267 ~ 

l'étude du chai;U. Ce n était pas un résultat très*important au point de vue in- 
dttsIrieU mais il j avait là, néanmoins, un commencement utile et une pro- 
messe de développement Bientôt iqurès les commis se formèrent en cercle pour 
apprendre Fanglais; puis des ouvriers , pour se perfectionner dans la langue fran* 
çaise, qui dans notre Alsace est imparfaitement connue; d'autres pour étudier 
l'arithmétique; d*autres enfin pour apprendre le dessin linéaire. Le mouvement 
se développait ainsi de lui-même au (ur et à mesure que l'intérêt grandissait et 
que le désir de connaître se répandait dans la population , et J'évitais de la sorte 
ces oilres prématurées, qui conduisent souvent à des échecs et au découragement, 
par le seul fait qu elles ont devancé les besoins. 

Dans ce système, le professeur devenait non pas un mattre étranger aux 
élèves , mais un membre actif de la petite société. Les nouveaux admis ne pou* 
valent être reçus que sm* Tavis favorable des anciens membres; ceux-ci ménagés 
dans leur dignité, se faisaient plutôt un honneur qu'une humiliation de s'asseoir 
autour de la table d'étude. 



Forme 

d'oModationi iidéef 

donnée aux coan. 



Bientôt le nombre des cerdes se multipliant, il fallut songer à les coordon- 
ner dans une organisation générale. Je laissai pomtant à chacun son existence 
propre; j'aurais craint, en faisant de ces sections diverses des branches unies 
entre elles par des liens trop intimes, de donner à l'ensemble un caractère 
d'association générale, et de former un corps trop considérable, plus facile à 
détom^ner des études et plus difliciie à diriger. 

Les sections restaient donc isolées, chacune suivait sa voie propre; mais la 
marche commune était dirigée par un comité qui disposait de beaucoup de 
pouvoirs, et dans lequel je m'étais réservé une autorité absolue, pour dire 
le mot. 



Cerdes indépendants 

sons 
une direction unique* 



Cependant le nombre des sociétaires s'était rapidement accru; les cours Progrès 

et 

commencés, en 1 858 , avec trente élèves, étaient arrivés, en 1 862 , à en comp> construction dun local, 
ter environ cent; il fallait chercher un local plus vaste que celui que j'avais 
loué, et n'en trouvant pas de convenable, je me décidai enfin à en constnu're 
un. Avec une somme relativement modique, puisqu'elle ne dépasse pas, en ce 
qui concerne le bâtiment des cours, le chiffre de 16,000 francs, je fis bâtir 
une école comprenant trois salles, dont deux peuvent contenir cent cinquante 
élèves, un laboratoire, un cabinet pour la direction, et une salle pour la bi- 
bliothèque, qui était pour les élèves un auxiliaire des plus utiles. 

C'est à l'occasion de l'ouverture de ce local que suivirent des difficultés dont Difficultés susdiées 

34. 



N 



par 1 abeeucc 
de grade unîversifaire. 



Intervention obligée 

d'nn directeur 
de renseignement. 



Société drs fondateu 



n. 



Autorité souveraine 
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et qui la représente. 
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je crois devoir dire un mot, parce qu'elles pourraient apporter ailleurs quelque 
obstacle au développement de l'enseignement professionnel; je veux parler 
de 1 autorisation que facadémie vint me demander, et des conditions qu elle 
crut devoir m'imposer. 

Les statuts de lassociation avaient été , dès le principe , autorisés par le pré- 
fet, M. Paul Odent, qui n'a pas cesse de prêter à mes efforts le plus bienveil- 
lant appui. Ils furent ensuite approuvés par M. le ministre de l'intérieur. Je 
croyais donc ma situation tout à fait régulière, mais le recteur ne me reconnais- 
sant aucun grade universitaire, et jugeant qu'une déclaration d'ouverture d'une 
école d'adultes aurait dû être faite , m'obligea , après divers pourparlers , à cher- 
cher un directeur de l'enseignement muni d'un grade , et au nom duquel une 
déclaration fut faite. J'ajouterai que les lenteurs administratives ne m'ont pas 
permis , jusqu'à ce jour, de recevoir l'autorisation académique , et que les cours 
se continuent sous un simple régime de tolérance. 

Le local actuel ayant été ouvert dans ces conditions, il m'a bientôt fallu 
faire de nouveaux changements d'organisation. 

Le nombre des élèves croissait tous les jours , et avec lui s'élevaient les frais 
d'entretien. J'avais déjà dépensé ime somme assez considérable, autant pour le 
terrain et la construction que pour le mobilier du nouveau bâtiment, sans 
compter les frais d'entretien des cours pendant six ans. Les charges commen- 
çaient à dépasser les sacrifices que peut s'imposer un jeune homme, et je ne 
pouvais plus continuer à les supporter seul ; je m'adressai donc au public de Gueb- 
willer. Mais personne ne voulut d'abord souscrire, sauf le maire, M. Henri 
Schlumberger, qui me donna 5,ooo francs. Chacun disait, à juste titre : « Si je 
donne mon argent, je veux avoir le droit de m*occuper de l'œuvre, et, au be- 
soin, de la réglementer à ma façon. » Gela n'était pas possible. Si chacun avait 
voulu dire son mot, l'entreprise serait tombée au bout de peu de temps. Il fallut 
trouver un moyen de satisfaire les bailleurs de fonds sans entraver les progrès 
de l'institution. C'est à cet effet que j'ai créé une association entre les fondateurs 
et les donateurs , dont on trouvera les règlements dans un compte rendu que je 
laisse entre les mains de la Commission. Cette association nomme un représen- 
tant qui prend le titre de patron , et qui est investi d'une autorité souveraine dans 
l'institution. Ce patron rend compte de sa gestion à la fin de chaque année sco- 
laire, et peut être changé par les fondateurs et donateurs en réunion générale, 
s'ils croient devoir lui retirer leur confiance. Par suite de cette organisation j'ai 
pu obtenir une souscription de a5,ooo francs, tout en maintenant le caractère 
que l'institution avait acquis et dont elle se trouvait si bien. Cette oi^anisation est 
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une cause ée prospérité et de stabilité pour les cours , car, entre les divers avan- 
tages ({u'elle ofire, il y en a un qui vaut tous les autres, c'est que Tautorité que 
s*est donnée le patron fondateur peut être transmise à son successeur. 

M. LB Ministre. Quelle est actuellement, dune manière précise, votre orga- 
nisation ? 

M. BouRCÂRT. U y a quatre éléments à considérer : 

Les sections (cercles) avec leurs commissaires; 

L'enseignement avec son directeur; 

Le comité directeur avec le patron; 

Et enfin les ressources, le matériel avec les fondateurs et donateurs. 

J'ai déjà parlé de la forme de cercle £ étude donnée à chaque section , j'ai 
encore à faire connaître le régime actuel de ces petites sociétés. 

L^ordre intérieur y est maintenu au moyen d'un règlement spécial à chacune 
d'elles (à chaque cours), il est approuvé par le comité directeur et formulé 
par des conunissaires délégués par les élèves. Ces derniers, au nombre de 
quatre, joints au professeur, coomiissaire de droit, ont trois fonctions : 

Celle de déclarer l'admisaibilité d'un nouvel élève , celle de collecter les coti- 
sations, et celle de surveiller l'ordre pendant les réunions. 

A côté de ces fonctions ils sont directement responsables de leurs sections, 
soit vis-Â-vis les autorités, soit vis-à-vis les directeurs et le patron. 

M. LE Ministre. Qud est le chifire de la cotisation payée par chacun des 
ouvriers ? 



Or^nisatioii 

de riottitation ; 

tes quatre éléments. 



Les cercles 
et leurs commÎMaires. 



Fonctions 
des commissaires. 



M. BoDRGART. L'enseignement est donné gratuitement , et si les élèves payent 
une cotisation , eux-mêmes aussi la dépensent sans qu'elle contribue à l'entre • 
tien général de l'œuvre. Cette cotisation était primitivement de 5 centimes par 
mois , mais les élèves l'ont volontairement élevée à i o centimes. En outre , 
les élèves payent ao centimes pour chaque absence non motivée. 

M. tE Ministre. S'imposent-ils sans répulsion cette servitude? 

M. Bourcart. Ce sont eux-mêmes qui se sont soumis à cette charge. Les 
ouvriers ne peuvent avoir aucune répugnance à la solder puisque leurs com- 
missaires la dépensent sous leurs yeux en payant les plumes, les crayons, les 



Cotisations 
volontairement 



et amendes. 



Emploi des fonds 
qui en proviennent. 



J 
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compas 9 Tencre et le papier dont ils ont besoin, en donnant des aeeonra au 
camarades nécessiteux, ou en payant les firais de petites excursions dans les 
montagnes. 

M. LE Ministre. Ce sont sans doute les patrons qui retiennent les amendes? 
Perception M. BooRGÂRT. Ce sout les commissaires qui perçoivent les cotisations ainsi 

par les oommitiaires. , j. i » 

que les amendes; s'il y a récidive, la somme à payer est doublée. Un refus 
peut être suivi de lexciusion du récalcitrant. 

M. Gervais (de Caen). Éprouve-t-on quelque résistance pour le versement 
de ces amendes? 

M. BocRGART. Je ne me rappelle pas de cas où la résistance ait persisté, si 
ce nest lorsque des élèves étaient démissionnaires. 

M. DE BouREUiLLE. Par qui sont nommés les conunissaires ? 

Les oommisMdret M. BouRCART. Par les élèvcs du cours; ils sont obligés de tenir un registre 

" de toutes les cotisations , de toutes les amendes, ainsi que de toutesles dépenses , 

et d'en rendre compte à leur section tous les trois mois. Ce registre est sous la 
sunreiUance du eomité directeur, et ïaigent est mis en dépôt dans une caisse 
générale sous la surveillance du caissier de la direction. 

M. Michel Chivauer. Quel est le chiffre de ces amendes dans le cours d'une 

année? 

M. Bourcart. Environ 80 firancs par chaque section, et il y en a vingt. 

M. LE Ministre. Quelle est, par rapport à la population ouvrière de Gueb* 
wiEer, la proportion d'ouvrio^ fréquentant votre école? 

Succès des cours. M. BouRCART. Il y a à peu près six mille ouvriers à Guebwiller, les environs 

compris, et nous avons près de cinq cents élèves afiiliés; notre p(^ulation 
est de douze mille âmes. 

M. Michel Chevalier. Maintenant que Técole est montée et qu'elle fonc- 
tionne régulièrement, pourries-vous spécifier ce que coûte Tense^ement? 



l 
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M. BoimCÀBT. Je crois qu*à partir d'aujourd'hui on n*aura jamais à dépenser 
plus de 10 francs par élève et par an; d'après les données que j'ai sur les dé- 
penses faites dans le courant de cette année scolaire, il semble que nous pour- 
rons arriver à ne dépenser que 6 francs par élève, c est-à-dire 3,ooo irancs. 
Cette somme pourrait à la rigueur être exigée des élèves si la nécessité s en fai- 
sait un jour sentir. 



Frais de renseignement 
par élève. 



&!• Ljs MmiSTBB. Vos professeurs sont-ils rétribués ? 



M. BocRCÂRT. Il y en a qui sont rétribués; ils reçoivent alors 5 francs par 
leçon. Nous en avons six qui donnent leurs cours gratuitement, trois qui don- 
nent gratuitement un cours et qui sont payés pour d autres , et enfin six qui 
sont rétribués poiu* tous les cours quils donnent. 



Rétribution 
des professeors. 



M. MicHBL GHEViLiBR. Â quelle position sociale appartiennent les professeurs ? 



M. BoDRGART. Cinq des professeurs enseignent au collège communal , trois 
sont instituteurs dans des écoles de fabrique, et les autres sont, soit fabricants, 
soit médecins, soit employés supérieurs, pour la plus grande partie hommes spé- 
ciaux, sachant comment il faut parler à des ouvriers déjà hommes, et con- 
naissant les besoins de l'industrie. 



Personnel 
de renseignement. 



Notre corps enseignant se compose ainsi de quinze professeurs; chacun est 
libre de suivre la méthode qui lui semble la meilleure , quoique sous la sur- 
veillance du directeur de l'enseignement; celui-ci se borne à s'assurer que 
chaque maître suit le programme qui a été déposé entre les mains du recteur, 
sans s'occuper de la forme sous laquelle l'enseignement est mis à la portée des 
élèves. En outre de cette surveillance et de la responsabilité qu'il accepte vis- 
à-vis de l'Université, le directeur de l'enseignement est chargé de stimuler l'ar- 
deur des élèves en établissant des concours et en distribuant les récompenses 
et les certificats qui auraient été offerts, soit par la direction , soit par des amis 
de l'institution. G*est M. Greiner qui remplit ces fonctions. 



Liberté laissée 
aux professeurs, 
hommes spédaox 
pour la plupart. 



Rôle du directeur 

de renseignement. 

Récompenses 

et 

certificats. 



Le corps enseignant est en relation avec les élèves, avec la direction et avec 
le patron ; 

Avec les élèves, en ce que le professeur d'un cours est le cinquième com- 
missaire de droit; 

Avec la direction, d'abord parce qu'il contribue au choix de ses membres 



Rapports 

des professeurs 

avec les élèves, 

la direction , 

le patron. 
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M. Pebdoiiiibt. Le patron n'est-il pas de droit président du comité directeur? 

M. BoDRGART. Il ne Test pas; seulement le comité est obligé de le convoquer 
pour chaque réunion; il y assiste s*il le veut, et le secrétaire est obligé de sou* 
mettre le procès-verbal à son approbation. 

Les fonctions du comité directeur sont d abord de veiller à ce que les com- 
missaires des cours remplissent convenablement leur tâche , puis il s'occupe du 
choix des pDbfesseurs proposés par le directeur de l'enseignement, de la répar- 
tition des dépenses, des procès-verbaux, en un mot de tout ce qui regarde la 
surveillance et l'administration de l'institution. 

M. Baylb-Mocillabd. Vous avez dit, je crois, que ce sont les ouvriers qui 

choisissent les professeurs? 

• 
M. BoDRGART. C'est le comité de direction qui choisit les professeui*s ; mais, 

comme ce sont les commissaires des cours élus par les ouvriers qui nomment 

les membres du comité directeur, ce sont en réalité les ouvriers qui choisissent 

leurs professeurs, par une élection à trois degrés. 

M. Perdonnet. Les ouvriers ne gênent-ils pas ce comité? ne font-ib pas 
d'opposition à ses décisions? 

M. Bourcart. Ils n'ont jamais dit un mot contre les actes de la direction. 

M. Gervais (de Gaen). Y a-t-il eu, de la part des ouvriers, des tentatives 
d'envahissement dans l'administration générale, dans la direction? 

M. BooRCART. Au contraire , c'est le patron qui est obligé d'aller les trouver 
pour leur demander s'ils ne veulent pas se porter pour la direction. C'est même 
un fait assez remarquable à signaler : du moment où les ouvriers ont la 
faculté de devenir soit commissaires d'un cours , soit membres de la direction , 
ils ne tiennent plus à ces charges et ne se présentent pour être élus que si on 
les engage à le faire. 

M. le Ministre. Vous avez dit que l'organisation de l'école reposait surtout 
sur le principe de l'autorité absolue du patron. Qui est-il? 

M. BooRGART. C'est moi. Je représente les fondateurs et donateurs, et, 
chaque année, je dois leur faire un rapport, pour qu'ils puissent se rendre 

35 
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Les fondateurs. 
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compte de ce qui a été fait, ainsi que des résultats qui ont été obtenus. La fonc- 
tion que je remplis est le trait d*union entre Tinstitution et ceux qui ia sou- 
tiennent. Elle est d*une création toute nouvelle; car, jusqu'en octd!>re 186 3, 
j*ai supporté seul les frais de rétablissement. 

M. LE Ministre. Pourriez-vous nous dire ce que vous avez dépensé en fa- 
veur de cette institution ? 

M. BoDRCART. Je n ai pas inscrit toutes les dépenses que j*ai fiiites jusqu'ici. 
En négUgeant les menus frais, qui ne sauraient s estimer, la dépensa est à peu 
près celle-ci : 

Bâtiment d'école 1 4,ooo' 

Maison du bibliothécaire â,5oo 

Terrain , jardin , clôture 1 7,000 

Gaz, chauffage, mobilier, ustensiles 8,000 

Bibliothèque • 6,000 

Frais d'entretien de six ans , • • . 1 0,000 

Imprévu , divers 0,000 

Total 89,500' 

sans compter les voyages et les dépenses inutiles. 

Les fondateurs sont ceux qui ont fait un don ou un prêt de plus de 3, 000 fr. 
et les donateurs sont ceux dont la souscription est inférieure à ce chiflre. Les 
personnes qui font des cours gratuits, ou qui ont rendu de grands services à 
Fœuvre, sont aussi considérées soit comme fondateurs, soit comme donateurs. 
Le patron ou directeur général, dont je remplis les fonctions, est nommé et 
peut être destitué par les fondateiu^ et donateurs. Pour couvrir sa responsa- 
bSité, il jouit d'une autorité absolue dans l'institution. 

Un point très-important de notre oi^anisation , c'est qu'elle est très-libérale 
pour les élèves et en même temps très-absolue quant à la direction; je 
veux dire que si d'un côté les élèves ont indirectement à donner leur avis 
pour ce qui touche les dépenses et le choix des professeurs, le patron a une 
autorité absolue en ce qui touche Tordre et la discipline. Les élèves sont char- 
gés de Tadmission de leurs camarades, et, quand il y a quelque désordre, ce 
sont ordinairement eux-mêmes qui ont mission de renvoyer les tapageurs; 
cependant le patron peut, en cas d'uigence, soit renvoyer un élève, soit destt- 
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taer des commissaires, et, de plus, la direction peut dissoudre toute une 
section. 

M. DsNiiRE. Pensez-vous, d*une manière générale, que des associations du 
genre de la vôtre puissent arrirer à de bons résultats en dehors du contrôle 
des patrons? Pensez -vous qu'elles puissent s*administrer elles-mêmes et don- 
ner des résultats profitables , sans Tintervention d*une autorité quelconque qui 
les dirige? 

M. BoDRCART. Non , Monsieur, pas encore. Je crois , il est vrai, qu*il est tout initiative qu'a importa 
à fait essentiel que l'ouvrier prenne f initiative de ce qui doit se faire en sa * provoquer. 

faveur. Pour tout ce qui touche à renseignement, qu'on le laisse s'organiser 
tranquillement, mais je ne juge pas opportun de le charger d'une responsabi- 
lité plus grande que celle qu'3 ne peut porter. 

Je parle du moins de Touvrier de nos contrées, il n'a pas d'expérience et 
n'a pas non plus l'habitude de gérer. Pour éviter toute espèce de désordre, 
il est bon, je crois, que l'ouvrier se laisse guider dans Foi^anîsation de ces 
sortes d'associations par ceux qui les soutiennent , et qu'il leur permette de 
se constituer ses garants envers l'autorité. G*est ce que j'ai fait. J'ai provo- 
qué llnitiative des ouvriers; je leur ai dit de s'associer entre eux et je leur 
ai promis de les aider, j'ai réclamé d'eux une autorité absolue pour pouvoir Autorité qu'U convient 

M* 11» • r r^ ^'^ maintenir 

offirir moi-même tontes les garanties d'ordre qui pourraient être exigées. Ce- an ooint de we 

«..,• f.f. ttï* ••• f/1 . . de l'ordre et de la bonne 

pendant je nai pas été jusquà former une association générale entre tous administration. 
les ouvriers qui suivent les cours. Os sont associés solidaires pour un cours , 
et non pas pour un autre. Comme je l'ai dit, chaque section a ses com- 
missaires indépendants , qui s'occupent de ses intérêts particuliers , mais qui 
n'ont pas à s'occuper de ce qui se passe dans les autres cours, ni de l'admi- 
nistration de l'institution prise dans son ensemble. 

De cette &çon , les élèves sont solidaires pour ce qui regarde l'intérêt par- 
ticulier de la section dont ils font partie , sans être solidaires pour l'intérêt 
général de l'établissement. En un mot, les ouvriers ont pris l'initiative; mais 
ce ne sont pas eux qui gouvernent. Cette organisation , que j'ai adoptée avec 
le consentement de l'Administration et avec l'assentiment des ouvriers eux- 
mêmes, répond aux besoins d'indépendance que ressentent ces derniers, sans 
pourtant leur laisser les moyens de se désorganiser eux-mêmes. Je crois que 
c'est à ce régime qu'il faut attribuer le succès des cours de GuebwQler, ainsi 
que l'assentiment défim'tif de tous ceux qui désapprouvaient l'œuvre à son 
début. 

35. 
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Du reste, pour confirmer ce que j'avance, je prendrai la liberté de dire à la 
Commission ce qui se passe en ce moment à Mulhouse, à la suite d*un appel 
fait à rinitiative des ouvriers. J*ai invité quelques ouvriers intelligents à venir 
voir ce que j*avais fait à Guebwiller. Je les ai bien reçus , et je leur ai expliqué 
le but de rétablissement, son organisation et les avantages quil pourrait pro- 
curer à notre classe ouvrière. Trois semaines après, il y avait à Mulhouse huit 
cent soixante signatures d'ouvriers qui offraient de s'associer pour différents 
cours , qui étaient prêls à accepter un patron et un directeur de l'enseigne- 
ment, et qui ne demandaient qu'à donner toutes les garanties d'ordre qui 
pouvaient être réclamées. 



Besoins intdlectuels 

des 

classes ouvrières. 



Je crois qu'on ne saurait montrer trop d'empressement à profiter de ces 
heureuses tendances qui se manifestent au sein des classes ouvrières, et 
qu'on ne devrait reculer devant aucun sacrifice pour leur donner satisPaction, 
L'âge de l'école est malheureusement celui où l'on comprend mal encore la 
nécessité de l'instruction, et quand l'expérience et la raison finissent enfin 
par en faire sentir l'importance à l'ouvrier, il est trop tard pour lui. Le jour 
où dans tout le pays, à tout âge, dans toute position, les moyens d'instruc- 
tion seront placés à la portée de quiconque éprouvera le besoin de les mettre 
à profit, un progrès immense sera réalisé pour le présent, un plus grand 
encore se préparera pour l'avenir. L'ouvrier qui ira lui-même à l'école n'aura 
pas besoin qu'on le menace d'une loi sur l'instruction obligatoire pour y faire 
aller ses enfants, et les idées d'ordre, de moralité, de dignité personnelle 
descendront rapidement bien plus avant dans les masses avec la culture intel- 
lectuelle , qui jusqu'à présent est demeurée chez nous le privilège en quelque 
sorte des classes aisées. Or ces classes-là sont directement intéressées à Télé- 
vation du niveau intellectuel et moral dans les masses, et c'est pour elles- 
mêmes qu'elles travaillent en aidant le peuple à s'instruire. 



utilité d'un règlemeot 
détaillé. 



En lisant les statuts de la bibliothèque et des cours populaires dont je 
viens de vous entretenir, et qui sont contenus dans le compte rendu que 
j*ai l'honneur de vous offrir, ils vous sembleront peut-être compliqués. Mais 
je me permets d'affirmer qu'ils ne le sont qu'en apparence. Ce genre d'ins- 
titution étant d'une organisation nouvelle, j'ai été obligé d'entrer dans beau- 
coup de détails. D'ailleurs, dans une institution qui s'adresse spécialement aux 
ouvriers, il importe particulièrement de préciser toute chose. En Angle- 
terre, en Allemagne, où il y a des institutions analogues, on n'a pas besoin 
de déterminer ainsi chaque détail; on se borne à des termes généraux: là 
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on est habitué A un ensemble analogue de rouages. Ce qui est entré dans les 
usages , dans les mœurs » n'a pas besoin d*ètre écrit. Chez nous , tout cela est 
inconnu pour Touvrier, à tel point qu'il ne savait pas même ce qu'il fallait 
faire pour élire un commissaire, pour prononcer 1 admission d*un nouveau 
confrère. Il a donc fallu lui faciliter la besogne en écrivant les plus simples 
détails dans un règlement qui fît loi, et c'est pour cela que les statuts de 
notre école paraissent compliqués; mais, lorsqu'on les regarde de près, on 
peut se convaincre qu'ils sont très-simples au fond , et qu'ils rendent la direc- 
tion facile. 



Permettez-moi de dire un mot sur notre bibliothèque , car je crois son im- 
portance dans l'éducation populaire aussi grande que celle des cours eux- 
mêmes, et je pense qu'un établissement d'instruction ne saurait produire tout 
ce que l'on est en droit d'attendre de lui s'il n'a pas une bibliothèque à ofirir à 
ses élèves. 



BiUioUièqiie. 



C'est par la bibliothèque qu'ont commencé les cours. Elle était bien petite 
à ce début; elle comprenait peut-être une centaine de volumes; mais, depuis 
lors« elle s'est successivement accrue, et possède près de deux mille volumes, 
lus cette année par deux mille trois cents lecteurs , contre un lecteur qu'il y 
avait au coounencement. J'ai vu avec bonheur s'organiser l'année dernière 
dans le département, grâce à l'impulsion donnée par M. Jean Macé, une 
association qui fonctionne activement à l'heure qu'il est , et qui s'est donnée 
pour mission de faire établir des bibliothèques communales dans toutes les 
communes du Haut-Rhin. C'est le vrai moyen d'arriver plus tard à multiplier 
sur toute la surface du pays les cours populaires, de même que partout où 
s'ouvrira un cours on peut être assuré de voir s'établir une bibliothèque. Le 
livre et le professeur s'appellent mutuellement. 



Son fuooès 
et son déYcloppement. 



Aisociatioii 

des bibtiotbèques 

communales. 



M. Pbrdonmet. Autorisez-vous les élèves à emporter chez eux les livres de 
la bibliothèque? 



M. BoDRCART. Voici à cet égard un extrait du règlement de la biblio- 
thèque : 

Tous les élèves ont le droit d'emporter des livres pour les lire chez eux, à 
la seule condition de s'inscrire dans le registre; la section dont ils font partie 
est responsable des dégâts ou des pertes qui seraient faits. La bibliothèque 
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est publique , et ceux qui veulent y lire peuvent le faire g^tuitement dans la 
salle de lecture, mais les personnes qui ne sont pas élèves ne peuvent em- 
porter les livres chez eux sans un versement préalable, aucun recours n'exia- 
tant contre eux et la bibliothèque devant être garantie contre les pertes et 
les détournements qui pourraient être faits. Aussi exige-ton d'eux qu'ils 
prennent au moins un abonnement d'un an, moyennant 3 francs, petite 
s onmae qui couvre pourtant à peu près les risques. 

Il y a une commission chargée du choix des livres, et un bibliothécaire 
chargé de surveiller ]a salle de lecture et le prêt des livres. 

M. LE Ministre. L'enseignement que vous donnez à la population ouvrière 
a-t-il eu sur elle une heureuse influence, soit au point de vue matériel, 
soit au point de vue moral ? 

M. BouRGART. Une très-heureuse influence. Les ouvriers qui suivent nos 
cours sont l'élite de la classe ouvrière. Quelques-uns d'entre eux fréquentaient 
les brasseries et y perdaient leur temps, leur santé et leur aident; ils font 
maintenant des économies et améliorent leur position en obtenant de meilleurs 
salaires. Plusieurs des plus anciens élèves sont devenus contre-maîtres, et, en 
général, le seul fait d'être membre des cours populaires est une bonne recom- 
mandation auprès de.tousles industriels de notre localité. En été, on voit des 
jeunes gens faire des promenades, l'album sous le bras, pour passer leur temps 
à dessiner, d'autres commencent à herboriser. En hiver, s'ils ne sont pas à 
l*école, ils passent les heures de loisir dans leurs ùmilies, où ils lisent à leurs 
sœurs , à leurs frères et à leurs amis les histoires instnu^ves et intéressantes 
qu'ils trouvent dans les livres de notre bibliothèque. Je suis assuré que , dans 
peu d'années, les résultats seront encore plus visibles, lorsque nos jeunes gens 
seront devenus pères de famille et qu'ils sauront pourquoi il (aut envoyer les 
enfants à l'école. 



Composition des élèves. La plupart dcs élèvcs out cutrc seize et vingt et un ans, mais il y en a pour- 
tant près de cinquante qui ont au-dessus de vingt-cinq ans , et qui suivent des 
cours spéciaux. La majeure partie sont des ouvriers, mais il y a beaucoup de 
commis, d'artisans et d*employés. Nous avons même des élèves très-distingués, 
comme, par exemple, d'anciens élèves de l'école professionneUe de Mulhouse, 
de l'école polytechnique de Stuttgart, comme des instituteurs de bonnes fa- 
milles et de jeunes directeurs d'usines qui viennent suivre qudkpies-uns de nos 
cours, notamment nos cours d'arbitrage, de dessin, d'anglais, d'hygjène, etc. 
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faits par des professeurs très-intelligents. Nous avons en ce moment entre 
quatre et cinq cents élèves inscrits, parmi lesquels on compte des jeunes 
gens et des hommes qui habitent les villes et les villages voisins. Ces élèyes 
viennent suivre nos cours par groupes de dix et vingt personnes plusieurs fois 
par semaine. Il y a même deux jeunes gens qui font une lieue et demie pour 
sinstruire dans notre établissement. 

Voici le tableau des cours que nous donnons actuellement, le nombre 
des élèves qui les suivent , le nom des professeurs qui les font et la profession 
de ces derniers. 

TMmm de VenseignemêRt 



BRAHCHBS D'EKSBIOlfEMfilIT. 



Chimie et physique. ....... 

Algwn». .*•« •••..«..«••. 

Géométrie. 

Arithmétique pour hommes de 

pins de s5 ans. 

Arilhméliqne. i"* dhisiMi de 

jeunes gent« •.•..•••... 
Arithmétique, 2* division de 

jeunes gens 

Gonpiabailé . . 

Arhitrage 

Langue françaisepour hommes 

dejrfuadeiSans 

Laïkgna fimçaiBe» 1** diviak» 

déjeunes gens 

Langue française , a* division 

de jeunes gens. •••.••••• 

Anglaia, i'*drnsioii. 

'■ ■ ■ a* divijÛQn* • 

Littérature 

Cdligraphie • 

Dessin à nMÎn levée 

Dessin linéaire • . « • 

Histoire et géographie 

Hygiène*. 

Jarcfinage. .'•■•..•....■•.. 



NOHBRB 



52 

i5 

26 

39 

4» 

47 
Si 

11 

&9 
59 

i8 
10 
3o 
11 

59 
47 

es 
10 

3i 
11 



à 



NOMS 



Ed. Franger. 

Delonsch. 
Lecooq. 

Dock. 

DelouMh. 

Id. 
Rieder. 

Id. 

Bader. 

Casser. 

Gretner. 

Knder. 

Man. 

With. 

Dock et Bader. 

Chanes Bomncart. 

Uhaaer. 

Dock. 

Dûrrwefl. 

Kdiler. 



Manufacturier, ancien élève de 

rÉcoie eentraie. 
lastitnteor de fidiriqne. 
Principal du collège. 

Régent du oc^iége. 

Instituteur de fabrique. 



PROFESSION DES PROFESSEORS. 



M. 

Gaîsaier ebea 

fils et C'*. 
Id. 



. Bourtait 



Professeur an ooilége. 

Instituteur de fabrique. 
Directeur de renseignement 



Instituteur libre. 
Régent au collège. 

ManniatlBi'iec 
Chef dessinateur. 

Docteur en médecine. 
Jardinier. 



L*écoie 
distiocte de Tatelier. 



EccJe primaire 

da soir 

destinée aux apprentis. 



— 280 — 

Il y aura en été un cours de botanique et un cours de minéralogie et de géo- 
logie, faits par M. Maeder et M. de Bary. 

L*année prochaine, je compte établir un cours de filature et de tissage, et 
faire moi-même, si j'en obtiens l'autorisation , un cours élémentaire d'économie 
iudustrielle. 

M. LE Ministre. En dehors de l'enseignement de votre école, vous n'avez 
pas cherché à donner aux ouvriers un enseignement technique? 

M. BouRGART. Non , Monsieur le Ministre. L'enseignement spécial du métier 
ne peut, à mon avis, bien se donner qu'à l'atelier. Je parle ici de l'ouvrier. 
L'école doit être consacrée avec lui à l'enseignement général, et quand il a passé 
douze heures de sa journée à latelier, je crois qu'il a assez de travail manuel. 
Il ne faut pas qu'il le retrouve à l'école. 

Puisque vous m'avez interrogé sur ce qui pourrait se faire en dehors de nos 
cours, permettez-moi de vous parler d'une œuvre de la plus haute importance 
dont l'initiative vient d'être prise à Guebwiller. 

Les enfants qui fréquentent les écoles primaires dans notre contrée les 
quittent souvent à dix et douze ans, mais en moyenne ils ne les quittent qu'à 
treize ans. Cependant notre population ne parle qu'un patois allemand, et les 
enfants, restés dans leurs familles après avoir appris un peu de fiançais et 
d'arithmétique, l'oublient bientôt, autant par le manque d'exercice que par 
l'habitude qu'ils prennent de parler exclusivement notre allemand. 

Il est impossible de supposer qu'on puisse donner à l'enfant de treize ans des 
connaissances assez étendues et surtout assez solides pour qu'elles puissent lui suf- 
fire pendant toute la vie. Si , de plus , on prend en considération que l'enseigne- 
ment a été donné à l'enfant dans une langue qui lui est étrangère, et dont il ne 
s'occupe plus après l'école, on ne sera pas surpris si je dis qu'au bout de deux 
ans la majorité des enfants ne sait plus rien. Gomme dans les écoles primaires 
on ne leur enseigne pas le véritable allemand, il se trouve qu'en réalité ils ne 
savent aucune langue. Ajoutons que, même dans le cas où les enfants indi- 
gents sont reçus gratuitement à l'école communale, comme cela a lieu à Gueb- 
willer, la paye qu'ils peuvent gagner dans les fabriques est trop engageante 
pour que les parents ne les envoient pas de bonne heure aux fabriques et ne les 
privent pas ainsi d'une instruction qui leur serait pourtant si nécessaire. Il ny a 
donc d'autre parti à prendre, en dehors de l'enseignement obligatoire, pour pro- 
pager l'instruction que de la donner sans empêcher le travail. M. Lecocq, 
principal du collège, convaincu, comme moi, des faits que je viens d'énoncer. 
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a ouvert k Guebwiller une école primaire du soir» dans laquelle les enfants de 
treize è seize ans peuvent continuer les études quils avaient commencées à 
l'écde primaire du jour, et qu^ils auraient été obligés d'interrompre si cette 
occasion ne leur avait pas été offerte en dehors des heures où ils sont obligés 
de travailler. La ville fournit le local, et j*ai pris sur moi les frais divers qui n*é» 
taient pas encore couverts par une subvention de la ville. M. Lecocq et tous les 
professeurs du collège , aidés par les instituteurs de Técole commimale , ont donné 
gratuitement et avec un dévouement digne de tous les éloges leur temps et leur 
savoir pour Tinstruction de deux cents élèves, qui seraient en plus grand nombre 
si la place le permettait. 

Convaincu que c*est bien là le moyen de rendre efficace tout ce que le Gou- 
vernement fait et fera pour propager f instruction primaire, j*ai provoqué, par- 
tout où je le pouvais, et spécialement dans les villages du canton de Gueb- 
willer, Tinstallation de cours du soir pour ceux qui n ont pas d*autre occasion 
de s instruire. A cet effet, j ai circulé dans les villages de notre canton, j'ai en- 
gagé les maires à donner un local chauffé et éclairé, et j*ai promis aux institu- 
teurs de les subventionner jusqu à ce que leur commune le fasse ellermême. J'ai 
rencontré les meilleures dispositions dans toutes les localités que j ai visitées, et 
j'espère que sous peu toutes nos communes seront dotées d'écoles primaires du 
soir, si d'ailleurs aucune influence étrangère ne vient contrecarrer ces projets. 



Succès 
de cette institution. 



Classes primaircc du soir 

provoqu<^cs 

dans Jes villages. 



Il y a six ans , on a essayé d'encourager la création de cours du soir par des 
circulaires ministérielles. U est bien fâcheux que ces encouragements n'aient 
pas eu de succès; mais ils ont rencontré des oppositions qui n'avaient pas de 
raison d'être, et qui ont trouvé un certain appui par le fait qu'un instituteur 
fonctionnaire public ne pouvait pas ouvrir d'école d'adultes sans en avoir l'au- 
torisation préalable , autorisation qu'il ne lui était pas toujours facile d'obtenir. 
A mon avis, on aurait fait un grand pas si depuis six ans il y avait eu dans tous 
les villages et dans toutes les villes, surtout dans les contrées industrielles, un 
enseignement primaire gratuit , autant que possible à la portée de tous les en- 
fants qui n'auraient pu pendant le jour suivre renseignement primaire à cause 
de leur travail 

Du reste, cette mesure pourrait être facilement adoptée comme mesure 
générale, sans aucun frais nouveau pour l'Etat, en s'y prenant à peu près comme 
je vais avoir l'honneur de l'indiquer. 

Les enfants de huit à dix ans ne travaillent pas assez assidûment et n'ap- 
prennent pas assez à cet âge à l'école primaire pour qu'on ne puisse , facifement 
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et sans danger, leur enlever deux on trois heures de classe par semaine. Ces 
deux ou trois heures seraient utilement consacrées à faire répéter l'ense^ne- 
ment primaire à ceux qui Tairaient déjà suin. De cette manière , les enfants 
n'oublieraient pas ce qu'ils ont appris , et posséderaient k vingt ans les trois 
connaissances indispensables, la lecture, l'écriture et le calcul, ce qui n'a mal- 
heureusement pas lieu aujourd'hui. 



Modification 

proposée à la loi 

•iir 

le travail des enfants. 



Réduire la dorée 

da travail des femmes 

et des enfants. 



Permettez moi , Messieurs, de me joindre encore au vœu formé par la 
Ghambre de commerce de Mulhouse sur ia proposition de M. Jean Doilfus en 
faveur de la classe ouvrière. Il a sa place ici parce qu'il porte sur un &it qui 
faciliterait singulièrement l'éducation des ouvriers. 

S'il est fait une nouvelle loi sur te travail des enfants dans les manufactures , 
il serait à désirer que les patrons ne pussent faire travailler les enfants de huit 
à doute ans que pendant six heures par jour. De cette manière il y aurait des 
enfants qui seraient à f atelier le matin , d'autres qui les remplaceraient l'après- 
midi; et tous auraient largement le temps nécessaire pour suivre les leçons de 
l'école primaire avec un profit véritable. Dans Tétat actuel des choses , il arrive 
souvent que les industriels commettent des infractions à ia loi qui existe. Moi- 
même , qui tiens beaucoup à l'enseignement, je suis forcé d'avouer qu'il m'arrive 
aussi, dans certains moments de presse, d'enfreindre la loi comme les autres. Si 
une loi nouvelle contenait des dispositions telles qu'il fiSt impossible que les 
enfants restassent plus d'une demi-journée dans les ateliers, ce serait un grand 
bienfait poar eux , et les industriels eux-mêmes seraient les premiers à y applau- 
dir, comme le prouve l'accueil fait à cette proposition par la chambre de 
commerce de Mulhouse. Dans ces conditions , rien ne serait plus facile que 
de surveiller Texécution de la loi et d'y tenir la main. Quand les enfants au- 
raient atteint l'âge de douze ans, îh passeraient la journée entière à l'atelier, 
et le soir, comme je l'ai dit, on leur ferait des oours. A côté de cette mesure , 
excellente déjà, je voudrais en voir prendre une autre à laquelle les Anglais 
se sont résignés depuis longtemps, celle de réduire les heures de travail pour 
les femmes et pour les enfants. L'état chétif de notre population ouvrière , que 
les conseils de recrutement n'ont malheureusement que trop d'occasions de 
constater, cet état est un fait grave , qui mérite d'appeler toute l'attention du 
législateur. H provient d'un travail excessif dont l'effet porte principalement 
sur la femme et sur l'enfant. L'homme lui-même en souffire. Douze heures chaque 
jour devant un métier, c'est trop; il n'y a guère, chez nous, que les hommes 
employés dans les ateliers de construction qui puissent supporter impunément 
d'aussi longues séances. 
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L'homme , d'ailleurs , n'est pas fait pour travailler, mn)ger et dormir sans 
avoir un moment à lui qu*ii puisse donner aux joies domestiques, et je fais des 
vœux pour que sous pou une loi défende, aux femmes surtout, de travailler 
plus de dix ou onze heures par jour au Hiaxlmom. 

M. LB MmiSTRB. Aves-vous fiùt quelque chose pour rinstruction des femmes? 

M. BoDRGART. Ëo étabUssaol la bibliothèque et les cours populaires, j*ai en 
même temps commencé à faire donnei% par madame Greiner, un enseigne* 
meut aux jeunes &iles. Le local que j*avais loué pour les cours servait trois fois 
par semaine pour des réunions de jeunes filles, et ces soirslà les jeunes gens 
étaient exclus de l'établissement. On donnait aux jeunes filles des leçons de 
couture, et tandis qu elles travaillaient on leur faisait des lectures intéressantes* 
ou bien on leur donnait un enseignement élémentaire. Ces cours ont duré 
pendant deux ans, mais au bout de ce temps il a fallu cesser. Une jeune fille 
court toujours des risques à sortir de ohex die le soir sans être accon^a- 
goée, et les parents ne peuvent pas toujours conduire leurs filles et revenir 
les chercher. Cependant il serait bien désirable que it$ filles pussent aussi 
acquérir qudques connaissances de {dus que celles qu'elles rapportent des 
écoles. Pour y arriver, il serait utile que f on réduisit les heures de travail, et 
surtout que l'on ne travaillât pas le samedi après oiidi. Je puis conseiller l'a^ 
doptiott de cette mesure, quoiqu'elle paraisse onéreuse à première vue; nous 
lavons expérimentée dans nos établissements industriels, où depuis quatre ans 
Touvrier ne travaille plus toute l'après midi du samedi , et nous nous en tiH)u^ 
vons bien. Nos ouvriers gagnent aujourd'hm autant qu'il y a quatre ans, et 
la production moyenne des établissements, loin d'avoir diminué, a au contraire 
augmenté. 

Cette suppression du travail le samedi après midi est universelle en Angle- 
terre. Chez nous elle permet, comme en Angleterre, aux femmes, de vaquer 
aux soins du ménage et de sanctifier le dimanche; aux jeunes filles, d'apprendre 
ce qui est nécessaire à leur profession et à leur avenir de mère de famille. Dans 
nos localités, les ouvrières sont obligées d'aller au travail même avant leur pre- 
mière communion. Eâles deviennent sans doute d'excellentes ouvrières , mais , 
quand elles quittent la &brique pour renti*er chez elles, elles semonti*ent souvent 
de très-mauvaises ménagères et quelquefois de fort mauvaises mères. Généra* 
lement, elles n'apprennent guère que des choses fâcheuses dans les ateliers, 
et s'il y a progrès dans notre population féminine , il est très^fatble et presque 
insensible. 



Cours da mâr 
pour les jeanes filles. 

Leur difficulté 
et leur iDtemtptîon. 



SuppressioD 
des trayaax de fatelier 

pendaot 
raprès-midi du samedi. 
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On a essayé, au moyen d'ouvroirs, de donner une certaine éducation aux 
ouvrières et de les initier aux travaux du ménage; mais, je ne sais pourquoi , 
ils ont cessé au bout d'un certain temps et n'ont pas produit les résultats qu'on 
en attendait. Peut-être trouvera*t*on un jour le moyen de rendre aussi popu- 
laire l'enseignement qui s'adresse aux femmes que celui quis'adresse aux hommes. 
Alors notre population , dont la moralité relativement aux autres contrées 
industrielles est satisfaisante , deviendra ce qu'elle devrait être pour la pros- 
périté et le bien-être de tous. La vie en commun d'hommes et de femmes non 
mariés est à peu près inconnue dans notre ville, et si un cas se présente, les 
ouvriers eux-mêmes font en sorte que les coupables ne puissent continuer leur 
mauvaise vie sans être mis au ban de toute société; mais la jeune fille est lé- 
gère , et il y en a bon nombre qui ne savent pas résister à la séduction , et qui 

deviennent mères avant le mariage, lorsque toutefois elles trouvent encore à se 
marier. 



Koole profesuonneUc 
p<nir les fillrt 
en Amënque. 



Il y a en Amérique , je ne sais où , une école professionnelle pour les ou- 
vrières. Ce qu'on m'en a raconté me fait penser que ce serait peut-être une 
œuvre à imiter en France, c'est une sorte de pensionnat de jeunes filles, où les 
parents ouvriers envoient leurs enfants pour compléter leur éducation. C'est 
en même temps une fabrique où ces jeunes personnes peuvent gagner leur vie 
sans occasionner de sacrifices trop loui*ds à leurs parents. Elles y apprennent 
un métier, et tout ce qui leur est nécessaire pour devenir bonnes ménagères. 
Elles y sont chargées, à tour de rôle, des soins de la maison et du ménage. 
Elles sont payées de leur travail , et une partie de leur salaire est retenue pour 
payer leur pension, une autre pour payer leur instruction; ce qui reste leur est 
restitué à leur sortie de l'établissement et leur sert de dot quand elles se marient. 



M. LE Ministre. Avez-vous quelque chose à ajouter aux renseignements que 
vous venez de nous donner? 



Kcole proIcttionDellc 

poar 

les jeunes filles 

fondée 

à S"-Manc-aiix-Mînes. 



M. BooRGART. Il y a une institution très^modeste à Sainte-Marie-aux-Mines , 
dans le Haut-Rhin dont je désirerais dire deux mots, si vous le permettez. 

C'est une école professionnelle pour les jeunes filles de la vallée de Sainte- 
Marie. M. Dieterlen, manufacturier à Rothau, dans le Ban de la Roche, mais 
natif de Sainte-Marie , a fondé et entretient cet établissement. Il l'a mis sous 
la direction de M. Oetli, fabricant de peignes de tissage dans cette ville. C'est 
un petit tissage où l'on reçoit des jeunes filles pour leur apprendre le métier; 
elles y sont internes. 
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À Sainte-Marie» comme à Tarare, le tissage estime industrie de chaumière; 
de aorte que dansées localités les femmes, tout en travaillant pour gagner leur 
vie, peuvent donner des soins complets h leurs ménages. C'est donc un travail 
industriel très-bon et très-moral. 

Dans rétablissement dont je parle, on apprend aux jeunes filles ce qu*il faut 
pour devenir de bonnes ouvrières, et en même temps de bonnes mères de 
&mille. On leur enseigne aussi certaines cultures faciles. 

Pour être admises dans rétablissement de Sainte- Marie , les jeunes filles doi- 
vent savoir lire et écrire, et produire le consentement de leurs parents. 

On les accepte ordinairement à Tâge de quinze ans, à Tâge oix elles pour- 
raient subir les influences pernicieuses d une mauvaise société et peut-être se 
perdre. 

M. Gervais (de Gaen). Les jeunes filles payent-elles une pension à Sainte- 
Marie? 

M. BouRGART. Elles ny payent rien; elles y gagnent leur vie. 

♦ 

M. Gervais (de Gaen). Et leur travail suflit pour couvrir tous les firais de 
rétablissement ? 

« 

M. BouRCART. M. Dieterien supplée à ce qui manque; il donne, je crois, 
environ a,ooo firancs chaque année pour combler le déficit. 

Les jeunes filles sont chaînées des soins du ménage à tour de rôle; après 
le travail de Tatelier on développe encore leurs connaissances, par un ensei- 
gnement pratique de tout ce. qui peut leur être utile dans une vie simple et 
laborieuse. 

Get établissement a sur les autres du même genre ce grand avantage de ne 
pas déclasser les élèves, et de ne pas leur donner des besoins qu elles ne trouve- 
raient pas à satisfaire dans la position modeste qui les attend. Il a en outre pour 
résultat de développer ime réaction salutaire contre l'immoralité à laquelle se 
laissent trop souvent entraîner les filles employées dans les bureaux. 

M. LE GiiNiiRAL MoRiN. N'avcz-vous pas connaissance de deux ou trois éta- 
blissements analogues qui existent en Alsace, notamment à Ribeauvillé; ces 
établissements prospèrent-ils ? 

M. BocRCART. Je ne connais en Alsace que des refuges pénitentiaires et 
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des établissements où Ton élève des jeunes filles pour en faire des domestiques. 
Et^iiiemeiit Quaut à ceiui de Ribeauvilié, je le connais pour en avoir entendu parler» 

mais j ai un reproche à faire à cette institution : on y donne un enseignement 
qui ne convient pas assez â des filles de ferme. En effet, on y enseigne à repasser 
des broderies , des dentelles ; on y fait exécuter des ouvrages d*art en lait de 
couture, et Ton pousse les notions culinaires jusqu'à un point très-avancé, ce 
qui est parfaitement inutile à de simples ouvrières de campagne. En somme 
il peut en sortir de bonnes domestiques de maisons bourgeoises, mais fort peu 
d'ouvrières pour l'industrie. 



SÉANCE DU JEUDI 21 JANVIER 1864. 



M. GiEARDON» directeur fondateur de TÉcole centrale lyonnaise, professeur à 
rÉcole La Martinière. 



M. GiRARDOU est introduit. 



M. GiiAHOOR. 11 existe à Lyon deux écoles destinées à renseignement indus- 
triel : récole La Martinière et Técole Centrale lyonnaise. Ces deux écoles, dont 
les programmes doivent répondre à des exigences proportionnées aux classes 
déjeunes gens auxquek elles s'adressent, se complètent Tune par Tautre. La 
première pourrait être considérée comme donnant renseignement primaire in- 
dustriel , el l'autre comme donnant renseignement secondaire. Professeur de- 
puis Tingtohoit ans à fécoie La Martinière et directeur fondateur de fécole 
centrale lyonnaise, je vais essayer de vous donner quelques détails sur ces 
deux établisaements. 



L'enaeignement 

indnttrid 

à Lyon. 



Je m'occuperai d'abord de Técole La Martinière , à laquelle appartient natu* École u Martinière. 
rellement la priorité, soit i cause de son importance, soit à cause de son an* 
cienneté. 



L'école La Martinière, qui a aujourd'hui plus de ti*ente ans d'exbtence, est 
due à la libéralité du major-général Martin. Je ne crois pas qu il soit néces- 
saire d'entrer dans des détails relatifs à Thistorique de cette fondation , qui s'est 
enrichie plus tard du legs &it en sa faveur par M. Eynard, fun des administra- 
teurs de l'école. La fortune de cette institution s'élève à plus de a millions, 
dont une partie , (un million environ), a été consacrée à l'acquisition de l'éta- 



Origine et ressources 

(le finstitution. 
Musée de machines. 
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blissement, à sa transformation en école industrielle et à la création des mo- 
biliers et collections. Un riche musée de machines, donné par M. Eynard, 
reçoit tous les jours de nouveaux modèles, que nous fabriquons dans les ateliers 
de l'école. 

Le revenu annuel de La Martinière s*élève environ à la somme de i ao,ooo fr. 
dont remploi se trouve indiqué dans les différents chapitres du budget de cette 
école. 



AdmiDistration 

de rëcolct 

par une conunÎMion 

municipale. 



L*administration générale de La Martinière, tant sous le rapport de l'ensei- 
gnement que sous celui de la gestion , est confiée k une commission de sept 
membres nommés par lautorlté municipale; il y a chaque année un membre 
sortant rééligible. Un principal , un censeur et des surveillants composent le 
personnel administratif; des professeurs, des chargés de cours, des répétiteurs 
et des maîtres forment le personnel enseignant. . 



Absolue graluité 
de renseignement. 



Primes 
d encouragemen l . 



L'école est entièrement gratuite, non-seulement sous le rapport de l'enseigne- 
ment, mais encore sous celui des fournitures de toutes sortes. Elle accorde, en 
outre, un certain nombre de primes d'encouragement, de la valeur de 60 
à 1 ao francs environ , aux familles les plus nécessiteuses dont les enfants se font 
remarquer par leur aptitude , leur travail et leur bonne conduite. 



Nombre et composition 
drs élèves. 



Oéclasscmcnt évité 

par la fixation 
iVnn âge fie sortie. 



Les enfants ne peuvent être admis à La Martinière que dans les limites d*âge 
de 1 Q à ili ans et demi; leur nombre est limité à 5oo environ. 

Les élèves de l'école La Martinière proviennent essentiellement des fa- 
milles de chefs d'ateliers, marchands, contre-maîtres et ouvriers de différentes 
industries. Ils sont destinés généralement à faire des ouviîers habiles, des con- 
tre-maîtres intelligents, et sortent de l'école à un âge qui leur permet de faire 
un apprentissage pratique du métier qu'ils veulent entreprendre. On a toujours 
cherché à éviter le déclassement qui se produirait infailliblement si l'on gardait 
les enfants jusqu'à un âge plus avancé , car alors ils rechercheraient générale» 
ment les emplois de commis, plutôt que d'embrasser un état manuel dans le* 
quel, cependant, ils ont plus de chances de réussite. Le nombre des enfants ap- 
partenant à la classe aisée est, en général, assez faible à La Martinière; mais il 
est facile de constater une affluence plus considérable d'élèves de cette classe, 
toutes les fois que le commerce a été en souffrance pendant un certain temps. 

Les élèves sont tous externes. Leur présence à l'école est environ de 
huit heures par jour, coupées par une interruption de deux heures, qui leur 
sont accordées pour aller prendre leur repas dans leurs familles. 
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Sur les huit heures de présence à l'école , il y a environ deux heures et 
demie d'enseignement mathématique, physique ou mécanique par jour; deux 
heures de dessin , une heure et demie de chimie ; les deux autres heures sont 
réparties suivant les jours, entre la morale, l'écriture, la grammaire et la théo- 
rie de fabrique; ce dernier cours ne reçoit qu^un nombre d'élèves assez res- 
treint. La présence aux cours est obligatoire; toute absence entraine une puni- 
tion. 



Durée et distribution 
de renseignement. 



L'enseignement des sciences mathématiques, physiques et mécaniques, au 
quel tous prennent part, se fait en partageant les élèves nouveaux en quatre 
sections d'environ quatre-vingt chacune , et ceux de seconde année en deux 
sections de même nombre à peu près. On peut voir déjà, par-là, que le chiffire 
des élèves passant de première en seconde année se réduit de moitié, soit 
pour cause d'insuffisance d'instruction , soit pour incapacité , soit par retrait ou 
renvoi de quelques-uns. Au bout de deux mois environ d'enseignement, on 
fait dans les six sections un choix de lio ou 5o élèves les plus faibles (7 ou 8 
par section), et on en forme une classe à part, dans laquelle on donne un en- 
seignement en rapport avec leur aptitude. 



Répartition des élèves 

en classes distinctes 

suivant 

les aptitndes. 



Les examens généraux se font à la fin de l'année, dans chaque division, par 
un jury composé d'ingénieurs ou d'industrieb , chargés de déterminer les prix à 
décerner aux élèves qui se sont le plus distingués. Des diplômes d'élèves de 
[école La Martinière sont accordés à ceux qui ont terminé leurs études avec 
succès dans les principales facultés. Le nombre de ces diplômes varie de a5 à 
3o par section de 80 à 90 élèves. 

En résumé, il entre à l'école La Martinière environ 35o élèves de première 
année, qui se réduisent à 180 en arrivant à la seconde année. Sur ces 180 élè- 
ves sortant à la fin de leur seconde année, il y en a environ 60 qui reçoivent 
des diplômes, mais on peut en compter encore à peu près autant comme ayant 
reçu une instruction solide et ayant obtenu un résultat satisfaisant. Tous, à peu 
près sans exception , auront acquis d'une manière remarquable l'habitude d'un 
travail soutenu. 



Examens généraux 
et dipldine. 



Résultats des études 

an point de vue 

de rinstruction acquise. 



La plupart des élèves de La Martinière réussissent dans la carrière qu'ils entre* 
prennent. Nous pouvons voir avec satisfaction, dans notre ville, bon nombre de 
nos habiles industriels qui ont passé sur les bancs de cette école; nos princi- 
paux teinturiers sont élèves de La Martinière, et c'est à eux que nous devons la 
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plupart des remarquables découvertes « qui ont aurichi notre industrie de ces 
belles couleurs que la mode adopte tour à tour. 

Élèves deLaMartinière Enûn Técole polytechnique a reçu plusieurs de nos enfants de La Martinière ; 
racole Ddytechnique. ^'^* ^ Icufs premiers succès dans notre école» où leur aptitude s'est dévoilée» 

qu'ils doivent la brillante position qui est la juste récompense de leur travail. 



Méthodes de Técole. 



Si la nombreuse population ouvrière de nos contrées devait justifier la créa- 
tion d'une école industrielle , et en assurer le succès , nous devons reconnaître 
aussi que la brillante réputation quelle s'est acquise est due, en grande partie, 
aux remarquables méthodes d'enseignement qui y sont mises en pratique. Sans 
elles il ne nous serait pas possible de donner autant d'extension à nos pro- 
grammes dans les deux années q je les élèves passent dans l'école. 

M. Tabareau, le créateur d'une partie de ces méthodes, et qui avait eu 
l'honneur d'êti*e appelé comme moi au sein de votre commission, n'ayant pu se 
rendre à cet appel, m'a chargé de vous donner communication d'une lettre 
dans laquelle, en même temps qu'il vous prie d'agréer ses excuses, il expose 
sommairement ses idées relativement à renseignement industriel ^^K 



(I) 



Lyon, le 17 janvier iSùi, 



Méthode 

•pédalement applicable 

à renseignement 

pratique. 



A Monsieur le président et Messieurs les Memrres de la Commission de l*eksbionement 

pbofbsstoinel. 

Messieurs, 

Obligé, par le mauvais état de ma santé et la rigueur de la saison, de renoncer à rhonnear 
que M. le Ministre vient de me faire en m*appelant à assister à vos réunions, j*éproave le 
besoin de vous exposer mon profond regret de ne pouvoir, en échange de quelques commu- 
nications que j*aurais pu vous faire, recueillir moi-même les utiles enseignements qui résul- 
teront de la savante discussion à laquelle vous soumettez en ce moment la question de ren- 
seignement professionnel en France. 

Cette question est nouvelle, et vous aves pensé qu*on ne saurait étudier avec trop de soin 
toutes les tentatives qui ont été faites dans cette voie, et qui, quoique incomplètes, peuvent 
signaler déjà des écueils à éviter ou quelques idées premières à développer et à féconder. 

Tel est le motif qui dirige aujourd'hui votre attention sur Técole La Martinière de Lyon. 
L'importance de sa dotation , son installation au sein d*une nombreuse population ouvrière 
et la longue expérience d'enseignement qui y est déjà faite , vous ont fait espérer qu*elle pour- 
rait devenir ponr vous l'objet d'utiles investigations. 

Quelques-unes des méthodes auxquelles La Martinière doit ses succès , viennent d'être pu- 
bliées par moi, et dans Timpossibilllé où je suis d'ajouter de nouveaux développements peu* 
dant les quelques heures qui me restent dld à votre prtx:baine réunion , je me borne a vous 
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Sans entrer dans des détaiia sur les améliora tkms que M. Tabarean se pro» Améliorations projetées. 
pose d'apporter i la méthode d'ensrignement employée à La Martmière et qv 
ne sont pas encore éprouvées par Texpérience , je me bornerai è exposer ee 
que noos avons &it depuis pràs de trente ans , ce que nous &isons encore tons 
les jours, ce dont TeiBcacité est aujourd'hui incontestable. 



Si, dans un cours d'amphithéâtre, la seule tâche du professeur est de se 
rendre aussi dair que possible, dans une ieçon on piutftt dans une classe il 



Exposrtion 

de la méthode 

Tabarean. 



faire de nouveau rhommage de cette publicatioo , en y ajoutant seulement qudques considé- 
rations sommaires sur Tulilité de Tadopâon de mes méthodes dans la première phase des 
enseignements professionnels. 

Je dis dans la pireniière phase de ces enseignements, car il est éyideni pour moi que ce 
qu*il y A de nouveau dans mes méthodes n*étant applicable qu a une instructioa purement 
pratique, on ne doit pas limiter a ce point de vue restreint un enseignement prdEassionnel 
pins laige et plus élevé, ou la théorie des sciences doit être professée parles méthodes clas* 
siqnes dont une loi^e eipériance a constaté Tefficaciléu 

On ne pouvait pas songer, oo créant à Lyon one éeole préparatoire des arts et métiers, à 
y comprendre dans deux années d*étttdes suivies par des enfants du peuple de j a i i4 ans, 
les deux wiseignements, théorique et pratique, des sciences applicables à Tindustrie. Il fal- 
lait opter entre ces deux sortes d*enseignemeot, et il n est pas besoin de démontrer ici qa*on 
a dû se décider pour 1 ensetgoement pratique. 

G*est donc en vue de ce seul enseignement que de nouvelles méthodes ont été créées^ al 
qu'on a dû imaginer de nouveaux et poissants moyens d*excitaiion bu tnavaii^ qui pussent 
lutter avec avantage contre les instincts de paresse et de dissipation des enfants. 

Les nouveaux moyens employés dans les exercices pratiques de La Martinière ont eu un tel 
succès, qu'on s'est bien vite aperçu qu'il était possible d'ajouter aux premiers programmes 
d'enseignement, l'étude théorique de la géométrie descriptive et des principaux théorèmes de 
la géométrie plane. 

Indépendamment des avantages que nos élèves ont retirés de cette première initiation dans 
les théories des sciences , nous avons pu constater un fait d'une grande importance dans l'en- 
saignement, c'est la fiKilité que présentent les études théoriques pour ceux qui ont déjà 
sunsoBté, dans des œrcîoes préliminaires, tontes les difficultés de calculs et de constrodioBs 
géomé tr i que s qaà aoeompagnent les raisonneraents théoriques. 

C'est en m'appuyant sur ce fait d'expérience incontestable de la facilité des études pratiques $on applicatioii 
et théoriques , lorsqu'on les isole les unes des autres, et en invoquant le principe également P'^P^^ 5u£!?"**'* 
vrai, qu*on n'apprend rien alors qu'on veut tout apprendre à la fois, qu'il m'a paru utile de 
conseiller l'adoption, dans la première année des études des nouvelles écolesprofessionnelles, 
du merveilleux instrument d'enseignement pratique qui fonctionne à La Martinière. 

La question encore si controversée de la suffisance ou de l'insuffisance de l'enseignement 
pratique de La Martinière , n'a pas besoin d'être tranchée dans le cas des nouvelles écoles pro- 
fessionnelles, parce qu'à la suite des exercices pratiques de première année, les élèves de ces 

37. 
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nen est plus ainsi. Si cela était possible, il faudrait faire profiter tous les élèves 
au même degré : il faudrait au moins qu'il n'y eut d'élèves en retard que par 
incapacité, sans, qu'à ce nombre déjà trop grand» il vint se joindre le nombre 
encore bien plus grand de ceux qui, par paresse ou par étourderie profitent 
mal de l'enseignement du professeur. 

Le travail du maître doit donc se diviser en deux parties : 

1*" L'enseignement proprement dit, c'est-^à-dire l'exposition d'une règle, 
d'une théorie, d'une formule, etc. . • ; 



Duciusion 
de »es avantages. 



Création propotéc 

de nouvelles Jéooles 

r^ Martinière. 



écoles devront recevoir un vaste ehseignemenl théorique professé par les mélbodes ordinaires 
qui, seules, sonl susceptibles d^assurer la complète intelligence des théories des sciences. 

Je viens de parier de quelques divergences d*opinîon qui se sont élevées au sujet du mérite 
de renseignement de La Martinière, et je ne puis non plus dissimuler que des hommes émi' 
nents ont cru trouver un motif spécieux de désapprobation dans la limitation do nos mé- 
thodes à renseignement purement pratique. On a paru craindre que Técole créée k Lyon ne 
pût doter Tindustrie que de machines à calculs, dénuées d'intelligence et impropres aux 
efforts intellectuels que réclament aujourd'hui nos arts et nos métiers. 

Je pense qu'il m'est permis de ne pas admettre que de jeunes élèves assez familiarisés avec 
les méthodes de calcul pour les appliquer avec sûreté à toutes les formules scientiijques qui , 
jointes à celles de l'aide-mémoire de M. le général Morin, forment aujourd'hui notre code 
industriel, resteront inutiles au pays, en réalisant chaque jour dans nos usines les prescrip- 
tions recommandées à tous nos ingénieurs. Nous ajouterons qu'ils le feront avec intelligence, 
parce qu'ils auront acquis dans les salles de La Martinière l'habitude d'un travail longtemps 
soutenu, et la force ainsi que la faculté d'attention que nos méthodes développent puisam- 
ment. 

Nous disons encore que nous avons pu trouver k Lyon , dans nos deux années d'études, le 
temps de traiter théoriquement certaines parties de nos programmes, et que des améliora- 
tions récentes apportées à nos méthodes nous donnent déjà l'assurance de pouvoir bientôt 
introduire de nouvelles e&tensions théoriques sans diminuer en rien nos premiers succès 
pratiques. 

Cette utilité de l'enseignement actuel de La Martinière n'est pas sans importance. On peut, 
en effet, se demander s'il ne serait pas convenable, avant de fonder d'un premier jet des ins- 
titutions très-coûteuses d'enseignement professionnel, d'étudier la question avec plus de 
maturité par la création de quelques écoles La Martinière dans de grands centres de popu- 
lation. Ces écoles ne recevraient que des externes, mais en nombre très-considérable;. et 
n'est-il pas permis d'espérer que de ces germes scientifiques semés avec profusion dans le 
pays, naîtraient de nombreuses idées propres k développer sa prospérité industrielle. 

Telles sont, Messieurs, les considération^ sommaires que le peu de temps dont j'ai pu 
disposer m'a permis de soumettre à vos savantes délibérations. 

Le Doyen honoraire de lafacalté des sciences de Lyon, 

Tababeau. 
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a^ L'interrogation» par laquelle il devra se rendre compte de la manière 
dont chacun aura compris ses explications, et, par suite, qui lui apprendra 
s'il doit les compléter ou s*il peut passer à un autre sujet. Pour la première 
partie du travail du professeur, indépendamment de son mérite personnel, la 
condition indispensable pour obtenir un résultat c'est de fixer l'attention des 
élèves : c'est de les forcer à écouter et à suivre le professeur dans son enseigne- 
ment. C'est là ce que l'on obtient d'une manière remarquable dans la première 
partie de la méthode que je vais exposer. 

Ce que ferait un professeur s'adressant à un seul , nous le faisons avec tous 
les élèves d'une classe. Le professeur ferait parler son élève : nous les faisons 
parler tous , car n'en faire parier qu un seul , c'est donner pour un instant aux 
autres la liberté de ne pas écouter. L'élève isolé qui est interpellé à chaque 
instant par son professeur ne peut rester inattentif: il en est de même de nos 
élèves qui, eux aussi, sont dans la même situation. Mais dans cette causerie 
constante du professeur avec les élèves, le professeur seul parle , les élèves ré- 
pondent par écrit. Â cet effet , chaque élève est muni d'une petite planchette 
rectangulaire en noyer noirci portant une poignée ; les dimensions de cette 
. planchette de o"',oi d'épaisseur sont d'environ o"',6o de hauteur sur o^^So 
de largeiu*. 

C'est au moyen de cette planchette que le professeur peut établir un dia- 
logue entre les élèves et lui, dialogue dans lequel le professeur cherche tou- 
jours à faire naître une idée dans l'esprit de l'élève, qui doit arriver, pour ainsi 
dire de lui-même , à énoncer une règle ou à trouver une formule. 

Un exemple nous permettra de développer cette pensée. 

Supposons qu'il s'agisse de définir les fractions et leurs propriétés. Voici quel Exemple d'Application. 
serait le dialogue entre le professeur et les élèves : 

Qaestion: Si je prends une unité entière, une pomme par exemple, et que 
je la partage en six parties égales, quel nom donneriez-vous à chacune de ces 
parties ? 

Réponse: 6\ 

Qaestion: Si je la partageais en neuf, quel nom leur donneries-vous ? 

Réponse : g\ 

Qaestion : Quel est le nom des parties les plus petites P 

Réponse : 9*. 
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Question : Écrives ce nombre au-dessous d'une barre horizontale? 

Réponse : -. 

Question : Quand je voudrai prendre plusieurs de ces parties, je placerai au- 
dessus de la barre le nombre indiquant combien j'en prendrai Écrives ce que 
je dois mettre si je prends 5 de ces parties? 

Réponse : -. 

Question : Qu'ëcrirai-je si j'en prends 3 ? 

Réponse : -. 

Question : Lequel de ces deux nombres est le plus grand ? 
Réponse : -. 

Question : Si je multipliais 5 par 2 quel serait le nombre obtenu? 

Réponse ; -^. 

Question : Ce nombre est-il plus grand ou plus petit que le précédent? 
Réponse : >. 

Question : Combien de fois ? 
Réponse : 2. 

Dès que le professeur aperçoit quelque mauvaise réponse , il rectifie par des 
explications ce qu'il y a de faux dans l'esprit des élèves et une nouvelle question 
lui prouve bientôt qu'elle est mieux comprise. 

J'ai peut être poussé trop loin déjà ces exemples , qui ont pour but de mon- 
trer comment, sur un sujet quelconque, le professeur peut causer constamment 
avec tous les élèves et les tenir ainsi toijyours attentif et en activité. Cest 
ensuite â kd à diriger son enseignement d'une manière claire et intelli^ble. 

Je dois aller au-devant d'un reproche que j'ai vu plusieurs fois formuler à 
regard de notre méthode et que voici : 

Réponse à robjection Les élèvcs paresscux ou inattentifs ne peuvent-ib pas se contenter de copier 
^ ^ c^e^^ ^ 1^^ réponses qu'ils voient écrire par leurs camarades , et se dispenser ainiî eux- 
penneiuntBui élèves n^êmcs de tout travail et de toute attention ? 

ae copier* 

Ce reproche serait effectivement fondé si, comme nous le verrons tout à 
l'heure, nous n'avions pas un moyen de forcer chaque élève à répondre par 
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lui-même en le mettant dans l'impossibilité à peu près absolue d'avoir recours 
à sea voisiiia. Alors l'élève , au courant de nos méthodes et sachant que bientôt 
il sera forcé de donner la mesure de ce qu'il aura appris, se garde bien de se 
laisser aller à cette négligence. Je dois même ajouter que la possibilité de cette 
copie au commencement de l'étude d'une question nouvelle est plutôt utile 
que nuisible. En effet il y a fatalement des élèves de force et d'intelligence iné- 
gales; la réponse qu'un élève trop faible prend instinctivement sur la planchette 
de ses voisins est pour lui un complément d'enseignement : il voit ce qu'il aurait 
dû répondre, il en feit son profit, toujours parce qu'il sait que, peu après, 
il aura à répondre par lui-même et que cette ressource momentanée lui sera 
enlevée. 

La seconde partie de la méthode a pour but de donner les moyens de s' as- intenogatioDs onies. 
surer facilement à quel degré tous les élèves ont compris l'explication donnée 
par le professeur, ou comment ils savent mettre en pratique la règle pour effec- 
tuer un calcul particulier. C'est encore par des interrogations que procède le 
professeur, mais f y en a de deux sortes suivant la nature du sujet : interro- 
gations avec réponses orales on interrogations avec réponses écrites. 

Dans les interrogations orales, nous n*avons pas de méthode parcîculière 
à suivre; elles se font partout, mais cependant avec quelques différences. Sou. 
vent un professeur, en vue d'être plus sûr que l'élève qu'il veut interroger 
comprendra bien la question et par suite y répondra mieux, a soin de le dé- 
8%ner d'avance et lui pose alors la question qu'il doit traiter. Le but du pro- 
fesseur est parfutement rempli à l'ég^d de cet élève en particulier, mais il est 
complètement manqué à l'égard de tous les autres. Dès qu'un élève est nommé, 
tous peuvent se considérer momentanément comme dégagés de toute obliga- 
tion à suivre ce qui se dit , et bien peu auront assez de raison pour prêter 
encore leur attention, dans ce moment de liberté qui leur est pour ainsi dire 
accordé. Nous procédons autrement» et je me plais à croire que beaucoup de 
professeurs a^ssent de même. Sans désigner personne , nous posons une ques- 
tion : nous laissons même un instant d'intervalle avant de nommer l'élève qui 
doit répondre; chacun, sous le coup d'une interpellation directe, réfléchit et 
formule dans sa pensée la réponse ; lorsqu'un élève est désigné , nous sonunes 
un peu plus certains que les autres ontécoyté la question et en ont préparé une 
solution. Cette manière de procéder, inspirée par ce but constant de fixer 
l'attention de tous les élèves, ne constitue pas, je le répète, une méthode par- 
ticulièro, mais vient confirmer ce que l'on a cherché à obtenir par les méthodes 
suivies à La Martinière. 
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Les interrogations compoitant des réponses écrites sont plus particulière- 
ment relatives à la vérification des calculs effectués par les élèves, comme 
application d'une règle apprise. 

Dans ce but il faut : 

i"^ Isoler les élèves les uns des autres , et rendre par cela même la copie à 
peu près impossible; 

a** Dicter aisément plusieurs exemples d'un même calcul, afin que tous, 
même les plus habiles, aient du travail pour un certain temps; 

3" Pouvoir rapidement en faire la vérification. 

Voici, à cet effet, comment nous procédons : 

1** On partage les élèves de toute la classe en trois séries ou groupes aux- 
quels on donne des exemples différents , mais relatifs au même genre de cal- 
cul. Ces séries sont disposées de telle sorte que chaque élève d*une table est 
séparé de celui qui a le même calcul à faire par un intervalle de i*,5o 
environ. En outre, on fait travailler lès élèves, non plus sur la planchette, mais 
sur des ardoises dites ardoises de travail , dont la dimension est environ de 
o^'.Sa sur o'^ftio, et sur lesquelles ils écrivent avec des crayons d'ardoise et en 
petits caractères, pour pouvoir faire des calculs assez nombreux. De cette ma- 
nière on évite à peu près complètement la copie , surtout avec un peu de 
surveillance de la part du professeur. 

2® Les élèves étant partagés en ti*ois séries, le nombre des calculs à dicter 
devient, par cela même, trois fois plus considérable, et s'il fallait, en outre, en 
dicter plusieurs à chaque série , cette dictée , pour les raisons que j'indiquerai 
tout à l'heure, absorberait un temps très-long et aurait le dé&ut d'exposer à 
beaucoup de mauvaises données, par suite de l'étourderie des élèves. Si Ton 
voulait dicter, je suppose, à chaque série, six exemples de résolution d'équa- 
tions à deux inconnues, c est-à-dire douze équations à chacune , on aurait trente- 
six équations à dicter, et on voit déjà tous les inconvénients qui en résulte- 
raient. Au lieu de cela, chaque élève est muni d'un tableau, dit tableau ^exer- 
cices , dans lequel, au moyen de certaines combinaisons (trop longues à détailler 
ici et qui sont exposées, d'une manière complète, dans la notice de M. Taba- 
reau sur sa méthode), par la simple indication d'une lettre et d'un chiffre à 
chaque série, les trente-six équations sont, non- seulement données à tous les 
élèves, mais elles sont, en outre, sous leurs yeux, et ils peuvent éviter ainsi 
toute erreur de dictée provenant de leur étourderie. 

La vérification du travail de tous les élèves se fait très-rapidement de la ma- 
nière suivante : 
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Chaque élève est muni de deux petites ardoises, d*un décimètre carré en- 
viron , dites ardoises de réponse. Le professeur commande de prendre les ardoises 
de réponse , et indique à tous les élèves le numéro de l'exemple qu ils doivent 
transcrire de leur ardoise de travail sur cette petite ardoise. Ce ne sera pas 
Texemple complet que le professeur demandera généralement, mais telle partie 
spécialement désignée, comme, par exemple dans la résolution des équations, 
la valeur dune inconnue en fonction de Tautre, ou les racines d'un système 
d'équations, etc. il choisit ce qui peut le mieux l'éclairer sur l'état des connais- 
sances de l'élève^ Cette transcription rapide étant faite, le professeur commande 
aux chefs de tables de prendre les ardoises. Ces élèves réunissent alors toutes 
les ardoises d'une table dans une petite boite de fer-blanc, et, à un nouveau 
commandement, ils apportent tous leurs boîtes sur une table- pupitre, destinée 
à cet usage, où alors deux d'entre eux étalent toutes ces ardoises dans l'ordre 
des places occupées par chaque élève. 



Ardoises de réponse. 



On a donc ainsi une reproduction de toute la classe et le professeur peut 
voir dun seul coup d'œil tous les résultats. Cette vérification s'effectue avec une 
grande facilité et fait connaître quels sont les élèves qui ont mal opéré. Il en 
ressort également cet autre avantage : si le professeur rencontre fréquemment 
la même faute , c'est un avertissement pour lui que les élèves n'ont pas suffisam* 
ment compris cette partie de leur opération, et qu'une explication supplémen- 
taire est nécessaire. En signalant alors la faute reconnue et en donnant des 
éclaircissements sur ce point, il pourra, à une nouvelle épreuve, constater 
généralement un progrès visible. Enfin le professeur aura ainsi le moyen de 
reconnaître, à volonté , quels sont les élèves qui ont le mieux compris ou quels 
sont ceux qui travaillent le plus vite. En effet, ayant donné par exemple dix 
racines à extraire par logarithmes, il laisse assez de temps pour que les plus 
habiles aient à peu près terminé ces dix exemples, et pour que les plus lents 
en aient fait plusieurs. S'il veut s*assurer de la manière dont tous les élèves 
savent opérer, il demandera sur les petites ardoises l'un des premiers exemples, 
parce qu'il doit être fait par tous; s'il veut, au contraire, savoir quels sont 
les plus lents ou les plus paresseux, il demandera l'un des derniers et alors une 
partie des ardoises resteront sans résultat. Enfin, comme après chaque nouvel 
exercice, il y a une vérification, chaque élève travaille parce qu'il sait que 
toutes ses opérations vont être sous les yeux du professeur, et qu'il ne peut se 
soustraire à ce contrôle. Ce mode de procéder offre encore un moyen facile et 
prompt de vérifier et corriger les devoirs que Ton donne aux élèves. Â leur 
entrée en classe on fait transcrire sur l'ardoise de réponse telle partie du devoir 
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que le professeur veut indiquer et qu'il varie fréquemment , et la correction se 
fait en quelques minutes. L'avantage de ce procédé de vérification est surtout 
évident si on le compara à la tâche impossible imposée aux professeurs qui 
ont souvent deux fois par jour à corriger 5o ou 60 copies. Combien de de- 
voirs, dans ce cas, ne sont jamais corrigés. J'ajouterai enfin que lorsque le 
chef de table ou brigadier apporte sur le pupitre la boite contenant les ar- 
doises de réponse, il prend en échange celle qui contient les ardoises précé- 
demment corrigées , et les distribue aux élèves pour un nouveau calcul. Les 
mêmes exercices de planchettes et d'ardoises s'appliquent,* avec le même 
succès, à l'enseignement de la grammaire, de la chimie, etc J'aurai l'hon- 
neur d'adresser à la Commission un exemplaire de la collection des tableaux 
de règles et d'exercices de grammaire que j'ai composés avec le professeur 
de grammaire pour l'usage des élèves de l'école La Martinière. 

Voici encore au sujet de cette étude quelques applications de la méthode ; 



Exercice. EXERCICES DE PLANCHETTES SUR L'ADJECTIF. 

de planchette.^ 



TABLEAU DES RÈGLES N' 3 ET TABLEAU D*EXERCIGES N' 2 <0. 

Exemple ; Formation da féminin des aJ^ectifs. 

Le professeur, après avoir expliqué la formation générale du féminin des 
adjectifs en ajoutant un e muet, donne , je suppose, la règle vP 1 k relative aux 
adjectiis en/, qui changent /en v avec un e muet. Il fera prendre le tableau 
n^ a des exercices , et demandera à tous les élèves de chercher sur le tableau , à 
partir du n^ 67, le premier adjectif donnant lieu à l'application de cette r^le 
particulière. Les élèves devront aller jusqu*au vf 78, et écriront sur leurs plan- 
chettes : AUentine. 

Si le professeur en demande ensuite un second, ils iront jusqu*au n^ 83 et 
écriront : Défaiiiive. Lorsque le professeur s'est assuré que cette règle est géné- 
ralement comprise, il fait prendre les ardoises de travail et commande simple- 
ment: 

^'^ Il est bien entendu qae chaque élève a des tableaux détachés analo^^ues à ceux de la 
collection. 
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TABLEAU N^ S. — EXERCICE F. 
l"* SÉRIE, »• 17. a» SÉRIE, »• 40. 3* SÉRIE, H* 54. 

Les élèves de chaque série voient, d après les indications données à Texer- 
cice F qu'ils ont à chercher, à partir du numéro dicté pour la série, 36 adjee^ 
tifs soumis à la règle particulière dont il s agit et à les écrire sur Tardoise de 
travail. Cette ardoise se divise en six carrés contenant six exemples chacun , 
comme Tindique le petit carré placé au bas du tableau d*exercice et portant la 
lettre F. I^ vérification de Texercice se fait ensuite en commandant de prendre 
les ardoises de réponse et en indiquant celui des six carrés de Tardoise de tra- 
vail que Ton doit y transcrire. 

Ces exemples suiBsent, je crois , pour faire comprendre le principe de cette 
méthode , dont le résultat irrécusable est d'obtenir, sans efforts de la part de 
rélève , une plus grande attention et par suite une plus grande somme de travail 
utile. Il y a moins d'efforts de sa part, en effet, car s'il travaille d'une manière 
continue, c'est que la volonté qui l'y oblige n'est plus la sienne. Il n'a plus 
à chercher les moyens qu'il pourra employer pour se dispenser de son 
travail; il n'a plus à penser à la punition qui l'attend si ses ruses sont décou- 
vertes, si sa paresse est reconnue; il travaille parce qu'il le faut. Le conscrit 
qui fait et qui répète pendant des heures entières le mouvement qui lui est 
commandé dans un peloton d'exercice n'a-t-il pas infiniment moins de peine 
que s'il lui était imposé de le faire seul , pendant le même temps , et par le fait 
de sa propre volonté ? 

Il y a plus , c'est que l'élève qui a profité utilement d'une heure de travail , 
et qui a pu ajouter quelque chose à son petit bagage de connaissances, éprouve 
une satisfaction que ne ressent pas celui qui, pendant cette même heure, a 
lutté sans cesse, cherchant à surmonter sa répugnance pour un travail qui 
est bien souvent au-dessus de ses forces. Le professeur lui-même est satisfait 
d'avoir obtenu un résultat certain, sentiment qu'il est souvent loin d'avoir 
après une leçon simplement orale, pendant laquelle il n'a pu savoir, non- 
seulement s'il a été compris , mais encore s'il a été écouté plus ou moins atten- 
tivement. 



L*BitenttoD 

sans oesie éYÔUée 

et soatenue. 



Certitude 
des résultats acquis. 



Malgré mes efforts , Messieurs , je ne peux espérer que de vous avoir donné 
une faible idée de l'application de nos méthodes, dont on ne peut bien se 
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rendre compte qu'en assistant à quelques leçons. Je ne peux engager Messieurs 
les membres de la Commission à venir tous visiter La Martinière, mais je pren- 
drai la liberté de vous faire une proposition. Que Ton mette à ma disposition 
une classe de 5o élèves ou plus dans une école populaire, et je me fais fort, 
en faisant apporter nos plancbettes et nos ardoises, d'improviser en quelques 
jow*s, je dirai presque en quelques heures, une classe faite d'après nos mé- 
thodes; vous pourrez alors juger d'un résultat dont je suis assuré d'avance. 

Les avantages de cette méthode me paraissent démontrés d'une manière 
irrécusable par le résultat que l'on obtient à La Martinière , et je ne crois pas 
trop m'avancer en disant qu'il n'est pas, à ma connaissance, d'école populaire 
où des enfants pris à l'âge de douze à treize ans, dont l'instruction a été géné- 
ralement négligée jusque-là, et réduite aux quatre règles, apprennent en 
deux années un programme comme celui de notre école. Ce programme com - 
prend en effet : l'arithmétique pratique, l'algèbre jusqu'aux équations du second 
degré inclusivement, les progressions, les logarithmes, les intérêts composés 
et annuités , la géométrie élémentaire et appliquée , la géométrie descriptive 
théorique, la trigonométrie, la physique et la mécanique industrielle, le dessin 
des machines, la chimie et quelques cours accessoires de morale, grammaire, 
écriture, etc. 



Applicaliou difficile 
de ces méthoda 

attribuée au manque 
de professeurs. 



M. Vieille. Vous nous avez dit, Monsieur, en ce qui concerne le côté péda- 
gogique de la méthode, que vous pouviez improviser une école La Martinière. 

Gomment se fait-il que, depuis que l'école fonctionne à Lyon suivant ces 
méthodes particulières, ces essais si simples et si prompts dont vous parlez 
n'aient été tentés nulle part? 

M. GiRÂRDON. Beaucoup de personnes s'occupant d'enseignement ont visité 
l'école La Martinière et ont été frappées des résultats obtenus. Elles ont sou- 
vent exprimé l'intention de faire appliquer dans d'autres écoles les méthodes 
qu'elles nous avaient vu mettre en pratique et, cependant, aucun essai n'a été 
fait d'une manière complète, aucune école n'emploie nos procédés d'ensei- 
gnement. La plupart du temps les personnes qui formaient le projet d'utiliser 
les méthodes de La Martinière n'étaient pas les professeurs qui devaient en faire 
l'application. Il fallait les expliquer à ces professeurs : il fallait leur en faire com- 
prendre tous les avantages , tous les détails : les décider à abandonner leurs 
habitudes, je pourrais dire quelquefois leur routine, pour employer des moyens 
dont les résultats ne leur étaient pas démontrés, et qui devaient leur donner 
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plus de peine que leur enseignement ordinaire. En réalité ces essais n*ont été 
infructueux que parce que les professeurs ont manqué. Parmi les professeurs 
et chargés de cours de La Martinière, ceux qui appliquent le mieux nos mé- 
thodes d'enseignement ne sont pas toujours les plus savants, mais ceux qui ont 
fait leurs premières études à La Martinière. J aurais eu beaucoup de peine à 
introduire ces méthodes à Técole Centrale lyonnaise, si nous n'avions pas eu le 
concours de plusieurs professeurs de La Martinière. 

Quelques mots seulement sur renseignement de la géométrie descriptive, qui 
ne peut se donner parles méthodes indiquées précédemment. 

Pour ce genre d'étude, chaque élève est muni d^une petite boite de fer-blanc 
rectangulaire de o'^fOa d'épaisseur sur o.^ao de longueur et o**, lo de largeur. 
Cette boite est remplie de cire jaune préparée de manière à ne pas être trop 
dure. Elle représente, pour f élève, le plan horizontal de projection: le bord 
opposé à l'élève est la ligne de terre et il peut se figurer le plan vertical passant 
par cette ligne. De petites broches de fil de fer servent à représenter les lignes 
de l'espace, les lignes du plan horizontal en les plaçant sur la boite, et celles 
du plan vertical en les [plantant sur le bord représentant la ligne de terre. La 
manœuvre de ces broches se fait au commandement du professeur et chaque 
élève se rend ainsi facilement compte d'une épure de géométrie descriptive. 

Pour terminer ce qui concerne l'école La Martinière , il me reste à parler 
de renseignement du dessin de machines et des ateliers de travaux manuels. 

L'enseignement du dessin, à l'école La Martinière, se fait uniquement d'après 
des modèles en relief, et se compose du dessin des machines, soit en perspec- 
tive soit en projection, ainsi que du lavis. 

Au début, l'élève dessine sur ardoise, afin de faciliter les corrections et d'é- 
viter une trop grande consommation de papier. Les premiers modèles qu'il a 
à dessiner en perspective sont des figures en fil de fer représentant des cubes, 
des prismes, des pyramides : plus tard viennent alors des organes de machines 
et enfin des machines composées. L'élève passe ensuite au dessin de projec- 
tion , d'abord en croquis cotés, et ensuite en dessins à l'échelle ; enfin il tei^ 
mine ses études par le lavis. 

Les élèves sont disposés en cercle, par groupes plus ou moins nombreux, 
autour d'un support sur lequel est placé le modèle. Ils sont assis sur de pe- 
tites sellettes portant pupitre pour supporter leur ardoise ou leur planche à 
dessiner. 

J'ai l'honneur de soumettre à la Conunission quelques spécimens de croquis 
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faits sur ardoise , à main levée , ainsi que quelques dessins de projection et de 
lavis. 

Moddage et moulage. On a joint à Tenseignement du dessin une classe de modelage et de moulage , 

à laquelle sont admis quelques élèves spéciaux, mais en assez petit nombre. 



AteUers Des ateliers de travaux manuels pour la menuiserie , la lime et le tour sur 

pour 
vans mani 
Lear utilité. 



les travaux manuels, bois reçoivent, pendant une heure par jour, les élèves divisés en plusieurs sec- 



tions. Ils sont exercés alternativement à ces trois genres de travaux , et passent 
successivement un mois à chacun d'eux. Là, les élèves apprennent dès le pre- 
mier jour à se servir convenablement d*un outil ; des maîtres habiles et intel* 
ligents leur montrent, dès le début, ce qu*ils n'apprennent dans l'atelier que 
par imitation et au prix d'une longue observation. Là encore, tel enfant, fils 
d'un menuisier, montrera beaucoup plus d'aptitude pour la lime que pour le 
rabot, et se décidera plus tard à se faire serrurier, mécanicien» ajusteur. Là 
enfin , par cette succession de travaux, celui qui plus tard embrassera une pro- 
fession aura pourtant acquis assez d'adresse dans les autres spécialités, pour 
pouvoir s'en servir au besoin d'une manière qui lui est souvent fort utile. 

licoie centrale Teis sont, Mcssicurs, Ics renseignements concernant Técole La Martinière, 

^fond^* quî ™6 semblent de nature à intéresser la Commission; je compléterai mon 

'^'de ïïlSittSièw/ * exposition en pariant de notre seconde école industrielle. 

Un enseignement industriel si libéralement donné à toute notre jeune popu- 
lation ouvrière et les avantages obtenus par les méthodes de La Martinière nous 
indiquaient surabondamment qu'à côté de cette école si justement appréciée, il 
devait y avoir une autre institution. 

En donnant à nos jeunes ouvriers une instruction aussi précieuse, ne de- 
vions-nous pas aussi la donner, plus complète encore, à ces jeunes gens, qui, 
après avoir reçu un enseignement littéraire en rapport avec leur position, se 
trouvaient appelés à être plus tard à la tête de cette génération d'enfants de 
La Martinière? ne devaient-ils pas bénéficier des avantages de ces méthodes 
d'enseignement? La Martinière, en formant ces ouvriers habiles, si bien nommés 
les sous-officiers de l'industiîe, ne nous obligeait-elle pas à leur donner des 
officiers dignes d'eux? 

Telles sont , Messieurs , les pensées qui nous ont portés à fonder l'école cen- 
trale lyonnaise. 

Sa création H suffisait de siffnalcr l'utilité d une semblable création pour la voir se réa. 

par la seule mitiative y ./ # i n i 

privée. uscr prcsquB immédiatement. Une société de fondateurs appartenant i ce que 
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rindiutrie et le commerce de notre ville ont de plus ëminent, fut bientôt formée 
et la création de cette école me fut confiée à titre de directeur-fondateur. Le 
capital, d*abord de 100,000 francs, fut porté à i5o, et enfin à 200,000 francs. 
Une partie fut employée à disposer un local convenable pour notre nouvelle 
institution, ainsi quà créer les nombreuses collections nécessaires à son en- 
seignement. Une partie de ce même capital dût couvrir les frais d'enseigne- 
ment des premières années auxquels les rétributions scolaires ne pouvaient 
suffire. 

L'accroissement progressif et constant du nombre de nos élèves nous prouve 
tous les jours que nous ne nous sommes pas trompés en fondant notre école, 
et que nous avons répondu h un besoin réel. 



Voici, Messieurs, quelques détails sur l'organisation de Técole et sur son en- 
seignement. 

Les élèves, tous externes, payent une rétribution de 700 firancs par an, y 
compris les frais de manipulations dans tous les cours et ateliers de l'école. Ce 
chiffi*e de la rétribution annuelle qui , souvent , a paru un peu élevé , doit s'ex- 
pliquer par notre mode même d'enseignement. 



Organisati 
Rétribtttii 



anisation de l'école. 
;tion annuelle. 



Employant, autant que possible, les méthodes déjà exposées à propos de La 
Martinière , le professeur, dans chaque leçon , fait &ire en même temps les 
exercices et applications qu'elle comporte; c'est à la fois une étude et une 
leçon, mais une étude beaucoup plus profitable, beaucoup plus productive 
que celle faite par l'élève abandonné à lui-même; il n'y a pas de temps 
perdu, il trouve toujoui*s près du professeur l'explication dont il a besoin. Sans 
ce moyen-là, il nous eût été impossible d'arriver à la réalisation d'un pro- 
gramme d'enseignement tant soit peu complet, surtout en n'exigeant des élèves 
à leur entrée qu'une instruction peu avancée, et en n'ayant, particulièrement 
dans les premières années d'existence de l'école . que des élèves assez faibles au 
lieu d'un choix conune le donnent les concours. 

La présence des professem*s pendant celle des élèves à l'école entraîne des 
frais d'enseignement beaucoup plus considérables que lorsqu'on leur fait 
passer la moitié du temps dans des études avec de simples surveillants; 
malgré ce surcrott de dépenses, nous n'avons qu'à nous féliciter de cette 
manière de procéder. 



Les méthoclea 

de La Martinière 

entninent dans Técole 

U 

présence du professeur 

pendant 

les applications. 

Avantages 
de oe système. 



L'école étant payante, les jeunes gens qui la fi*équentent appartiennent géné- 
ralement à la classe aisée. Cependant , comme les fondateurs ont eu principale- 



Demi^bourses. 
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ment en vue de créer un établissement d'utilité publique plutôt que de faire 
une spéculation, il a été institué par le conseil de l'école des demi-bourses 
affectées à plusieurs départements , et qui en permettent ainsi laccès à un cer- 
tain nombre de jeunes gens moins fortunés, mais que leur intelligence et leur 
aptitude au travail rendent dignes de cette faveur. 

Lorsqu'une expérience de plusieurs années a pu démontrer l'utilité de notre 
fondation , et faire voir que l'enseignement était à la hauteur du but que nous 
nous étions proposé , la chambre de commerce , le conseil municipal et le conseil 
général de notre département ont ajouté de nouvelles bourses à celles déjà don- 
nées par l'école, et ont prouvé par-là que nous avions su mériter leur puissant 
Succès des boursiers. ' patronage. Jusqu'ici nous avons pu constater que les élèves admis à titre de bour- 
siers se faisaient remarquer, pendant tout leur séjour à l'école, tant par leur tra- 
vail que par leur aptitude. Sur quatre-vingts élèves inscrits cette année, nous 
en avons vingt-sept jouissant de parts de bourses. 



Bourses créées 
par la chamlnv 

de oommeroe , 
le conseil municipal 
et le conseil général. 



Ressources liuaucières. 



Bndgei. 



Le capital souscrit par les fondateurs n'ayant été versé qu'en partie et au fur 
et à mesure des besoins, soit pour la création de l'école et des collections, soit 
pour subvenir à l'excédant de dépenses des premières années, les ressources 
financières de l'école consistent simplement dans la rétribution annuelle des 
élèves, qui doit faire face aux dépenses en frais généraux et en frais d'ensei- 
gnement. 

Les dépenses annuelles se subdivisent, en ce moment, ainsi qu'il suit ; 

Frais d'enseignement a4«8oo' 

Personnel administratif 5,8oo 

Frais généraux, comprenant: loyer, chaaffage, éclairage etc 17,400 

Total 48,ooo 



Répartition 
des heures d*éhide. 



Le chifiBre minime de 3 4, 800 francs pour l'enseignement de trois années 
d'études ne peut s'expliquer que par le désintéressement des professeurs qui 
ont bien voulu me prêter leur concours pour la fondation de notre école. Il 
serait à désirer que les ressources annuelles prissent une plus grande impor- 
tance, pour permettre de rémunérer les professeurs d'une manière plus en rap- 
port avec l'importance de leur enseignement. 

Voici quelle est la répartition du temps de présence des élèves à l'école : 
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Le matin : entrée à sept heures; sortie à midi. 

Le soir : entrée à deux heures; sortie à six heures. 

Le travail des ateliers a lieu de sept heures à huit heures du matin. 

Il y a donc huit heures de cours pendant cinq jours par semaine; soit qua- 
rante heures par semaine , réparties ainsi qu*il suit : 

PRBMlklUE ANTfiB. 

MathémaUques lU^ 

Physique • 6 

Chimie • 6 . ^ , 

r. . / ao heures. 

Dessin lO 

Anglais a 

Histoire naturelle a 

OBOXlkMB ANIfXB. 

« 

Mathématiques lo^ 

Chimie 6 

Dessin i o 

Anglais .' • a ) 4o heures. 

IHstoire natarelle a 

Comptabilité , législation industrielle a 

Résistance des matériaux 4 

TBOISIÈMB AHnAb. 

Mathématiques U^ 

Mécanique , construction de machines, machines i vapeur, hy- 
draulique 7 

Métallurgie. -» Exploitation des mines 5 

Chimie 9 ) 4o heures. 

Dessin • lo 

Anglais a 

Géologie, minéralogie i 

Constructions civiles a 

Tous les jeudis il y a examen de toutes les divisions et excursion dans les 
usines pour les élèves de deuxième et troisième année. 

Des compositions générales, à Pâques, et des examens généraux à la fin de 
l'année, servent, avec les notes joiu*nalières, de base au classement des élèves, 
à leur passage dans une division supérieure et au choix de ceux de troisième 
année, auxquels il est décerné des diplômes. 

39 
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Pour les élèves de troisième année , les examens se font par un jury com- 
posé de deux professeurs et du directeur» en présence des membres du conseil 
des fondateurs. 

Les diplômes portent le titre de Diplôme £élève de t École Centrale lyonnaise. 

Ils sont de première ou de seconde classe. 

Les diplômes de première classe ne sont donnés , par ordre de mérite , qu'aux 
élèves dont la moyenne générale correspond à la mention très-bien; ceux de 
deuxième classe ne sont donnés que pour une moyenne correspondant à la 
mention bien. 

Malgré les conditions défavorables que j'ai déjà signalées relativement à la 
force des élèves entrés à fécole dans les premières années, le nombre des di- 
plonges décernés dépasse la moitié du nombre des élèves sortants et le tiers de 
celui des élèves entrés à fécole. Nous atteindrons, sans aucun doute, une plus 
forte proportion quand nous pourrons faire un meilleur cboix par une admis- 
sion plus sévère; ainsi, il y a tout lieu de croire que l'année procbaine il y 
aura plus des deux tiers des élèves sortants qui obtiendront des diplômes. 

Le placement des jeunes gens sortis de Técole a été pour nous une ques- 
tion importante, et je suis heureux de pouvoir dire ici que nous les avons tous 
placés dans des conditions satisfaisantes , surtout en vue de leur avenir. J'évite 
au début les emplois trop avantageux, qui supposent chez un jeune homme 
plus d'expérience que l'on n'en peut acquérir pendant le séjour dans une école; 
je recherche les emplois modestes, pourvu que je puisse entrevoir, pour le 
bon travailleur, des chances de réussite et d'avancement. 



Débouchés. 



Programme 
d'enseignement. 



Nous avons un bon nombre d'élèves placés chez des ingénieurs pour la 
construction des chemins de fer, dans des fabriques de produits chimiques , 
dans les mines, les usines métallurgiques, dans les hauts-fourneaux, chez 
M. Houe] , chez MM. Petin et Gaudet, nous en avons qui font un apprentissage 

de mécanicien au Greusot, plusieurs sont dans la teinture, etc ; mais je 

cherche toujours à leur faire prendre leur carrière au début , plus certain , par 
lii , qu'ils avanceront avec sûreté et sans faire fausse route. 

Il me reste , Messieurs , à parier de notre enseignement à l'école centrale. 

Le programme d'enseignement de l'école centrale lyonnaise étant essen- 
tiellement différent de celui de La Martinîère, nous devions apporter quelques 
modifications k Temploî de nos méthodes. A La Martînière c'est, jusqu'ici, la 
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partie pratique des sciences qui fait la base de renseignement; les élèves doi- 
vent devenir habiles dans l'emploi des formules et dans les calcub auxquels 
elles donnent lieu. A l'école centrale, nous devons insister sur la partie théo- 
rique, en saoifiant un peu Thabileté et la rapidité du calcul. C'est donc surtout 
la plandiette qui doit nous être utile , et c'est ce moyen que nous employons à 
peu près eidusivement. 

Avec nos planchettes, chaque élève suit attentivement le raisonnement du 
professeur : il va même au devant, il le prévoit; ce sont les élèves qui trouvent 
une formule au lieu d'en suivre simplement la construction au tableau. Permet- 
tez-moi, Messieurs, de vous en donner encore un exemple : 

Le professeur a expliqué ce cpie Ton entend par la capacité calorifique des 
corps; il désigne celle d'un corps par C; voici la série des questions et des ré- 
ponses : 

Question. — Combien un kilogramme de ce corps prend-il de calories en 
s'échauflant de i ■ ? 

Réponse, — C. 

Question. — Si la température du corps s'élève de tk {, combien un kilo- 
gramme prendil de calories ? 

Réponse. — C (^-0- 

Question. — Si Ton a P kilogrammes de ce corps dans les mêmes conditions , 
combien prennent- ils de calories? 

Réponse, — P C [f-t). 

A chaque réponse, il y a généralement des erreurs à redresser; mais à chaque 
épreuve nouvdle, leur nombre diminue et, en peu d'instants, toutes les ré- 
ponses sont bonnes. Il n'est pas une réaction chimique , une formule , qui ne 
se fasse à la planchette; c'est toujours l'élève qui va en avant au lieu de suivre 
ie professeur ; il cherche au lieu d'écouter. 

Dans tous nos cours et, bien entendu, dans les cas où cela est praticable, le 
système est le même, et je craindrais d'abuser de votre patience en revenant 
toujours sur le même su^el, dont il n'est cependant presque pas possible de se 
rendre un eompte exact aussi longtemps qu'on n'a pas vu fonctionner ce mode 
denaeignement 

Permettez-moi encore une observation. 



Dès les premiers jours de Tdavierture des coui| les élèves de première an- 
née qui ne sont pas encore initiés à cette méthode , et qui , au contraire , ont pris 
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cette habitude d'écouter plus ou moins attentivement, si générale dans les 
écoles, de travailler en étude au moment qui leur convient et avec une régu- 
larité des plus douteuses, éprouvent une espèce d*étonnement quand ils se 
voient obligés de travailler au commandement et de soumettre leur volonté à 
celle du professeur. G*est l'homme sauvage transporté subitement en pleine civi- 
lisation , et qui est contraint de faire plier sa nature volontaire à de nouvelles 
exigences. Cependant, je me hâte de dire que ces premiers instants d*étonne- 
ment passés, ils se plaisent à cette méthode parce qu'ils se sentent dispensés 
par elle de tout effort pour s'obliger au travail ; ils doivent suivre l'impulsion 
donnée. 



Laboratoire de chimie. Dcs laboratoircs de chimic, très -commodément organisés, permettent de 

faire manipuler tous les élèves avec la plus grande facilité; nos jeunes gens ac- 
quièrent dans cette partie de leurs études une grande habileté. 



CoUectioDs 
de machine*. 



Exécution dappareils 
par les élèves. 



A part quelques appareils de précision , indispensables pour l'intelligence de 
certaines branches des sciences physique et mécanique, nos collections se com- 
posent essentiellement de simulacres d'appareils et d'organes de machines cons- 
truits à l'école en vue de notre enseignement, soit par les élèves, soit par nos 
chefs d'ateliers. J'en citerai seulement quelques-uns, tels que : une cuvette de 
baromètre de Fortin, de o"',&o de hauteur, en fer-blanc et en bois; un cathé- 
tomètre en bois; une machine de Watt, en bois, fabriquée parles élèves; une 
machine à diviser, également en bois; des aréomètres, des calorimètres en fer- 
blanc fabriqués par les élèves; un modèle d'horloge électrique fonctionnant, et 
dont les roues ont 0*^,30 de diamètre, etc. Nos collections déjà nombreuses 
s'augmentent tous les jours d'appareils généralement fabriqués dans l'école. En 
outre, une collection de plus de i,5oo dessins en couleur, sur cartons, d'un 
mètre carré environ, représente des vues et coupes d'appareils de toutes 
sortes relatifs à la physique, à la mécanique, à la chimie, à l'histoire natu- 
relle, etc. Ces dessins ont tous été fabriquée h l'école et en partie par les élèves. 



Ateliers. 



Je suis conduit tout naturellement, Messiem*s, à vous parler de nos ateliers. 
Le tour, la menuiserie, la ferblanterie, l'ajustage et la forge sont les différents 
genres de travaux manuels auxquels s'exercent les élèves, sous la direction de 
contre-maîtres habiles. 



Objet 
du travail manuel. 



Notre but n'est plus ici, comme à La Martinière, de développer ou de décou- 
vrir une vocation; ce n'est pas non plus de donner la première éducation ma- 
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nuelie à celui qui devra plus tard devenir un habile ouvrier. Nous voulons 
que celui que sa position appellera par la suite à diriger des ouvriers soit initié 
i leurs travaux , qu'il connaisse leurs outils, leurs termes techniques; qu'il sache 
distinguer un tenon d'une mortaise; qu'il sache souder le fer avec le fer, ou le 
fer avec lacier; qu'il sache ce que c'est que brascr et comment se fait une bra- 
sure; qu'il sache enfin juger, au premier coup d'œil, si ime pièce limée ou rabo- 
tée est gauche ou bien dégauchie. (Pardonnez-moi, Messieurs, si je me sers ici 
des termes techniques. ) 

Mais notre but ne se borne pas là : 



Son utilité 

au point de vue 

des connaiflitnces 

techniques 

qu*îl procure. 



L'élève qui travaille à la menuiserie exécutera un assemblage dont il a appris 
la définition dans le cours de charpente; en fabriquant une cafetière en fer-blanc, 
il appliquera l'épure de l'intersection de deux surfaces au joint du bec de la 
cafetière; il tournera une bielle en bois; en un mot, il fera une application 
incessante de la théorie qu'il aura apprise dans les cours. 



Au point de vue 

de l'eipiication 

des théories , 

par les applications 

pratiques. 



N'y a-t-il pas aussi, Messieurs, un côté utile à mettre en contact avec 
l'ouvrier, qui pendant l'heure d'atelier sera professeur, le jeune homme qui 
par sa position a généralement la tendance de considérer comme bien au- 
dessous de lui tout homme qui n'a pas son éducation. L'élève doit réfléchir 
et comprendre que toute chose a besoin d'être apprise quand , le marteau à 
la main, il ne peut venir à bout de donner une forme quelconque au mor- 
ceau de fer qui se modèle aisément sous la main du foi^eron son profes- 
seur. 

Je craindrais de m'appesantir sur ce sujet en énumérant tous les avantages 
qui peuvent ressortir de ce genre d'instruction donnée à nos élèves, dans le peu 
de temps qu'ils y consacrent. 



Au point de vue 

des rapports qn il crée 

avec 

la classe ouvrière. 



Je termine. Messieurs, ce qui concerne l'école centrale, par l'exposition de 
notre enseignement du dessin. 

A l'école centrale comme à La Martinière, l'élève, dès le premier jour, 
dessine en perspective des modèles en relief, également sur ardoise. Il passe 
assez rapidement au dessin de projection, plus en rapport avec le dessin d'ate- 
lier; aussitôt qu'il a acquis une habileté suffisante, voici la marche que nous 
lui faisons suivre. Un modèle est placé devant un groupe de i q à i d élèves 
environ : le professeur le démonte devant eux, en explique les dispositions prin- 
cipales, en fait remarquer les formes et, après avoir donné tous les éclaircisse* 



Enseignement 
du dessin. 



Modèles en relief. 
Dessin de mémoire 



Set avantages 

pew Kt omftM 

de auckioes. 
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ments nécessaires, enlève le modèle. L*élève doit exécuter alors de mémoire 
et sans instruments, les dessins d^ensemble, de détails, et les coupes qui ont 
été indiqués d'avance par le professeur. 

Après le temps fixé pour f exécution de ce dessin de mémoire, le modèle est 
replacé devant les élèves; le professeur indique les corrections à faire, et un 
élève, placé près du modèle, en prend toutes les mesures et en dicte les cotes. 
Le modèle est enlevé de nouveau et, avec ce croquis coté, Télève doit faire le 
dessin exact à Téchelle et coté. Ce genre de travail et un peu de dessin d*oiiie- 
ment et de lavis constituent Tétude de la première année. 

Je ne saurais trop insister sur les avantages de ce mode d'enseignement, plus 
particulièrement peut-être pour les croquis de machines que pour toute autre 
application. Qu'un élève, habitué à ce genre d'étude, visite une usine, les ma- 
chines qui fonctionnent sous ses yeux seront autre chose pour lui qu'un en- 
semble non défini de pièces en mouvement; elles auront un sens dans son 
esprit, il s'en rendra compte, et il lui restera quelque chose de ce qu'il aura 
vu , ne fut-ce qu'un instant. C'est surtout dans les expositions industrielles que 
j'ai pu apprécier particulièrement ces avantages; les matériaux que j*en ai rap* 
portés eussent été certainement bien moins nombreux sans les ressources que 
me donnait l'habitude du dessin de mémoire. 



Dessin de machines. 



Pendant la seconde et la troisième année les élèves, tout en continuant de 
temps en temps le dessin de mémoire , passent à un autre genre d*étude. Des 
dessins de machines leur sont donnés, mais non pour être reproduits servile- 
ment; c'est une coupe suivant une ligne indiquée sur le dessin que l'élève doit 
exécuter; de cette manière il ne peut jamais se laisser aller à copier un dessin 
sans le comprendre; il faut qu^il l'analyse et s'en rende compte. 

Â d'autres on donne un dessin pris dans un ouvrage de mécanique avec le 
texte qui l'accompagne , soit , par exemple , un dessin de machine à vapeur. Le 
professeur indiquera h Télève une partie déterminée de la machine , le cylindre 
par exemple avec la distribution ; celui-ci devra alors en dessiner chaque pièce 
isolée , le démonter totalement par la pensée et donner chaque dessin sur une 
échelle indiquée comme dessin d exécution. Ce travail fini, le modèle est enlevé 
et l'élève doit reconstruire son dessin d'ensemble, c'est-à-dire procéder au mon- 
tage de sa machine. 



Projets eiëcotés 
par les élèves. 



Dans ces deux divisions, les jeunes gens sont aussi exercés à fiiire : des pro- 
jets d organes de machines, d'après les notions qu'ils acquièrent dans le cours 
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de résistanee des matériaux; des projets de chaii(fières, d'après le cours de phy* 
sique industrielle; des projets de machines ou de construction de toutes sortes, 
comme application des cours qu'As sont appelés à suirre. 



Gomme supplément à f étude du dessin , les élèves des deuxième et troisième 
années vont, tous les jeudis, dans les usines qui leur sont désignées et doivent 
en rapporter des croquis cotés de machines indiquées sur l'itinéraire distribué 
à chacun. Ils doivent ensuite reproduire à l'école , et à f échelle ce qu'ils ont 
ainsi recueilli. On fait phis tard , parmi tous les dessins , le choix de ceux qui 
peuvent présenter le plus d'utilité et d'intérêt, et ils en font alors une repro- 
docfion autographiée , qui compose un album destiné spécialement aux élèves 
de récolc. 

J'aurai Fhonneur de vous faire parvenir, sous peu de jours , des spécimen 
de dessins de mémoire exécutés par les élèves de premi^^e année qui n'ont 
commencé cette étude que depuis un mois environ. Ce ne sont pas des travaux 
choisis parmi les meilleurs: ce sont tous ceux d'une section, avec les indica- 
tions du temps pendant lequel le modèle a été sous leurs yeux et .de celui qui 
leur a été fixé pour exécuter leur croquis. Tj joindrai également quelques 
exemples de dessins de détail de machines et des coupes faites suivant des 
lignes données, exécutés par les élèves qui commencent leur seconde année et 
ne font ce genre de dessin que depuis peu de temps. 

Tels sont, Messieiu^, les renseignements qui me paraissent propres à vous 
éclairer sur le but de notre école centrale lyonnaise et sur les moyens que 
nous employons pour le donner. 



Croquis levés 
dans les usines. 



M. Michel Chevalier. M. Monmartin, dans une lettre qu'il m'a fait l'hon- 
neur de m'écrire, touche un sujet sur lequel je voudrais avoir vos idées, et 
qu'il indique ainsi : 

c< Là où on ne serait pas en mesure de fonder une école professionnelle , ne 
«pourrait-on pas créer d'abord de simples cours, deux entre autres, l'un de 
«dessin, l'autre de mathématiques, physique et mécanique usuelles? Ce serait 
« déjà un utile procès , réalisable à peu de frais , et plus tard sur ces cours 
«viendrait, au besoin, se greffer une véritable école. Deux salles, une de 
«dessin et une de mathématiques, où les cours de deux divisions, correspon- 
« dant k deux années d'études seraient alternés , deux professeurs et un suppléant 
«suffiraient à plus de i5o élèves. La Martinière, à ses débuts, n'en comptait 
« guère plus , et pourtant quels n'étaient pas les besoins de Lyon comparés à 



Préparer les écoles 

prôfessionndles 

par rétablissement 

de simples cours. 
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est 
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« ceux d*une ville secondaire. L'essentiel en tout, c'est de commencer par quel- 
que chose, n 

En prenant pour texte ce passage de la lettre , quelles seraient vos idées 
sur l'organisation d'un enseignement professionnel dans la grande majorité des 
villes qui ne possèdent pas les resssources dont jouit la ville de Lyon? 

M. GiRARDON. L'établissement d'écoles ou de simples classes suivant les mé- 
thodes de la Martiniëre ne me parait pas plus coûteux que tout autre mode d'en» 
seignement, le matériel nécessaire pour les appliquer étant d'un prix très- 
minime. Par la proposition que j'ai eu Thonneur de faire à la Commission d'im- 
proviser une classe fonctionnant par nos méthodes, j'ai exprimé la conviction 
profonde qu'elles sont d'une pratique facile , mais à la condition absolue d'être 
employées par un professeur pénétré en même temps de leur utilité et de 
leur esprit. Là nie parait être la plus grande difficulté pour la création immé- 
diate d'écoles semblables. 



Catégories diverses 

auxquelles 

doit s^adresser 

renKignement 

proJessionnei. 



Mais , dans cette question de l'enseignement professionnel , il y a autre chose 
à rechercher qu'une métliode d'enseignement. Â quelle classe d'individus doit- 
on s'adresser? suivant fâge et la classe d'individus quel programme doit-on 
adopter? quel temps faut-il consacrer à l'étude? quelles créations doit-on se 
proposer? Telles sont, me semble-t-il, les questions principales à résoudre. 

L'enseignement spécial ou professionnel peut s'adresser : 

1^ Aux enfants de la classe ouvrière avant leur entrée en apprentissage; 

a" Aux enfants de la même classe déjà en apprentissage; 

3" Aux ouvriers adultes; 

U"" Aux jeunes gens de la classe aisée. 



Créations faciles 
d*école8 La Martinière. 



L'école La Martinière peut être prise comme type des écoles destinées à la pre- 
mière catégorie, et les succès qu'elle a obtenus, le nombre considérable de ses 
élèves, prouvent suffisamment son utilité. 

Remarquez cependant que Ixoo enfants, au plus, se présentent chaque année 
à La Martinière, sur une population aussi considérable que celle de Lyon, et 
que , pour la plupart des villes de moindre importance , des écoles du même genre 
pourraient être créées sur une échelle beaucoup plus petite , sans plus de frais 
que les écoles primaires. • 

Deux ou trois salles d'une dimension en rapport avec le nombre des élèves 
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et deux ou trois professeurs suffiraient, en effet, pour un enseignement qui 
devrait occuper les enfants à peu près toute la journée. En débutant par de 
petites écoles, on pourrait facilement, plus tard, les développer ou en multiplier 
le nombre suivant les besoins. 



Les enfants de la a' catégorie , c est-à*dirc ceux qui sont déjà en apprentis- 
sage, ne peuvent plus consacrera leurs études théoriques que des heures assez 
limitées; ce n'est donc pas une école qu'il leur faut, ce sont des cours spéciaux se 
faisant le soir ou le dimanche. Les mêmes locaux et les mêmes professeurs pour- 
raient encore suffire à celte seconde création, qui est indiquée surtout dans les 
centres manufacturiers. 

Pour les élèves de ces deux classes, encore sous la direction et 1 autorité de 
leurs parents ou de leurs patrons, la présence aux cours devrait être obligatoire. 

Quant aux ouvriers adultes, l'organisation me parait devoir présenter des dif- 
férences plus importantes. Ce sont bien toujours des cours isolés qu'il leur faut, 
ayant lieu le soir ou le dimanche, comme déjà on en rencontre dans beaucoup 
de villes et comme Lyon en renferme un assez grand nombre. Mais en obser- 
vant attentivement ce qui se passe dans ces cours d'adultes, nous pouvons cons- 
tater qu'il s'y produit un inconvénient assez général. 

Ces cours sont presque toujours publics, c'est-à-dire librement ouverts à 
tout le monde. Il y a, par cela même, deux classes distinctes d'auditeurs que 
je pourrais désigner par auditeurs sérieux et auditeurs curieux ; ces derniers 
forment une population un peu flottante. La présence d'un public qui est in- 
connu des auditeurs sérieux intimide ceux-ci; leur amour-propre est d'ailleurs 
froissé si quelque chose peut dévoiler leur ignorance , et l'enseignement devient 
peu fructueux. Le professeur est presque forcé de se tenir renfermé dans un cours 
d'amphithéâtre, entrant dans trop de détails pour ceux qui savent déjà et n'en 
donnant souvent pas assez pour ceux qui ne savent pas. Dans nos cours d'adultes, 
à l'école La Martinière, nous n'avons jamais pu introduire l'usage des planchettes , 
précisément à cause de ce mélange. Ceux qui craignaient de donner une mau- 
vaise réponse ne présentaient pas leur planchette au signal du professeur, pour 
éviter de faire voir qu'ils s'étaient trompés. 



Cours s 
pour 



péci 
Ips a 



aux a créer 
apprentis. 



Cours du «oir 
pour les ouvriers. 



Leurs «kueiis. 



Il y aurait, ce me semble, une première modification à apporter à cette ins- 
titution des cours d'adultes. Ce serait, tout en en laissant l'accès parfaitement 
libre à tous ceux qui désirent en profiter, d'exiger un inscription au commen- 

4o 
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les cours en classes. 



) 



Avantages 
d*ane rétrioution 

modique 

comme nrantic 

d'assiduité. 



Le véritaUc 

apprentissage 

se fait toojours 

dans 
1 atelier industriel^ 



Éc<^ icchniques 
supérieures. 



— 314 — 

cément du cours et de n admettre aux leçons que ceux qui, par cette inscrip- 
tion , auraient témoigné l'intention de les suivre d une manière sérieuse. Chacun 
alors se connaîtrait : l'élève n'aurait plus à rougir de son ignorance une fois 
au milieu de personnes qui seraient toutes élèves comme lui. L'enseignement 
pourrait prendre un autre caractère : ce serait plutôt une classe qu*un cours, et 
nos méthodes alors pourraient peut-être rendre de sérieux services. 

Une autre modification me paraîtrait utile. 

Si l'assiduité est facile à imposer aux enfants ou aux apprentis, elle l'est moins 
quand il s'agit de l'ouvrier. Mille raisons peuvent le détourner de venir un jour 
à la leçon , et alors la difficulté de comprendre devient plus grande parce qu'il 
y a une lacune qu'il ne sait plus comment combler. Que la même interruption 
se reproduise quelquefois et le voilà complètement découragé, abandonnant un 
enseignement qu'il ne peut plus suivre. 

Si l'on veut que les cours d'adultes puissent se maintenir pendant toute une 
année d'étude, il faut quelque mobile qui oblige à l'assiduité, car le plus rai- 
sonnable peut avoir ses moments de laisser-aller. 

Déjà l'inscription et Tappel remédieraient en partie à l'inconvénient que je 
signale, si surtout des absences trop fréquentes et non motivées avaient pour 
conséquence la radiation ; un élève peut bien mettre de la négligence à suivre 
un cours, mais il redoutera d'en être totalement privé. 

Cependant ce moyen là ne serait peut-être pas suffisant et la gratuité ab- 
solue me paraît ici plutôt nuisible qu'utile; elle ôte du prix à ce que l'on offire 
à l'élève. Exiger de lui une rétribution aussi modique que l'on voudra, rétribu- 
tion qui pourrait être utilisée de manière à lui être encore profitable, serait un 
moyen de lui faire apprécier davantage les leçons pour lesquelles il aura fait 
un léger sacrifice. Telles sont, il me semble, les conditions nécessaires pour 
rendre profitables les cours faits aux ouvriers adultes. 

J'ajoute enfin que si, dans quelques écoles d'enfants, des ateliers peuvent 
présenter des avantages réels comme ceux que nous avons constatés à La Mar- 
tinière, ce n'est qu'en vue de donner les notions premières et générales des 
travaux manuels, de faire naître et développer une spécialité chez Tenfant, 
mais non de lui faire faire un apprentissage. C'est dans l'atelier que l'appren- 
tissage doit s'enseigner; là il se fait complètement et sera toujours supérieur 
à tout ce que Ton pourra organiser dans les écoles. 

11 me reste à parler des écoles destinées à la classe aisée. 

Plus renseignement se répandra dans la classe ouvrière , plus la population 
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des manufactures sera instruite , et plus cet enseignement deviendra nécessaire 
à la classe qui doit être plus tard à sa tête. 

» 
Si Tinitiative de TEtat me parait opportune pour la création de ces écoles 

populaires, son utilité me parait moins évidente pour les écoles dont il s^agit 
ici. Les écoles gratuites ne peuvent fonctionner qu'au moyen de fonds alloués, 
soit par les communes soit par l'État ; il n'en est pas ainsi de celles dont l'en- 
seignement est rétribué. 

Si l'école créée répond véritablement A un besoin, elle doit pouvoir, au bout 
d'un certain temps , se suffire à elle même , et la nécessité de la &ire prospérer 
sera toujours, pour ceux qui y ont intérêt, un puissant stimulant pour y appor- 
ter toutes les améliorations qui peuvent assurer le succès. 

Beaucoup d'essais ont été faits dans les principaux centres manufacturiers; 
d'autres se feront d'autant plus que cette instruction sera plus répandue dans la 
classe ouvrière ; là où le besoin existera , on verra, à coup sûr, quelques ten- 
tatives se jNroduire pour y 



EDes doivent se snffire 

sans rintervention 

de l'État. 



Mais si , dans ces nouvelles écoles de degré supérieur, c'est la rétribution 
exigée des élèves qui doit pourvoir à leur fonctionnement , doivent-elles être 
réservées uniquement à cette classe, déjà favorisée sous d'autres rapports , qui 
peut faire les sacrifices nécessaires à une instruction complète. Non, Messieurs, 
loin de moi la pensée de fermer les portes des établissements supérieurs à ces 
jeunes gens de mérite qui font plus tard les hommes remarquables, et qui s'en 
verraient éloignés par l'impossibilité de satisfaire aux dépenses de l'enseigne- 
ment. 

C'est ici que le concours de l'Etat ou des communes se trouve naturellement 
indiqué. Des subventions accordées par eux aux établissements remplissant leur 
mandat d'une manière utile devraient les mettre à même de recevoir, à titre plus 
ou moins gratuit, ceux qui , par leur intelligence et leur zèle montrent qu'ils sont 
capables de s'élever plus haut. Une longue expérience m'a démontré que ce 
sont toujours ceux4à qui réussissent le mieux , car ils sentent le besoin de con- 
quérir par eux-mêmes la position que d'autres, à côté d eux , sont souvent expo- 
sés à perdre par leur négligence et leur incurie. Nous recevons tous les ans, à 
l'école centrale lyonnaise, à titre de boursiers, plusieiurs élèves appartenant à 
des familles peu fortunées, et la générosité avec laquelle le conseil des fonda- 
teurs de l'école, et, plus tard, la chambre de commerce, le conseil municipal 
et le conseil générai leur en ont ouvert les portest est bien récompensée par les 
succès que nous sommes heureux de constater. 
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Cependant bien des intelligences d'élite sont encore privées des bénéfices 
dun semblable enseignement, car le nombre des candidats qui concourent 
pour lobtention de ces bourses dépasse toujours de beaucoup celui des places 
que peuvent oArir gratuitement des écoles de ce genre, quand toutes leurs 
ressources consistent dans la rétribution des élèves. Des subventions accordées 
en vue d admettre un plus grand nombre d^élèves boursiers intelligents et ap • 
pliqués, ne seraient-eiles pas un puissant encouragement de la part de l'État 
pour la jeune génération ouvrière, et lun des meilleurs moyens d'augmenter 
notre puissance industrielle? Les motifs d'émulation que je signalais tout à 
l'heiure n'en seraient pas atténués. L'appui du Gouvernement ne serait que la 
récompense du succès , et des prc^ès soumis à son appréciation et è son con- 
trôle. 



Voilà, Messieurs, quelles sont mes idées sur l'organisation de l'enseigne- 
ment professionnel, idées que je ne me serais pas permis d'émettre devant 
votre savante Commission, si ce n'eût été pour répondre à la question que 
M. Michel Chevalier m*a fait l'honneur de m'adresser. 



Cours d'adultes 
de réoole La MartÎDièrc 

et de la société 

d'instruction primaire. 

Succès insuffisant. 



Quant à ce qui est relatif aux cours d'adultes existant actuellement dans 
notre ville, je me bornerai à citer ceux de l'école La Martinière et ceux de 
la Société d'instruction primaire. Ces cours n'ont pas, il me semble, autant 
d'auditeurs sérieux que pourrait le faire supposer une population comme celle 
de Lyon. La cause en est-elle dans les considérations que j'ai eu l'honneur de 
vous exposer ? Je le crois ; et peut-être y aurait-il quelques modifications à y 
introduire dans l'ordre d'idées que j'ai développées. 



Cours d'adultes 

destines aux femmes 

et jeunes litlc». 



Des cours d'adultes destinés aux dames et demoiselles, pour l'enseignement 
de la comptabilité et du dessin , et institués depuis peu d'années par la Société 
d'instruction primaire du Rhône , ont eu un succès qui témoigne de leur uti- 
lité. Un assez grand nombre de jeunes filles ont déjà trouvé, dans cet ensei- 
gnement, des moyens avantageux de subvenir, soit à leurs besoins, soit à ceux 
de leurs familles. M. Valois, rbonorable président de cette société, pourrait» 
mieux que je ne satu*ais le faire , vous s^aler tous les services que rend cet 
enseignement. . 



École des beaux -arts 
de LvoD. 



Enfin , Messieurs , -vous avez dû recevoir de M. le Sénateur chargé de 
Fadministration du département du Rhône des renseignements complets sur 
notre école des Beaux Arts. Je me bornerai à exprimer ici une opinion qui 
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n'est pas seulement la mienne, mais celle d*hommes beaucoup plus compétents 
que moi, à savoir : qu'il faut rechercher, partout ailleurs que dans Tincapacité 
des élèves de cette école comme dessinateurs de fabrique, la suppression dans 
notre ville des cabinets de dessin , et l'habitude que prennent aujourd'hui nos , Prtpondénuce 

' ^ * ^ . . , . , "«* dcMins de Paris. 

Fabricants d'aller chercher dans les cabinets de Paris les dessins qui jadis s*exé- 
entaient sous leurs yeux. Alors le talent du dessinateur était une des principales 
causes du succès d'une maison de fabrique : c'était par là surtout que brillait 
la fabrique lyonnaise. 

Aujourd'hui toutes les nations pourront acheter du goût, en payant un dessin 
comme une autre marchandise, et celui qui en aura le plus sera le plus offrant 
et dernier enchérisseur. 



i 



SÉANCE DU VENDREDI 22 JANVIER 1864. 



PRÉSIDENCE DE M. LE BIINISTRE. 



MM. Lbloup, Directeur honoraire de Técole supérieure professionoelle de 
Nantes; 

RossàT, docteur as sciences, chef dinstitution à Chacleville; 

Mautt, oflicier supérieur, professeur aux écdes impériales d*artilierie, à 



M. LsLonr est introduit. 

L*éoole primaire supérieure de Nantes a été fondée en i83&, sous les aus- Lécoie 

pices du conseil munidpai et par suHe de dâttbératicms prises sur finitiative de ^""dTNrn^r^^*^ 
MM. Billault, alors avocat à Nantes, et Ferdinand Favre, maire de cette 
vflie. 

M. Biiiault, ayant étudié avec soin la loi du !i8juin i833 sur rinstruction 
primaire, démontra au conseil municipal que cette loi contenait, dans 1 en- 
semble de ses dispositions, tonte la latitude nécessaire pour créer un ensei- 
gnement nouveau, préparatoire aux diverses professions industrielles et com- 
merciales, ainsi qu'à la marine marchande. 

Mis en rapport avec M. Biiiault par une conformité d'études sur ce sujet et 



du programme. 
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Caractère profenionnel par des vues tendant BU même but, je présentai au conseil un programme 

d*études professionnelles qui obtint les sufirages de cette assemblée, et je fus 
chargé de le mettre à exécution. 

Ce programme fut approuvé par décision ministérielle, et Técole ouvrit ses 
cours le 3 novembre iSili dans un local provisoire, loué par la ville pour 
six années. 



Succès de Técole. 



Le titre d'école primaire supérieure, imposé par la loi, nétait guère propre 
à faire comprendre au public le but de renseignement nouveau; cependant 
soixante élèves prirent place sur les bancs de Técole. Le nombre en eût été plus 
grand si un pensionnat eut été annexé à rétablissement, car Texpérience a dé- 
montré que lexternat était, en général, peu conforme aux habitudes des villes 
presque exclusivement adonnées au commerce. 

L*année suivante , Fécole compta 90 élèves, dont q5 boursiers entretenus par 
la commune et 65 élèves payant une rétribution mensuelle de 5 francs. 



Boursiers admis 
par voie de concours. 



Les élèves boursiers furent admis à la suite d*un concours public établi 
entre les enfants âgés de 13 ans et plus, sortant des écoles primaires subven- 
tionnées par la ville. Ces enfants étaient tous fils d'ouvriers, de contre-maitres, 
de petits commerçants et d'employés d'administrations ou de commerce. Les 
élèves payants appartenaient à la bourgeoisie aisée et à plusieurs membres du 
conseil municipal. 



Ressources financières. 



lilxtensioii 
de rcnscîgucracnt. 



Sur la proposition de MM. Biilault et Ferdinand Favre, le conseil général, 
dont faisaient partie ces deux honorables promoteurs de Técole , accorda une 
subvention de 5oo francs à notre établissement, et M. le ministre de Imstruc- 
tion publique y joignit un secours de 1 ,000 francs pour frais de première 
installation. 

Dans le cours de la deuxième année, les ressources de Técole s'élevèrent 
ainsi, y compris l'allocation accordée par le conseil municipal, à la somme 
d'environ 10,000 francs pour cent élèves inscrits aux cours. 

Le produit de la rétribution mensuelle était réparti par le maire entre 
le directeur et les professeurs, à titre de supplément de traitement et d'encou- 
ragement; les traitements, en effet, étaient loin d'être en rapport avec les 
obligations imposées aux cinq personnes entre lesquelles l'enseignement était 
distribué. 

Â la fin de la troisième année, l'école avait vu augmenter le nombre de ses 



k 
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élèves; elle comptait &o boursiers et 70 élèves payants; des examens publics 
avaient lieu deux fois fan , et f administration municipale se plut à faire cons- 
tater par une commission spéciale les progrès faits , les bons résultats obtenus. 
La publicité donnée à nos succès par les soins de fadministration et les 
rapports de nos inspecteurs augmentèrent fimpulsiou donnée à la marche de 
f école : un cours de langue anglaise fut institué , un autre sur les matières 
premières fut ajouté au cours de chimie industrielle; des notions assez étendues 
de droit commercial et de comptabilité, un atelier de modelage, un autre pour 
la coupe des pierres (sur blocs de plâtre) et enfin un cours de morale religieuse 
et sociale , confié à un ecclésiastique , professeur de philosophie au collège , 
vinrent compléter notre programme d'enseignement. 



G* est à cette époque que remonte la création des cours du soir; fécole fer- 
mait ses portes k cinq heures et les rouvrait à sept heures, pour recevoir, à 
titre gratuit, les personnes qui, livrées aux professions industrielles, sentaient 
le besoin d'acquérir l'enseignement théorique qui leur faisait défaut; ces cours 
étaient au nombre de quatre : chimie industrielle, mathématiques élémen- 
taires, géométrie dans Tespace, mécanique; ils furent suivis chaque année par 
une centaine d'auditeurs en moyenne. 



Court da soir. 



Les professeurs de l'école continuèrent pendant trois ans à donner, avec le plus 
entier désintéressement, cet enseignement du soir; puis, découragés par l'insuffi- 
sance de leur traitement (il s'élevait alors à moins de 1 ,5oo francs), pressés do 
pourvoir aux nécessités de la vie à l'aide de leçons payées, ils durent renoncei^ 
à continuer leur tâche volontaire, à laquelle d'ailleurs l'autorité n'avait accordé 
aucune marque de sympathie , sans doute parce qu elle n'en avait pas pris l'ini- 
tiative; ces efforts servirent toutefois à mieux faire apprécier l'école et son but. 



Lear abandon. 



Dès la création de notre institution , j'avais réuni , sous le titre de musée 
industriel, maritime et commercial, des collections assez importantes de ma- 
tières premières employées dans l'industrie, de produits bruts et fabriqués, 
d'échantillons de minéralogie et de géologie fournis par les doubles du muséum 
dliistoire naturelle; j'y avais joint un grand nombre de plâtres, de bas-relieis 
et dessins, et enfin des machines industrielles et agricoles prêtées par des 
fabricants qui portaient intérêt à l'école; c'est à l'aide de ces collections, de 
ces machines , de ces modèles que l'enseignement prit immédiatement un cachet 
pratique , et devint essentiellement distinct de tous les enseignements d'alors. 
Dans les années suivantes, le musée acquit une extension de plus en plus 

4i 



Mnsée iadastriei 
et collections. 
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grande à mesure que s'étendait en se précisant l'instruction professionnelle 
donnée dans Fécole. 

Locd. En i84o, après six années passées dans un local provisoire, Técole fut 

transférée dans un bâtiment appartenant à la ville de Nantes; c'était celui de 
Técole normale primaire supprimée en iSSg et réunie à celle du chef-lieu aca* 
démique; le nouveau bâtiment affecté à Técole et quelle occupe encore, est 
dans de fâcheuses conditions pour sa prospérité : il est situé loin du centre de 
la ville et ne comporte par sa position ni Textension voulue pour organiser 
un pensionnai, ni la possibilité d'y i^tablir les cours du soir. 

Sitvation prospère. Cctta excentricité du bâtiment d'école a nui considérablement à la propaga- 

tion de son enseignement; cependant, jusquà l'année i848, le succès de 
Técolese soutint, grâce aux soins de plus en plus attentifs donnés aux progrès et 
au placement des élèves; à la fin de cette année, l'établissement comptait 
environ deux cents élèves y compris une quarantaine d'enfants fréquentant 
l'école élémentaire annexée , comme pépinière , à l'école professionnelle, 

Le budget des dépenses s'élevait alors à la somme de 17,000 francs, dont 
1,000 francs seulement provenaient du conseil général; l'école avait "jS bour- 
siers et 1 15 élèves payants; la rétribution mensuelle avait été élevée de 5 à 
8 francs et profitait en entier à la caisse municipale. 

C'était l'apogée de la prospérité de l'école; elle existait depuis quinze ans: 
elle avait, au dire de toutes les personnes compétentes et des commissions 
administratives déléguées pour la surveiller, complètement rempli le but de 
sa création et reçu dans ses classes environ 1,000 élèves, chiffre remarquable 
dans notice province pour un externat; les deux tiers de ses élèves avaient trouvé 
des positions lucratives dans les maisons de commerce, les ateliers et usines 
de la ville et dans ceux du département. 

Une modification sensible s'était introduite dans le personnel; les enfants de 
la classe industrielle moyenne et inférieure y étaient en majorité, tandis que 
ceuxde la riche bourgeoisie avaient disparu; le titre d'école primaire supérieure, 
plus tard celui d'école professionnelle, ne pouvaient sans doute convenir à la 
vanité des familles riches, bien qu'elles comprissent l'importance et Tutiliié 
de l'enseignement donné par l'école. 

En revanche, les petits commerçants, les maîtres ouvriers, les employés, 

m 

les contre-maîtres, les patrons et capitaines de navires avaient adopté recelé, et 
ce sont encore eux qui donnent en ce moment le plus d'élèves payants, bien 
que la rétribution scolaire soit trop élevée à mon avis. 
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Des membres du conseil municipal fondateur de l'école en 1 83à , il ne restait 
plus en 1848 quun très-petit nombre, ce corps ayant été renouvelé plusieurs 
fois; la tradition de notre enseignement n existait donc pas pour la grande ma- 
jorité des membres appelés à composer l'administration municipale qui succéda 
à celle de rhonorable M. Ferdinand Favre. Ainsi Técole fut-elle vivement atta- 
quée dans le conseil; on blâma sa méthode, son programme d*éludes, son orga- 
nisation; on prétendit quelle dépassait son but, qu elle donnait un enseignement 
trop élevé eu égard aux positions futures des élèves; on trouva trop lourd pour 
les finances municipales le chiffre de son budget , sans assez tenir compte du 
produit des rétributions mensuelles qui le réduisait des deux cinquièmes. Fina- 
lement, dans le cours de Tannée 1849» sur le rapport d'une commission dont 
un ancien professeur de fécole, alors démissionnaire, faisait partie, le conseil 
supprima quelques cours, quelques employés subalternes, et imposa au direc- 
teur de profondes coupures dans plusieurs parties du programme. 

Ces mesures eurent un certain retentissement dans la population; elles pro- 
voquèrent des manifestations opposées de la part de plusieurs chefs de famille; 
elles manquèrent de causer la ruine de Tinstitution , et Técole , fortement 
ébranlée , ne reprit le cours normal de son enseignement qu avec le retour à 
la tête de ladministration municipale de M. Ferdinand Favre; c est à ce ma- 
gisti at érainent, dont la bienveillance éclairée ne s est jamais démentie » c'est 
à sa fermeté et à sa haute intelligence que fécole doit de n avoir pas succombé 
sous les atteintes portées à son existence par des hommes qui ne la connais- 
saient pas ou qui se méprenaient sur son but, sur les aspirations et les besoins 
qu elle est appelée à satisfaire. 



Restrictions imposées 
•Q programme. 



En 1 853 , je dus me démettre des fonctions de directeur et de professeur de 
sciences physiques que je remplissais à l'école depuis sa fondation. Une mala- 
die grave m'en tint éloigné pendant deux ans. JPavaîs fait agréer, pour mon 
successeur, un ingénieur civil, chimiste, ancien élève de l'Ecole centrale, depuis 
deux ans professeur de mathématiques dans notre établissement, et voici quel 
était, en mai i853, la position deTécole. 

Elle comptait 196 élèves, dont 65 boursiers, de la commune et du dépaite- 
ment, et 53 élèves de la division préparatoire, dont la rétribution mensuelle 
était employée à payer le maître et son adjoint. Le budget s élevait à i3 ou 
] 4,000 francs; le produit des rétributions dans Técole professionnelle était 
de 5 à 6,000 francs; celte somme, versée dans la caisse municipale, ne laissait 
i la ville qn'une chaîne de 8,000 francs environ. 

4i. 
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A récole étaient attachés huit professeurs et deux répétiteurs: la distribution 
du travail était la suivante : 

I** Cours de chimie industrielle, de physique, d*histoire naturelle — faits 
par le directeur; 

2"" Cours de mathématiques et de mécanique pour les élèves de troisième 
et quatrième année; 

3** Cours de mathématiques élémentaires. — Tenue de livres. — Compta- 
bilité ; 

Zi° Cours de géométrie descriptive. — Dessin linéaire, etc. 

S** Cours de dessin artistique. — Modelage, etc. 

6* Cours d*histoire et géographie. — Langue française. — Littérature. — 
Droit commercial ; 

7° Cours de langue anglaise. 

8° Cours de morale religieuse et sociale. 

9*" Cours de musique vocale. 

Les sciences physiques et surtout les applications si nombreuses et si géné- 
rales de la chimie industrielle formaient le pivot de cet enseignement ; la partie 
scientifique du programme, la progression des études étaient calculées en vue 
de ce résultat; le professeur-directeur était, en effet, par la généralité des pro- 
blèmes ressortant des études chimiques, de tous le plus k même de coordonner 
les connaissances acquises par les élèves dans les diverses branches de rensei- 
gnement. 

De i853 à i86a, la direction de Técole a passé successivement entre les 
mains de deux directeurs et sa prospérité a décru très-sensiblement ; à la rentrée 
d'octobre 1862, elle ne comptait plus que 5o élèves environ , dont 1 8 payants; 
invité par ladministration municipale à rechercher les moyens d'arrêter cette 
décadence et à y porter ^remède, j'ai pu, avec l'aide du directeur actuel et de 
professeurs dévoués, ramener l'école dans une voie de nouvelle prospérité; 
l'enseignement y est aujourd'hui satisfaisant, et le nombre des élèves a plus que 
doublé cette année. 

M. Le Ministre. Vous nous avez dit que l'école n'avait pas d'internat et que 
vous le regi'ettiez. — Voulez- vous nous dire les motifs de ce regret? 

M. Leloup. La question de l'internat est importante : dans nos départe- 
ments l'externat est une exception; les écoles privées, celles des frères de 
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la Doctrine chrétienne, les collèges et les maisons d*éducation, soit laïques, soit 
cléricales ont des pensionnats , et reçoivent ainsi les enfants des villes voisines 
et du département ; il en résulte , en générai , une prospérité financière qui 
explique comment ces institutions se suflisent, tandis que les écoles comme la 
nôtre ne peuvent vivre que des subventions qu'on leur accorde. Il est visible 
que la dépense d*écoles dépourvues d*un internat ne peut être couverte par 
le produit des rétributions mensuelles. 

M. LE Ministre. Dans quelle classe se recrute aujourd'hui le personnel de 
l'école, et où se placent, en général, vos élèves? 



M. Lbloup. C'est principalement paroû les chefs d'ateliers, les contre-niaitres 
de manufactures, les employés d'administration, les petits fabricants, les com- 
merçants en détail et en demi-gros, la moyenne industrie et la niarine que 
nous recrutons nos élèves; nous les recevons à leur sortie des écoles primaires 
et généralement dès l'âge de douze à quatorze ans. 



Clientèle rlc l'école . 



Quant au placement de nos élèves, on peut affirmer que tous ceux d'entre 
eux qui ont parcouru le cercle entier des études pendant quatre ans trouvent 
assez aisément des emplois rétribués à leur sortie de l'école. Mais beaucoup 
sont retirés dès la fin de la troisième année par leurs familles trop pressées 
peut-être d'utiliser le travail de leurs enfants; de ce nombre surtout sont ceux 
qui embrassent la profession paternelle; l'école en compte près de trois cents. 
La proportion des élèves qui s'adonnent aux« industries chimiques, aux arts 
mécaniques forme environ un second tiers du cbitfre. Les maisons de com- 
merce, d'armement, les administrations publiques, les écoles spéciales et enfin 
la marine absorbent le dernier tiers. 



Ses «léboiiché» 



Un fait qui a son importance dans les résultats de notre enseignement, c'est 
que la grande majorité des élèves adopte la profession paternelle. C'est géné- 
ralement le fait contraire qui avait lieu avant qu'une instruction technique 
fût offerte aux enfants des industrieb. Le fils qui succède à son père est immé- 
diatement classé; sa position est tout acquise; ses ressources plus assurées, 
jointes à l'instruction qu'il a reçue , lui facilitent les moyens d'étendre , de per- 
fectionner l'industrie paternelle , en même temps que les liens de la famille se 
resserrent plus intimement ; il arrive même que l'instruction du fils réagit sur le 
père , et devient pour ce dernier une excitation au progrès. 



Sou iiiiluciico 
au |)oint de vue 

du rclèvcoiciit 

de la profeftsinn 

p.ilrrnrllc. 



L'atelier, non Técolei 
fonne Tonvrier. 
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M. LB Ministre. Ainsi, vous produisez des chefs d'établissement, des coin- 
inis, des employés, mais pas d'ouvriers proprement dits? 

M. Leloup. Cest exact : les ouvriers, à mon sens, ne peuvent acquérir la 
pratique de leur art que par Tapprentissage dans latdier, et par le maniement 
de i outil, ce qui ne saurait exister dans les écoles professionnelles, tdles que 
je les conçois. Que ces écoles donnent , au moyen de cours du soir bien dirigés, 
quelques enseignements pratiques et théoriques appliqués aux diverses branches 
du travail manuel , c'est, selon moi, le meilleur service quelles peuvent rendre 
aux classes ouvrières pour en élever le niveau et les pousser dans la voie des 
perfectionnements. 



Élèves prépares 
à la marine marchande. 



M. LE Ministre. Avez-vous produit beaucoup d'élèves qui soient entrés dans 
la marine marchande?- 

M. Leloup. Nous avons préparé bon nombre de jeunes-gens au point néces- 
saire pour leur faire suivre avec profit les cours d'hydrographie; quarante à 
cinquante de nos élèves sont aujourd'hui maîtres au cabotage et capitaines au 
long cours. Pour que cette préparation soit suffisante, j'ai complété la série des 
études par la trigonométrie sphérique , la cosmographie , le tracé des cartes , la 
descriptive jusqu^à la théorie des pénétrations; il y a cependant, je le reconnais, 
beaucoup à ajouter encore à ces connaissances pour former des capitaines de 
marine marchande, en dehors même des enseignements qu'ils reçoivent dans 
les écoles d'hydrographie. 

i\f . LE Ministre. Y a-t-il à Nantes des institutions destinées à Tinstruction 
des ouvriers? 



École d*apprentissage. 



M. Leloup. 11 y avait des cours du soir à l'école : j*ai dit pourquoi ils avaient 
cessé; il existe encore quelques dasses d'adultes en ce moment, je ne sais par 
qui elles sont tenues, mais je ne crois pas qu'elles produisent de résultats 
sérieux. 



la société indastridle. 



Patronage des apprentis Mais il existe À Nautes Une écolc d'apprentissage fondée par la société indus- 
trielle , école qui , depuis de longues années , rend d'excellents services à la 
classe ouvrière , et qui me semble digne d'être prise pour modèle ea ce genre. 
La société industrielle de Nantes se compose de personnes associées libre* 
ment et s'imposant une cotisation destinée à former un fonds à l'aide duquel 



Rédactkm àa contrat 
Pécule. 
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eUe subvient aux frais d'une école d'apprentissage cpi'eUe a fondée; les associés 
prennent sous leur patronage les enfants dont les familles sont dénuées des 
ressources nécessaires pour faire apprendre un état à leurs enfants; ils les 
placent chez un maître, dressent le contrat d'apprentissage, en règlent la durée 
et les conditions, se chargent de la surveillance de l'apprenti et du patron, et 
enfin accordent au besoin à Tenfant, sur le fonds commun, des ressources ali- 
mentaires et même des secours en argent, dont une partie est placée à la caisse 
d'épargne. Hors l'emploi de la majeure partie de sa journée chez le patron, 
l'apprenti reçoit dans une école créée pour lui seul des leçons de dessin, de 
géométrie, etc. qui complètent son instruction primaire; l'association paye les 
traitements des professeurs; elle donne le matériel de classe et les fournitures 
nécessaires aux élèves; enfin des récompenses, des prix sont décernés chaque 
année aux élèves les plus méritants, et le patronage de la société les suit, pen- 
dant plusieurs années encore après leur sortie d'apprentissage , en leur délivrant 
des diplômes de capacité, objet d'une grande émulation, espèces de prix d'hon- DifJômes de capaôtë 
neur qui classent au premier rang ceux qui les ont obtenus. 



Coun du soir. 



Prix. 



Cette association remarquable ofire un excellent modèle k suivre ; elle est 
aidée dans son œuvre par les allocations du conseil général , du conseil muni- 
cipal, de M. le Ministre de l'instruction publique et de M. le Ministre du 
commerce, de l'agriculture et des travaux publics. Sa fondation remonte au 
a5 octobre i83o, et eUe a été reconnue comme établissement d'utilité pu- 
blique, par ordonnance royale en 18 û 5.' 



Subventions accordées 
à la société. 



Les cours du soir de l'école d'apprentis sont très-suivis, ceux autrefois faits 
à l'école professionnelle ne l'étaient pas moins; je reste convaincu de l'utilité 
de rétablir ces derniers , en leur donnant toute l'extension nécessaire ; l'organi- 
sation en serait du reste très-facile , et cette mesure serait certainement accueillie 
avec la plus vive satisfaction par toute notre population industrielle. 



Rétablissement proposé 

des cours du soir 

de 

l'école professionnelle. 



Je pense qu'il faudrait que cet enseignement du soir portât sur les points 
suivants : calcul et géométrie, cours gradué et surtout pratique, sans dé- 
monstrations théoriques; dessin Linéaire et dessin artistique; langue française, 
dictées et exercices au tableau ; enfin lectures à haute voix. 

Puis un cours de morale sociale , consistant en saines notions d'économie 
sociale et industrielle sur la question des rapports entre le travail et le capital , 
entre le patron et l'ouvrier; sur celle des devoirs de l'honune envers l'État, 
la société , la &milie , et lui-même ; sm* ce qu'on doit entendre par la liberté 



Objet 
de leur enseignement. 



Bibliotbècpie. 
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du travail, ses conditions, la liaison nécessaire du droit et du devoir, et enfin 
des notions claires et simples de morale religieuse. 

Il serait à désirer cpie des leçons d*histoire moderne et un cours de mu- 
sique vocale vinssent plus tard compléter cet enseignement, et qu'wie biblio- 
thèque communale bien choisie fût mise à la disposition des ouvriers, sous 
la responsabilité du directeur de Técole professionnelle. 

M. LE Ministre. Quelles seraient vos idées sur ce qu'il y aurait à faire, pour 
constituer en France et développer l'enseignement professionnel d'une ma- 
nière utile à l'industrie en général et aux classes ouvrières en particulier? 



Néceuiié M. Leloup. Je pcusc quc le temps est venu d'établir l'enseignement profes- 

professionnel. siounel sur toutc la surlacc du pays; je suis convamcu que cest un des besoms 



Diversité des besoins. 



les plus urgents de notre époque. 

Et d'abord, je n'admets pas que l'enseignement comporte un programme 
d'études également et uniformément applicable dans toutes ses parties aux di- 
vers groupes de la population; je pense au contraire qu'il doit être conçu de 
manière à s'adapter aux diverses carrières, aux diverses positions sociales, et of- 
frir ainsi une série de préparations spéciales correspondant à la série des fonc- 
tions et des besoins entre lesquels se répartit le travail national. 

Dans tous les centres industriels de la France, il existe une classe nom- 
breuse exclusivement livrée aux arts de la production, du négoce et du trans- 
port des produits : les premiers sont les industriels proprement dits; les seconds 
les marchands, les négociants et leurs intermédiaires; les troisièmes sont les 
entrepreneurs de transport, la marine marchande. 

Parmi les industriels il y a trois divisions à établir : i^ l'ouvrier de main ; a"* le 
contre -maître, le chef ouvrier, le petit fabricant en atelier, en chambre, à 
façon, etc. 3^ le chef d'usine, le chef d'industrie , le manufacturier. 

A côté de ces catégories se rencontrent une foule de positions sociales 
correspondant aux formes si variées de la production : commerçants en détail , 
commissionnaires, courtiers, agents de change, banquiers, intermédiaires de 
toute espèce entre le producteur et le consommateur, commis et employés 
des grandes maisons d'affaires, des administrations publiques et privées, sur- 
veillants de travaux, piqueurs, conducteurs, agents voyers, appareilleurs , des- 
sinateurs, régisseurs, agents comptables, mécaniciens conducteurs de machines 
à feu, etc; enfin la marine marchande et les entrepreneus de transport, puis 
encore l'industrie agricole et les arts se rattachant à la culture du sol. 



d'une oiff&nisatioii 
générale. 
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Il sait de ce dénombrement de positions qu'il n est pas possible d'appliquer 
un mode d'instruction unique , un cadre tmiforme de connaissances , un pro- 
gramme absolu à cette universalité de besoins. Si la base de l'instruction doit 
être la même pour tous, c'est-à-dire s'il y a un fonds d'instruction générale 
qui est nécessaire à chacun, il importe, une fois cette base acquise, de subdi- 
viser, de spécialiser l'instruction, de Taccommoder aux besoins de cbaque 
groupe, de chaque genre de productions et de la diversité des positions qui y 
correspondent. 

Ainsi, je concevrais l'organisation professionnelle à partir de l'école primaire 
établie sur les bases suivantes : 

i"* Ecoles d'apprentissage, à l'instar de celle fondée par la société indus- 
trielle de Nantes, pour les ouvriers de main. 

2"* Ecoles professionnelles pour tous les producteurs , chefs d'industrie ou 
au moins conducteurs du travail, commerçants, etc; 

y Écoles spéciales, dont le type serait l'école centrale, espèce de faculté 
polytechnique, imprimant la haute direction aux travaux des arts et de l'indus- 
trie, formant des chefs d'école, des professeurs pour les écoles intermédiaires. 

Remplissant le même but, pour des spécialités différentes, les écoles de 
commerce, les écoles régionales d'agriculture, etc. 

L'armée industrielle recruterait ses soldats dans les écoles d'apprentissage ; 
ses officiers dans les écoles professionnelles, ses généraux dans les écoles 
spéciales. 

Ce système progressif est facile à diviser; ainsi aux écoles d'apprentissage, 
l'instruction primaire avec quelques développements techniques : lecture, écri- 
ture, calcul, géométrie, dessin linéaire, dessin d'ornement, langue maternelle. 

Pour complément, les classes du soir et les cours d'adultes. 

Aux écoles professionnelles , Tinstruclion primaire supérieure, puis l'histoire , 
la géographie , la cosmographie, la littérature , les arts du dessin, les mathéma- 
tiques, la physique, la mécanique, la chimie , l'histoire naturelle, la comptabilité, 
le droit commercial, etc. chacune de ces branches dans la mesure nécessaire. 

Aux écoles spéciales, enfin, les hautes études, les théories scientifiques, les 
applications en grand, tout le développement que comportent les nécessités de 
la direction des arts et du commerce. 

J'entendrais ainsi l'organisation des écoles professionnelles : Or^anisaUon 

i"" Trois années d'études préparatoires, obligatoires pour tous les élèves , et profeasionneiics. 
destinées à leur donner une instruction commune ; 
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2"" Deux années d'études appliquées aux divisions générales et è quelques 
spécialités des industries locales. 

Pour les trois années d'études préparatoires, un programme uniforme; pour 
les deux années d'études spéciales, un programme variable, selon la localité, 
les besoins de son industrie et de son commerce; enfin pour toutes les classes, 
la partie générale se composant des cours de morale sociale, d'économie poli- 
tique et industrielle, de notions assez complètes de droit constitutionnel, civil 
et criminel , graduées selon l'âge des élèves et apprentb , selon leur degré d'ins- 
truction. 

C'est le système que j'ai en grande partie appliqué à Fécole professionnelle 
supérieure de Nantes et qui m'a réussi ; j'ai compris que cette éccie ne pouvait , 
en aucun cas, prétendre faire des ouvriers, non plus que des savants; que l'ap- 
prentissage de l'outil ne pouvait s'enseigner que dans l'atelier; que l'instruction 
à donner à l'ouvrier devait être primaire d'abord, puis devenir plus étendue 
par les cours du soir pendant et surtout après l'apprentissage; que notre insti- 
tution, en s'adressant à la classe qui est intermédiaire entre le général et le sol- 
dat de Tannée industrielle, devait, par conséquent, oflrir un ensemble de 
préparations tel que rinstruction fût d'abord commune et générale, puis spé- 
ciale et pratique , sans aborder le domaine des théories scientifiques , si ce n'est 
dans la limite restreinte qu'exige Tintelligence des faits. 

M. LE Ministre. Dans votre pensée, les établissements chargés de donner 
l'enseignement général devraient-ils être laissés à l'initiative et à la direction 
de l'État ou à celle des départements , des communes et des particuliers ? 



AvaoUges 

de l'institution des écoles 

parrÉtat 



M. Leloup, De l'État seul : en effet, l'État me paraît seul posséder la puis- 
sance de direction, d'unité, l'esprit de suite nécessaire à la création de ce 
nouveau système d'instruction dont le succès serait fort incertain en d'autres 
mains; dans l'État, je vois puissance financière , administrative, conviction de 
la grandeur de l'œuvre et de ses résultats, éloignement des influences de loca- 
lité, des luttes d'intérêt et de coteries, jugement de haut et pouvoir d'imprimer 
à l'institution toute l'impulsion nécessaire ; il peut d'ailleurs , chose importante , 
et il peut seul détruire le préjugé d'infériorité attaché par les familles à l'en- 
seignement communal ou privé , par rapport à celui que l'État fait donner 
dans ses lycées. 



L'action privée 

restreinte aux écoles 

d*apprentis. 



Cependant je fais ici une distinction entre l'enseignement primaire pro- 
fessionnel et l'enseignement secondaire professionnel ; j'admets parfaitement 
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finitiative piivëe, les libres associations pour créer et propager les écoles 
d'apprentissage, les institutions de patronage, et voici pourquoi : 

Les maîtres ouvriers , les chefs de la petite industrie sont le plus souvent 
obligés d'employer des ouvriers de passage, qui les quittent bientôt pour courir 
vers les ateliers des concurrents; ces ouvriers nomades, éloignés de leurs fa- 
milles, n'ont point d'attache dans le pays; leurs relations sont temporaires et 
les considérations de bonne conduite, de moi*alité ne les maintiennent pas 
dans le devoir comme f enfant de la localité; au contraire, l'apprenti s'attache 
au patron , il habite souvent sa maison , il fait presque partie de sa famille , 
il vit dans un milieu où les liens de parenté, la surveillance forment autour 
de lui un obstacle incessant aux influences mauvaises, aux habitudes dange- 
reuses; il est plus facile à dresser, à assouplir au travail, à instruire; la pro- 
tection dont il est l'objet lui fait sentir qu'il doit à ceux qui l'entourent, en 
échange de leurs bienfaits, une part de respect et d'afPection qui influent sur 
toute sa vie. 

D'un autre côté, ce n'est qu'à une association d'hommes de bien, souscrip- 
teurs dévoués d'une institution charitable , que peut être confié le sçin délicat et 
compliqué de la surveillance paternelle exercée sur l'apprenti , les conditions 
du contrat d'apprentissage auxquelles le patron doit se soumettre , la mission de 
suivre l'enfant devenu ouvrier dans sa carrière ultérieure en l'encourageant, en 
l'aidant au besoin de diverses manières, en le récompensant enfin par une mar- 
que d'honneur , par un diplôme de capacité et d'honnêteté qui doit être le 
prix de longs efforts et d'une conduite irréprochable. 

Enfin , il est bon , il est moral que l'ouvrier tienne d'une classe de citoyens 
plus favorisés de la fortune ou distingués par la considération attachée à leur 
position sociale, les moyens d'instruction que cette association de bienfaiteurs 
lui donne spontanément; c'est un noble exemple de solidarité, bien fait pour 
combattre le malheureux sentiment d'antagonisme et d'envie qui sépare trop 
souvent le travailleur du capitaliste. 

Autant j'admets l'association individuelle pour créer et entretenir les écoles insuffisance 

d'apprentis , autant je la repousse pour l'enseignement secondaire professionnel , nnitiaiive individueUe. 
et cela par une raison toute simple : dans le premier cas , il s'agit d'une asso- 
ciation charitable , dans le second, d'une spéculation. Or je ne pense pas qu'il 
soit donné à un intérêt privé, h des bailleurs de fonds, à des actionnaires de 
fonder et de répandre sur le pays un système d'enseignement aussi important 
avec l'autorité , l'ensemble, le zèle et la conviction nécessaires. L'initiative in- 
dividuelle pourra réussir à Paris peut-être, mais non dans les villes secon- 
da. 
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daires de la France; si à Lyon, à Mulhouse et ailleurs, des écoles importantes 
ont été fondées et entretenues par des particuliers, ce sont des exceptions très- 
enviables, mais il serait illusoire de compter sur les mêmes circonstances dans 
les cent villes du pays où Tinstruction professionnelle doit s'établir. 

L'Angleterre, m*objecte-t-on , a bien su créer, par la seule initiative indivi- 
duelle une foule d'institutions du plus haut intérêt ; c est vrai , mais avons-nous 
en France les mœurs, Tesprit public de TAngleterre? Et encore ces institutions 
anglaises sont-elles généralisées, répandues dans les provinces? Sont-elles pro- 
fitables à toutes les classes laborieuses? Ont-elles d'ailleurs à pourvoir aux be- 
soins pressants d'une classe intermédiaire nombreuse, puissante comme en 
France? Evidemment non: pour ces motifs, je repousse donc Tinitiative indi- 
viduelle pour la création de l'enseignement secondaire professionnel , initiative 
qui, à mon sens, ne peut que compromettre ou du moins ajourner le bienfait 
de ces institutions; je l'admets au contraire pour l'ensei^ement professionnel 
inférieur, pour les écoles d'apprentissage. 



Insufiisaiicc ' 

des coDseils fféoéraax 

et mnniapaDi. 



En ce qui concerne les conseils généraux et municipaux, je conviens quil 
seml)le naturel de confier aux représentants les plus directs des besoins d'une 
localité le soin de pourvoir à ces besoins ; mais le caractère local imprimé aux 
écoles publiques est toujours d'une autorité bien moindre aux yeux des 
familles que celui si imposant d'une institution d*Etat; on croit que les com- 
missions déléguées par les conseils surveillent mieux et de plus près que 
l'État; c'est une erreur: les inspecteurs d'académie, ceux de l'instruction pri- 
maire se montrent beaucoup plus souvent dans nos écoles que les membres 
des commissions, et sont, il faut l'ajouter, plus aptes à juger l'instruction, à 
constater les progrès, à connaître les besoins du service. Quant à la direction 
des écoles, à leurs études, à leur budget, j'estime que ce serait les livrer aux 
vicissitudes d'opinion, aux influences de localité, aux divergences de senti- 
ment de ces assemblées électives et souvent renouvelées, que ce serait re- 
noncer à lunité d'eflbrts, à la stabilité, à la constance en cas d'insuccès, que 
ce serait, en un mot, compromettre, non par la volonté mauvaise des hommes , 
mais par la constitution de leurs pouvoirs, l'institution ta plus désirable pour 
le pays. 



Part qu'ii convient 
de n'«crvcp à ces corps. 



Les conseils de département et des communes ne devraient être appelés à 
participer à la création de l'enseignement secondaire professionnel que pour 
trois choses : i"* fournir un local dans les conditions exigées par l'État; a"* entre- 
tenir un certain nombre de bourses; 3^ faire un rapport annuel au Ministre 
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sur les modifications, améliorations, cbaogements et additions quii y aurait 
lieu d'apporter dans le programme des études de Técole pour ]es élèves de qua- 
trième et de cinquième année, moyen péremptoire de bien faire connaître les 
besoins des localités. 

M. LE Ministre. La diversité des programmes pour les classes supérieures 
des écoles professionnelles que vous concevez parait s opposer à toute régle- 
mentation générale. 

M. Lelodp. Je ne le pense pas. Monsieur le Ministre. Et d'abord , pour les trois utuité 

premières années d études , il n y a que des avantages à smvre un enseignement générale. 

administratif bien réglementé ; sauf les cours de langues étrangères variables, 
selon les régions, je concevrais donc cet enseignement le même par toute la 
France. Pour les programmes des cours supérieurs , j'admettrais que , pendant 
le premier trimestre delà quatinème année d'études, les élèves fissent une revue 
complète des instructions préparatoires données dans les années précédentes, 
et, suivant la déclaration des parents, soient répartis en six catégories : i° arts 
chimiques ; a^ arts mécaniques ; S"" arts agricoles ; &"* marine et construction 
navale; S*" travaux publics et commerce; 6"* écoles spéciales. 

Sans entrer dans le détail des études nécessaires à ces six divisions , il est 
aisé de voir qu'on peut satisfaire avec l'unité de programme aux conditions 
d'une bonne instruction. 

Je fais réserve pour les élèves destinés aux écoles spéciales, dont les études 
sont toutes tracées ; je fais réserve encore pour l'enseignement préparatoire à 
la navigation du commerce, et qui comprend ces notions si utiles à l'état du 
marin, et qu'il ne reçoit nulle part, telle que l'étude des matières et pro- 
duits qu'ils transportent ou échangent, la connaissance des matériaux employés 
dans les constructions navales , la rédaction des rapports de mer , des procès- 
verbaux d'avarie, des jets à la mer, les contrats d'assurances, toutes choses à 
peu près ignorées ou imparfaitement connues des capitaines marins, puis 
encore les fonctions de ces capitaines à bord comme officiers de l'état civil , 
comme appelés adonner les premiers secours aux malades, aux blessés, etc. etc. 
Mais à part ces deux divisions , je pense que de bonnes études de chimie 
appliquées dans le laboratoire à la reproduction d'un grand nombre de 
produits et de procédés de l'industrie, puis l'analyse des matières premières, 
minerais, terres, engrais, produits du sol, etc. le montage et l'imitation en 
petit des appareils, les applications de la descriptive aux travaux de construc- 
tion des bâtiments, engins et machines de l'industrie, enfin une étude raisonnée 
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du commerce et des voies et conditions de transport, foimeraient un compié* 
ment suffisant d'instruction spéciale pou* les élèves terminant leurs études en 
cinquième année. Tout cela devrait être complété par un musée industriel 
accompagné d e collections , à Tinstar de celui que j'ai fondé pour Técole profes- 
sionnelle supérieure de Nantes. 



Divergences aocettoires 

qnfu coDviendrait 

d'admettre 

dans les programmes 

locaux. 



Au rester, ces dernières études ne seraient pas, je le répète, f objet d'une 
réglementation absolue; imposées dans leur généralité à la direction de 
l'école, elles pourraient être développées dans leurs détails suivant la pré- 
pondérance ,des industries locsdes. Ces modifications accessoires devraient 
être indiquées et motivées par les conseils généraux et municipaux , par les 
chambres de commerce même, dans leurs rapports annuels au Ministre, 
qui statuerait et pourrait toujours les imposer à la direction de l'école. Je 
reste convaincu que ce système, pris dans son ensemble, et suivi avec intel- 
ligence , donnerait satis&ction entière aux besoins des diverses classes de pro* 
ducteurs. 



M. RossAT est introduit. 



L'école de Charleville. 

Nature et but 
de son enseignement. 



Â la rentrée de i853-5/i, j'ai pris, à Charleville, la maison de M. Liès- 
Bodard, aujourd'hui professeur de Faculté. L'institution comptait alors <le cent 
trente à cent-quarante élèves , recevant pour la plupart un enseignement pri- 
maire jusqu'à l'âge de onze ou douze ans, puis un enseignement professionnd 
théorique analogue à celui que M. le Ministre de Tinstruction publique veut 
établir aujourd'hui. Ces études professionnelles théoriques étaient faites dans 
quatre divisions , et par conséquent en autant d*années ; elles consistaient prin- 
cipalement dans l'étude des langues française et allemande, de l'histoire et de 
la géographie, des mathématiques, des sciences physiques, du dessin, de la 
tenue des livrés; elles avaient pour but la préparation aux diverses adminis- 
trations pour lesquelles un diplôme n'est pas exigé, à quelques écoles spéciales 
telles que Saint-Gyr, Châlons, Âlfort. aux carrières du commerce et de l'in- 
dustrie. La maison ne comptait qu'un petit nombre d'élèves de latinité , la loi 
ne permettant que depuis peu de temps à mon prédécesseur l'enseignement 
des langues anciennes. 
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Je commençai par fortifier et étendre l'enseignement professionnel théorique, 
tout en conservant une organisation qui me paraissait répondre iTun des besoins 
les mieux sentis du pays, et j'installai à ses côtés un enseignement secondaire 
destiné à la préparation des deux baccalauréats. Dès les premières années, je 
modifiai successivement Toi^nisation des classes professionnelles, en portant 
de quatre à six le nombre des divisions, et en ajoutant enfin une septième et 
dernière année de mathématiques spéciales pour la préparation à rÉcole 
centrale. 



Extension donnée 
aux études. 



Cet enseignement spécial marchait parallèlement avec renseignement secon- 
daire latin. Toutes les matières communes à ces deux grandes divisions étaient 
étudiées dans des classes communes à partir de la sixième jusqu'à la rhétorique 
inclusivement. Ces classes avaient lieu l'après-midi, tandis que celles du matin 
étaient consacrées, les unes à l'étude des langues anciennes, les autres h des 
études plus spécialement industrielles. 



Dirmon 

en dasKt ooamuncs 

et spéciales. 



L'enseignement professionnel était ainsi complété au point de vue théorique, 
lorsqull y a* deux ans je me décidai à créer un enseignement pratique. Pour 
préparer mes élèves aux écoles d'arts et métiers et vétérinaires , j'étais obligé 
de les envoyer ches les maîtres serruriers, menuisiers ou foirerons de la ville; 
malgré toute ma sollicitude, ces sorties présentaient de graves inconvénients 
sous les divers points de vue de la conversation, de la tenue , de la discipline , 
des allures que mes élèves contractaient dans les ateliers. Je résolus alors d'éta- 
blir, dans un local dépendant des bâtiments de l'institution , un petit atelier 
d'ajustage et un modeste atelier de menuiserie, d'y faire donner chaque jour 
des leçons de pratique , pendant une heure ou deux , par des contre-maîtres de 
la ville. Je dus, à ce propos, prendre l'avis des familles et de quelques indus- 
triels intelligents. Le grand mouvement qui existe aujourd'hui dans toutes nos 
provinces ne se faisait pas encore sentir; et cependant je recueillis des indica- 
tions précieuses, qui concordaient trop bien avec mes propres pensées pour que 
je ne leur prêtasse pas la plus sérieuse attention. 



Ateliers d'ajustage 
et de menuiserie. 



La maison comptait alors une quinzaine d'enfants se destinant aux écoles 
d'arts et métiers. Je n'avais que peu d'espoir de voir un plus grand nombre de 
jeunes gens s*adonner à des travaux pratiques, que je ne voulais d'ailleurs imposer 
en aucune façc». Je consultai cependant tontes les familles de mes élèves , et bien 
grand fut mon étonnement lorsque je, reçus plus de soixante demandes d'ad- 
mission dans les ateliers! Xavais bien certainement mis en évidence l'un des 



Faveur 
des travaux manuel». 
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besoins de notre contrée, et je pris immédiatement la résolution de créer une 
vaste école pratique capable de répondre à tous les besoins. 

Je fis alors Tacquisition d'un grand immeuble avoisinant Jes bfttiments de 
Imstitution , immeuble ayant autrefois servi, m'a-t-on dit, de magasin d'entrepôt 
lors du blocus continental. Ses magnifiques étages formant des salles immenses, 
le vaste terrain qui Tentoure, me permettaient de prendre les mesures les 
plus larges et les plus utiles pour ma nouvelle organisation. 

J*ai maintenant pour l'ajustage un atelier marchant à ia vapeur et pouvant 
contenir une centaine d'étaux avec tout le matériel nécessaire : tours parallèles 
et autres, machines à forer, forges portatives, etc. un atelier de menuiserie 
avec tours , scieries , établis ; un atelier pour la coupe des pierres ; une forge 
pouvant loger vingt forgerons; un beau laboratoire avec cases pour les élèves; 
un amphithéâtre pouvant contenir cent cinquante auditeurs; un gymnase 
couvert, un vaste jardin pour exercices de botanique, d'agriculture, d'arbori- 
culture, etc. 



Enseignement spécial. 



• 

Etudes agricoles. 



Nos études théoriques et pratiques sont en pleine activité, et aussi com- 
plètes que je pouvais les désirer. En dehors des cours ordinaires de sciences et 
de lettres , nous possédons des cours de mécanique appliquée , de construction, 
de descriptive industrielle, de dessin industriel avec modèles en relief, de 
droit commercial et administratif, etc. Les élèves sont admis à manipuler au 
laboratoire , soit pendant deux heures par jour, soit pendant la journée enlière. 
Dans les ateliers le travail manuel a lieu pendant deux heures par jour et cinq 
fois par semaine. 

Les élèves qui se destinent à l'agriculture prennent part aux travaux d'ateliers 
pour la plupart; pendant les récréations , ou le matin de bonne heure en été, 
ils peuvent s'exercer au jardin botanique ou au jardin maraîcher. Deux fois 
par semaine ils font dans les campagnes voisines des excursions de trois à quatre 
heures pour herboriser, visiter les cultures de toute nature, étudier les terrains. 
Sous la direction d'un autre professeur, vétérinaire de son état, ils étudient, soit 
surplace, soit au dehors, la zoologie applicpiée. Enfin, des cours théoriques gra* 
dues d'après les connaissances scientifiques des élèves leur sont faits pendant trois 
heures par semaine. Nous avons ainsi l'espoir de conserver à la culture quel- 
ques jeunes gens intelligents et capables, dont l'exemple et la pratique ne 
manqueront pas de produire le plus grand efi^et dans les campagnes. Sachant 
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manier le marteau, la lime, la scie et le rabot; ayant quelques connaissances 
(les animaux et des plantes; possédant assez de science pour discuter les amé- 
liorations les plus utiles à introduire dans la maison d exploitation , dans l'éle- 
vage du bétail» les assolements, les irrigations, les engrais (car Tinstitution pos- 
sède jusqu'à une fosse à purin ) , ces jeunes gens pourront évidemment introduire 
les réformes les plus urgeutes et les plus utiles dans un département où Tagri* 
culture en a essentiellement besoin. 



Nos études industrielles comportent assez d*étendue pour satisfaire à la plupart 
des besoins. Entre les écoles d*arts et métiers et TLcole centrale, il ma paru 
qu'il y avait un moyen terme à saisir : un peu moins de pratique qu aux écoles 
darts et métiei*s, et un peu plus qu'à l'École centrale; un peu moins de science 
théorique qu'à cette dernière et un peu plus qu aux premières écoles. Voilà en 
quelques mots la position que nous avons cherché à prendre. Atteindrons-nous 
notre but? — Je le crois , car les résultats obtenus jusqu à ce jour nous donnent 
les meilleures espérances. Ce qui me confirme encore dans cette opinion , c'est 
l'augmentation toujours croissante du nombre des élèves. L'école pratique a 
bien certainement contribué à cette augmentation. La maison compte aujour- 
d'hui, dans son ensemble, de33oà3Âo élèves, dont 170 pensionnaires. 



Ktades induslrielies. 



Leur succès. 



M. LE Ministre. Avez-vous une division marquée entre les élèves qui s'oc- 
pent de latin et ceux qui s'occupent de sciences industrielles? 



M. RossAT. Non, Monsieur le Ministre; j'ai cherché au contraire aies réunir, 
à les rapprocher le plus possible, alin de ne pas arriver à des scissions, à des 
tiraillements qui m'auraient peut-être mis dans la nécessité de faire deux écoles , 
dont l'une serait jalousée ou dénigrée par l'autre. Dans ce but j'ai conservé 
dans les récréations, les salles d'étude, les r^ectoires, les élèves des sections 
analogues; j'ai dit déjà que les classes du soir sont communes aussi, autant que 
faire se peut. Et si le nombre des élèves d'une même classe commune m'o- 
blige tôt ou tard à faire deux divisions, j'aviserai, fût-ce même par un tirage au 
sort, à conserver cette fusion. Je tiens à ce que les études professionnelles soient 
autant que possible placées au même niveau que les études latines; je tiens à ce 
qu'il y ait égalité parmi mes élèves, et rivalité seulement dans le travail et la 
bonne conduite. Le nombre des élèves delà section professionnelle est d'ailleurs 
plusgrand que celui de l'autre section; il y en a au plus un tiers dans la section 
latine (sciences et lettres), et le reste dans les classes primaires et profession- 
nelles. 
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M. LE Ministre. Dans quelles catégories de faiiiilles les recrutez-vous? 

M. RossAT. Il y a quelques années, les classes professionnelles se recru. 
taient surtout dans la moyenne et la petite bourgeoisie; pour les classes 
latines , les choses se passaient chez moi comme partout ailleurs. Depuis que 
j'ai créé une école pratique, je vois avec plaisir que les enfants des classes 
supérieures viennent la fréquenter; et je pourrais, Monsieur le Ministre, vous 
citer quelques noms qui ne sont probablement pas inconnus de Votre Excel- 
lence. J*ai chez moi les enfants des premiers industriels et agronomes du pays; 
il m*est venu des élèves de toute la région nord , depuis le Havre, Arras, Rou- 
baix, Paris et Reims jusquà Metz et Nancy. Ce sont des unités, sans doute, 
mais il n*en est pas moins certain que c'est l'école professionnelle qui me les a 
données. 



Ordre des études. 



Les pensionnaires sont admis à l'âge de huit ans , et les externes dès l'âge 
de cinq à six ans; ces jeunes enfants suivent les cours de ia dasse primaire. 
Aussitôt qu'ils possèdent convenablement les premiers éléments, je les dir^e, 
sur la demande des parents, dans l'une ou l'autre des deux grandes sections 
de l'enseignement. La section professionnelle qui, seule, peut intéresser MM. les 
membres de la Commission, se compose, ainsi que je l'ai dit, de six années 
d'études correspondant chacune à une division. Les enfants intelligents et stu- 
dieux peuvent quelquefois faire deux classes dans la même année sans qu'il y 
ait lacune dans leurs études , les programmes généraux des coiurs étant oi^anisés 
de telle sorte que toutes les matières de la même classe soient terminées avec 
le mois d'avril ; le reste de l'année scolaire se trouve alors consacré à de sérieuses 
l'épétitions , et l'enfant de première force, venu d'une classe inférieure, peut 
suivre avec fruit les cours de la classe dans laquelle il vient d'entrer. Il y a 
enfin une septième année pour les jeunes gens qui veulent se perfectionner, 
soit en chimie, soit en mathématiques, ou qui se préparent à l'École centrale. 



Di'hoiicln's, 



Qnelqucs-ims de nos élèves se destinant aux administrations subissent leui*s 
examens pendant le cours de leurs études théoriques, et n'atteignent par 
conséquent pas les classes supérieures ; la plupart des autres nous quittaient 
autrefois après la seconde, alors qu'ils avaient à peu près vu toutes les matières 
du baccalauréat es sciences, excepté les langues anciennes. Cette année, presque 
tous ces élèves ont continué, retenus par le travail manuel et par les nouvelles 
études qui leur étaient olTertes. Ce fait semblerait prouver que ces études nou- 
velles sonl bien importantes et surtout bien appréciées par nos industrieb. 
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Ces jeunes gens sont, en effet, destinés à rentrer dans leurs famiHes, à tra- 
vailler plus tard pour leur propre compte en qualité de fabricants» de cons- 
nicteurs, de ferronniers, de cultivateurs. Quelques autres, dont la position 
plus modeste, ambitionnent le poste de contre-maître; ils ne seront pas les 
is utiles de nos élèves , car les Ârdennes spécialement pourront largement les 
tr\ le contre-maître intelligent et capable n*y fait que trop souvent défaut, 
'ercherons à combler ce vide; nous essayerons aussi de faire des ouvriers 
^es moyens en notre pouvoir, surtout si nous pouvons établir des cours 
nme j*en ai le projet. 

rendra ainsi de grands services h tout ce qui est travail du fer et 

aviserai plus tard au travail de la laine et du coton; j'essayerai 

goût de la chimie, dont futilité ne me parait pas bien comprise 

.ta. En attendant, le laboratoire est mis sur un asses grand pied pour 

satis&ire à tous lés besoins. 



.Services rendus 
à )*i]idastrie. 



M. LE Ministre. Quels sont vos prixP 

M. RossAT. Le prix de la pension est de 600 francs , non compris les fourni- 
tures; ce prix, tout modeste quil puisse paraître pour les habitants des grandes 
villes , atteint cependant la limite du possible pour beaucoup de familles. Les 
frais considérables de matériel et de personnel* que j'ai dû faire pour mettre 
l'école pratique à une certaine hauteur, le déchet qui résulte inévitablement 
des essais de nos jeunes travailleurs, les instruments détériorés ou cassés m'ont 
mis dans la nécessité de faire payer un supplément de 100 francs pour les 
travaux manuels. Quoique minime et parfaitement motivée, cette augmentation 
des frais scolaires produit cependant son mauvais efiet , et nul doute pour moi 
que si je pouvais la supprimer, dès aujourd'hui le nombre des élèves qui fré- 
quentent les ateliers ne s'élevât promptement de quatre-vingts à cent cinquante. 

Pour l'externat, la rétribution scolaire varie depuis 5o jusque loo francs, 
suivant les classes que fréquentent les élèves. 



Rétribalioii scolaire. 



L'institution ne reçoit aucune subvention ni de la ville ni du département. Absence de subvention. 
Mon prédécesseur, qui avait débuté par être instituteur communal, recevait 
une subvention de 600 francs par an sous forme de bourses d'externat, et en 
raison des services rendus dans l'accomplissement de ses fonctions publiques. 
Je n'ai pas eu à Charieville les mêmes antécédents, et le conseil municipal a 
cru devoir laisser éteindre les bourses. 
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M. LE Ministre. Vous êtes parfaitement libre et maître de votre programme 
et de votre enseignement P 

M. RossAT. Oui, Monsiem* le Ministre, et cest peut-être ce qui fait ma force. 
Lorsque la réflexion , Texpérience , les conférences hebdomadaires avec mon 
personnel m*ont fait sentir l'importance d*une modification quelconque, je 
rintroduis avec prudence mais avec fermeté dans les programmes. Je m'en- 
quiers avec sollicitude des résultats obtenus; professant moi-même cbaque 
Jour et alternativement dans toutes les classes depuis la sixième jusqu*en 
mathématiques spéciales, je suis plus à même que qui que ce soit de constater 
non-seulement les résultats généraux, mais encore les progrès de chaque 
enfant; de diriger fensemble suivant les besoins et chacun selon ses aptitudes. 
Aussi nos succès dans tous les examens et concours sont-ils exceptionnels. 
Depuis dix ans, près de trois cents élèves ont été reçus bacheliers ou admis 
dans les écoles spéciales et les administrations , non compris ceux qui sont entrés 
dans l'industrie privée. L'an dernier, par exemple, sur trente-quatre présenta- 
tions, il y a eu trente et une réceptions. 

Cette liberté dans mes mouvements me permet de parer à toutes les éven- 
tualités, et d'arriver par des créations nouvelles à satisfaire aux divers besoins de 
la contrée. Cest ainsi que j'ai pu combiner mes programmes dételle manière 
qu'un élève peut facilement passer de la section latine dans la section profes- 
sionnelle, et réciproquement, au gré de sa famille ou de ses aptitudes; c'est 
encore par ce moyen que de toutes les maisons de France l'institution est l'une 
de celles qui offrent le choix le plus varié de carrières à embrasser. 

Quelques-uns de mes essais ont reçu les sanctions locales les plus éclatantes, 
parce qu'ils répondaient à de véritables besoins. A peine l'école pratique était- 
elle en activité, que les conseils municipaux des principales villes ardennaises 
se mettaient en émoi. Quelques membres venaient visiter nos ateliers; sur leur 
proposition, les conseils me votaient officiellement des félicitations et des 
encouragements. Puis, le conseil d'arrondissement de Rocroi intervenait dans 
le même sens et prenait les mêmes délibérations. 



K ucouragemeii ts 
adminîMralif». 



J'avais depuis longtemps entretenu M. le vicomte Foy, préfet des Ardennes, 
des projets que j'avais formés. D'une bienveillance parfaite et d'un abord des 
plus gracieux, M. le préfet m'avait honoré de ses conseils et de son appui 
moral; dévoué par-dessus tout aux intérêts de ses administrés, ce haut fonc- 
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tionnaire avait parfaitement saisi tous les résultats que le pays était en droit 
d'espérer d une oi^nisation sérieuse, et me paraissait bien décidé à en favoriser 
la réussite. Aussi, dans son rapport de Tan dernier au conseil général, M. le 
préfet appelait-il TatCention de ses membres sur Técole pratique de Charleville. 
Aussitôt le conseit générai déléguait ia section tout entière de Tinstruclioti 
publique pour visiter fécole dans toutes ses parties, lui rendre compte de ses 
appréciations, el lui donner un aperçu des services que Fécole était destinée à 
rendre aux populations. Ce rapport était on ne peut plus favorable; il a dû par- 
venir à Son Excellence en temps et lieu. Je ne sais ce que fera plus tard le 
conseil général, qui paraît d'ailleurs bien disposé; mais sans vouloir commettre un 
acte de pi*ésomption ou d'indiscrétion, je puis dire qu'il sera probablement mis 
en demeure par M. le préfet. 

M. LE Ministre. Quel capital avez-vous engagé dans votre établissement? 8i 
la question vous parait indiscrète 

M. RossAT. En aucune façon , Monsieur le Ministre. Les bâtiments et les i)t'i>ensc < flrctuce. 
vastes terrains qui les séparent ont été achetés en trois fois, au fur etk mesure 
des besoins et des agrandissements. Ils sont situés au centre de la ville, dans 
le quartier qui offre le plus d'avenir et où les propriétés sont par conséquent 
ù des prix relativement élevés. L'ensemble présente une valeur de plus de 
200,000 francs, non compris le matériel, qui est considérable. Dans les bâ- 
timents nouveaux rinslallation n'est pas encore aussi complète que je le vou- 
drais et qu'elle le sera dans quelques mois. Somme toute, l'ensemble aura sous 
peu uiie valeur d'à peu près 3oo,ooo francs. 

Avec une rétribution de 600 francs pour les internes et do 5o à 1 00 irancs 
pour les externes, non compris les fournitures de classes et les frais d'ateliers, 
je puis, grâce k la population de l'école, subvenir à son administration et mémo 
y faille des bénéfices suffisants. Et cependant le personnel est nombreux et 
bien composé; il compte a 5 professeurs, maîtres et contre-maîtres pour toutes 
tes branches de renseignement; je puis même affirmer que les élèves sont 
nourris d'une manière fort convenable , ce qui est en grande partie cause de la 
progression toujours croissante du nombre des élèves. 

M. LE Ministre. Vous navez pas trouvé de difficulté, d'inconvénients à l'in- 
troduction dans votre enseignement du travail manuel.'^ 

M. BossAT. Au contraire t Monsieur le Ministre, et il est bon que la convie- suca» (U^» iruvaix 
tion de la Commission soit complète à cet égard. On pouvait croire que les ' a^iiis. 



Cours du soir 
en voie d^orgaiiisation. 
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jeunes gens de familles riches hésiteraient à travailler dans les ateliers, et moi* 
même, en fondant cet enseignement pratique, je n'étais pas sans inquiétude 
sur l'influence qu'il pourrait avoir sur les dispositions de toutes les familles el 
de leurs enfants. Il n'a rien moins fallu que la conviction profonde que j'avais 
de l'utilité de cette création pour passer outre à mes appréhensions. Il n'en a 
rien été cependant, et je vois, au contraire, qu'un certain nombre d'élèves de 
bonnes maisons quittent la section latine pour suivre des cours et des travaux 
qui leur plaisent infiniment. Quant au familles des enfants latinistes , elles ne 
paraissent pas être inquiètes du voisinage, tant s'en faut. Non-seulement le 
nombre des élèves de cette section n'a pas diminué, mais il a encore sensiblement 
augmenté depuis l'introduction d'un travail qui ne les concerne cependant pas. 
Il y a parmi tous ces enfants un véritable enthousiasme |)0ur Tinitiative de leur 
maître. 

M. LE Ministre. Vous avez dit, je crois, tout à l'heure, que vous avies fin* 
tention d'ouvrir des cours du soir pour les ouvriers. Qu'est-ce qui vous a em- 
pêché de le faire? 

M. RossAT. Il y avait quelques difficultés d'exécution. Les dispositions de 
l'ancienne maison ne se prêtaient pas à l'introduction des ouvriers dans les 
classes; je n'avais pas d'amphithéâtre, de salle de dessin appropriée h la circu- 
lation de personnes étrangères à institution. D'un autre côté, je puis l'avouer 
sans honte, ma position pécuniaire n'était pas encore assez bien assise pour que 
je pusse m*imposer des sacrifices qui seront probablement considérables dans 
les débuts, si je veux arrivera des résultats sérieux au milieu d'une population 
qui n'a jamais été stimulée dans ce sens. Enfin , j'avais moi-même trop d'occu- 
pation , étant k la fois directeur, censeur, économe et professeur d'une impor- 
tante maison. 

Depuis quelque temps, je me suis mis en rapport avec l'honorable M. Boiur- 
cart, de Guebwiller, qui a organisé des cours semblables avec infiniment de 
succès; j'ai aussi l'intention de voir à Paris messieurs les membres du comité 
des associations polytechnique et philôtechnique, afin de connaître leur opinion 
sur cetle question dont je fais une étude sérieuse. 

M. LE Ministre. Si vous réussissez è établir ces cours, croyez-vous qu'ils 
soient très suivis.^ 



Succès jNrésumë. 



M. RossAT. J'en suis convaincu. Le tout sera de bien débuter et d'avoir une 
bonne oi^anisation. J'ai fait part de mes intentions aux principaux industriels 
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de Chraleville-Méiières, qui occupent un grand nombre d'ouvriers dans la 
ferronnerie, la fonderie» la sucrerie, la brosserie, etc. jaî tout lieu de croire 
que je serai secondé. J userai des moyens de persuasion et des relations de 
ramitié envers ces peraonnes dont j'ai les enfants, pour tâcher d'obtenir, sui^ 
tout en faveur ^es apprentis, quelque diminution sur le temps du travail, à la 
condition que ces instants seront fructueusement employés pour les uns et pour 
les autres. 

Pour intéresser les ouvriers et sauvegarder leur amour-propre, je proposerai Organisation projetée. 
peut-être une légère rétribution dont le produit sera employé à Tachât de 
livres de lecture et d*étude. Je voudrais aussi que les ouvriers élèves pussent 
être interrogés pendant une partie des leçons : ce serait une sanction efficace 
pour renseignement, et, suivant moi, une condition essentielle pour obtenir 
des résultats sérieux. Il est bien entendu qu'il faudrait alors, par tous les moyens 
possibles, sauvegarder Tamourpropre de ces hommes, sous peine d'échec pro- 
bable. 



Nos moyens d'actions sont assez puissants. Tout d'abord je dois citer le dé- 
vouement de mes professeurs et maîtres; tous se sont mis à ma disposition pour 
faire gratiâtement les cours nécessaires à l'instruction primaire et secondaire 
professionnelle des adolescents et des adultes. L'institution fournira provisoi. 
rement tout son matériel, machines de toute espèce, modèles dessinés ou en 
nature, bosses, plâtres, ornements; il sera fait dans l'amphithéâtre des cours 
de géométrie pratique, de mécanique appliquée, de physique et de chimie, avec 
solides, appareils et expériences; dans la salle de dessin, des cours divers avec 
modèles ou pièces en relief. L'institution se chargera, en outre, de l'éclairage 
et du chauflage. Avec tous ces éléments de succès et le zèle de mes collabora- 
teurs , nous arriverons bien certainement â quelque résultat. 



Moyens d'action. 



M. LE Ministre, Comptez-vous faire ces sacrifices seul, ou espérez-vous 
réunir autour de vous, pour vous aider, un certain nombre de personnes intel- 
ligentes et dévouées comme vous l'êtesP 

M. RossAT. La réponse à cette question est très-délicate. Je voudrais , d'un 
côté , pouvoir me dérober à toute illusion , et de lautre , ne pas m'exposer à 
faire une critique malveillante. En somme, à part M. le préfet, dont la sollici- 
tude pour tout ce qui est travailleur est bien connue, à part aussi le personnel 
de l'institution, je doute que je trouvepourme venir directement en aide, qui que 



Af^ai restreint 

offert à rinitiatîve 

individaellc. 
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ce soit, du moins pour le moment. Voici pourquoi. Il y a aussi à Gharleville un 
établisssemcnt universitaire, et, quoique je sois en fort bonnes relations avec 
l'Université (dont je conserve le meilleur souvenir), puisque M. le recteur de 
Douai m avait fait offrir de me placer à la tète du collège que l'on voulait trans- 
former en lycée, il résulte de ce voisinage de deux établissements secondaires 
dans une petite ville, une sorte de rivalité qui rend i'admmistration municipale 
très-circonspecte. Les membres du conseil , dont j*ai la plupart des enfants, mon* 
trent pour finstitution de la bonne volonté en paroles, mais fort peu en action. 
L opinion publique les a forcés en quelque sorte de voter en principe une 
subvention pour fécole professionnelle ; mais cette subvention ne viendra pas, 
j'en suis convaincu. On aurait désiré savoir ce que je voulais, du moins 
quelques démarches ont été faites dans ce sens. Je pouvais accepter, Messieurs, 
mais il me répugnait de demander une subvention, même sous forme de 
bourses. Ma maison a toujours été gratuitement ouverte h de nombreux indi- 
gents et aux enfants de troupe que la garnison de Mézières veut bien me 
confier. Et bien certainement je me serais fait un plaisir et un devoir de 
rendre sous une autre forme ce qui eût été fait dans le sens de la prospérité de 
la nouvelle école professionnelle. 



Les cours d'adultes 

conçus comme devant 

se suffire 

îi cux-mAme. 



£nsera-t-il autrement pour les cours gratuits d'adultes ? Je le désire dans 
rintérêtdes ouvriers, et peut-être y arriverai-je en faisant appel â la publicité 
par la voie des journaux. Je m'efforcerai, en tout cas, d'élaborer un règlement 
qui constitue solidement l'œuvre, qui la mette à l'abri des besoins et des sub* 
ventions forcées, qui la dispense d'une protection personnelle quelle qu'elle 
soit, qui lui permette en un mot de vivre par elle-même et de s'élever par ses 
propres forces. 



M. LE Ministre. Avez<-vous quelques idées générales sur le genre d'eâbrts 
que le Gouvernement devrait faire pour organiser l'enseignement professionnel, 
au point de vue de l'industrie en général ? 



Eiiseigiiciueiil 

secondaire 

professionnel. 

Transformer les écoles 

qui vtWctcnt 

et y acÇoiudre 

des ateliers. 



M. RossAT. Pour répondre convenablement à la question , il me parait néces- 
saire de la diviser en deux: i"" enseignement secondaire; a"" enseignement 
primaire. Mes idées concernant l'enseignement secondaire professionnel se 
résument naturellement dans ce que j'ai &it moi*même avec des ressources 
d'abord assez limitées. Pour les maisons existantes, il me semble qu'il serait 
éminemment utile de transformer celles qui n'ont pas une population latine 
assez nombreuse pour leur assurer une prospérité convenable. Elles trouve- 
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raient pour le nouve) enseignement des sources fécondes, des besoins fort 
nombreux à satisfaire. Mais je reste convaincu qu*il y aurait avantage à leur 
adjoindre des ateliers et à ne pas se borner à un enseignement théorique. 

Il y a au contraire d'autres établissements qui ont leur raison d*ètre et 
d organisation. Pour ceux- là , je crois qu'ils pourraient faire utilement ce 
que j*ai fait moi-même, c'est-à-dire développer parallèlement à leur ensei- 
gnement actuel un autre enseignement plus pratique. Par une combinaison 
convenable, il est possible, sans augmenter considérablement le personnel et 
les autres frais généraux , d'arriver à préparer à un plus grand nombre de car^- 
rières et de répondre ainsi à la plupart des besoins. Je me félicite chaque jour 
d'avoir suivi cette marche. 



Annexer aux écoles 
qui prospèrent 



un 



en»eif(tH>mf>nt pratique. 



Quant aux nouvelles créations qu'il s'agirait de faire , je ne comprendrais pas 
que leur organisation pût reposer sur un autre principe que celui de la combi- 
naison de la théorie et de la pratique. Ces nouvelles créations devraient-elles 
être effectuées par le Gouvernement, les départements ou les communes, ou 
bien laissées à l'initiative privée? J'ai fait à ce sujet une remarque que je crois 
assex bien fondée; c'est que quand ou est maître chez soi, maître de la position, 
de l'organbation , des programmes, on a beaucoup plus d'initiative , de confiance 
et d'action. L'initiative privée serait donc à mes yeux préférable à celle du Gou- 
vernement; et je crois qu'en encourageant certaines individualités , soit par 
des récompenses honorifiques quand la position pécuniaire serait favorable, soit 
par des bourses d'internat ou d'externat dans les positions moyennes, soit enfin 
par des subventions en nature ou en argent pour les débuts , on arriverait a 
des résultats très-satisfaisants. 
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Pour faire sui^r cette initiative privée , il suffirait peut-être au Gouverne- 
ment de s'adresser aux personnes les mieux posées pour voir les choses de haut 
et avec impartialité , aux préfets, par exemple. Il ne manque pas en France de 
professeurs capables et intelligents, auxquels il ne faudrait que les circonstances 
pour se révéler , et plus souvent peut-être encore une première mise de fonds. 
Que les communes offrent un local , les départements , le Gouvernement 
quelque subvention ; que l'on fasse appel à la publicité , et l'on trouvera de.s 
hommes. Que l'on mette au même niveau les deux enseignements ; qu'il n'y ait 
entre eux que la rivalité des services rendus; et les hommes de quelque valeur 
s'adonneront indifféremment à l'un ou à l'autre, suivant leurs goûts et leurs 
aptitudes. 
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Quant à renseignement primaire destiné aux ouvriers , à celui qui se donne 
gratuitement aux indigents dans la plupart des villes, il serait utile de fortifier 
Tétude du dessin , d'y adjoindre des ateliers où les enfants apprendraient les 
premières notions du travail. En s'efTorçant de prolonger le séjour de ces 
enfants à Técole, surtout par la persuasion morale sur les parents et aussi par 
une meilleure organisation , il serait possible d étendre les programmes des 
études théoriques et de faire faire de sérieux débuts dans l'apprentissage en 
cédant les ateliers à des fabricants ou à des ouvriers à façon ; les études seraient 
plus sérieuses, la moralité mieux conservée , et l'apprentissage dégagé de toutes 
ces malheureuses années perdues pour lenfant, si désastreuses pour ses mœurs 
et bien souvent pour sa santé. 



Classes du soir. 



Bienfaits 

de l'enseignement 

prolèssionnH. 



Il n y aurait plus alors de lacune entre finstruction primaire, telle que la 
possèdent la plupart des apprentis, et les écoles d adolescents ou d'adultes quil 
faudrait organiser sur tous les points de l'Empire. Dans ces classes du soir , on 
pourrait leur donner en plusieurs années l'enseignement que Ton donne à 
d'autres en moins de temps. Et pour f enfant bien conseillé, bien dirigé par la 
famille ou le patron, le problème se résumerait alors tout simplement en 
une question de persévérance. Arrivé au terme de son apprentissage, le jeune 
ouvrier serait possédé du désir d'en savoir davantage; prenant goût à son état, 
il rechercherait encore avec plus d'avidité les moyens de s'instruire, serait 
assidu aux cours et aux lectures créés 4 son intention ; l'ouvrage serait &it avec 
plus d'habileté et le salaire augmenté dans les mêmes proportions. Enfin, l'habi- 
tude trop générale du cabaret, la plaie du chômage te lundi, disparaîtraient aussi 
peu à peu , au grand avantage de l'intérêt privé et de la production générale. 
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confiés 

daiu les campagnes 
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Dans les campagnes il serait bien avantageux aussi de créer des cours du soir, 
surtout en hiver. Par une légère augmentation de traitement les instituteurs 
verraient leur position si précaire s'améliorer; ils s'estimeraient heureux alors 
de consacrer chaque soir une heure ou deux ik leurs anciens élèves; de les 
entretenir, soit par lectures, soit par conversations, des améliorations con- 
sacrées par la pratique ; de leur expliquer les moyens d'obtenir les primes si 
généreusement offertes par toutes les sociétés d agriculture; de les accompagner 
au besoin sur quelques exploitations modèles afin d'en étudier la pratique, le 
matériel, l'ordre et la méthode. Ne serait-il pas possible aussi d'avoir à côté de 
l'école un jardin , un terrain d'expérimentation pour y exercer les jeunes enfiints , 
leur donner le goût des fleurs, des arbres fruitiers, des produits 
leur expliquer la taille des arbres ? 
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M. LE Ministre. Croyez-rous qoe te GouTernement doire imposer un 
programme ou lainer toute liberté à i*initiatiye personnelle des chefs d*éta- 
Uissements ? 

M. BossAT. Je n ai jamais été pai^tisan des programmes iétaillés, pas plus des 
programmes d'enseignement que des programmes d*examens. Ils font du pro- 
fesseur une espèce de machine; ils ne servent qu*à gêner, qu*A étouffer; sans 
doute, chaque professeur doit avoir un certain chemin è parcourir, des ma- 
tières déterminées à ense^nei*; mais je pense qu'il faut lui laisser la liberté 
de se mouvoir* d'insister sur les points les {dus importants de son enseignement, 
de combler les lacunes qu'il découvre. Nous ne suivons donc pas de programme 
détaillé, et tout manuel est proscrit, confisqué. Seulement, et par nécessité, 
puisqu'il y a des programmes d'examen, trois mois avant la fin de Tannée sco- 
laire nous saisissons ces programmes pour préparer ceux de nos élèves qui 
doivent concourir. 



Incoiivénienls 

de 

programmes <i(^'taill«*s. 



cwe». 



Il me semblerait utile de procéder d'une fiiçon analogue envers les cheb utitude néeesudre 
d'établissements. Les besoins de Tindustrie ne sont pas les mêmes dans toutes des^locaiit^Td!^ ' 
nos provinces; dans les unes domine la métallurgie, dans les autres la filature; 
td pays est plus spécialement agricole et demande les industries que comporte 
la ferme; tel autre prospère par ses minerais, ses charbons, ses carrières, etc. 
Les études primaires et secondaires ayant essentiellement pour but les indus- 
tries locales, les programmes, tout en embrassant un ensemble de connais- 
sances utiles à chacun, devraient donc être rédigés en conséquence des besoins, 
et varier, quant aux détails et aux applications, suivant les régions. 

M. LE Ministre. Croyez-vous qu'il y ait avantage à organiser des examens 
de sortie, à délivrer un diplôme, un certificat, de manière h donner une 
sanction aux études? 



M. RossAT. Oui, Monsieur le Ministre; je crois qu'un certificat, un diplôme, 
dont le nom serait à trouver, par exemjrfe diplôme d'ingénieur-mécanicien , 
d'ingénieur-cbimiste , serait une sanction utile sinon nécessaire. Quelques-uns 
de nos jeunes gens qui se destinaient à l'école de Châlons y ont renoncé pour 
rester avec nous; mais d'autres m'ont fait la réflexion suivante : En sortant de 
l'école de Chàlons , nons aurons un eertificat ou des pièces officielles qui nous 
serviront pour nous placer, tandis qu'en sortant de cbes vous il n'en sera pas de 
même. Votre signature peut être parfaitement honorable, mais elle n'a pas 
Tautorité officielle de celle d*un directeur d*écoîe d'arts et métiers. 
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S*il y avait un diplôme au sortir de nos écoles , ce dipiônie serait d'abord 
une garantie de capacité; ce serait en outre un stimulant pour les jeunes gens 
qui se destinent h la carrière industrielle ou commerciale, ou h quelques fonc- 
tions gouvernementales. On pourrait imposer la condition du diplôme pour 
f admission dans certaines carrières, sans préjudice du concours, s'il y a lieu. 

M. Tresga. m. Rossât nous a dit tout à Theure que dans son établissement 
les élèves de la section industrielle qui se livrent au travail manuel, et ceux de 
la section latine recevaient, l'après-midi et en commun, l'enseignement des 
sciences. Je désirerais savoir de M. Rossât s'il a remarqué que le sentiment 
scientifique se développât plus ou moins dans l'une ou dans l'autre de ces 
deux catégories. 

M. RossAT. Je n'ai rien remarqué de particulier à ce sujet. Dans chaque 
catégorie d'élèves percent quelques individualités ; la lutte est vive dans l'en- 
semble et les succès sont à peu près partagés. Cependant il me semble que les 
sciences théoriques présentent moins d'attrait que les sciences pratiques aux 
élèves de la section professionnelle, et que c'est plutôt l'inverse pour leurs 
condisciples de la section latine. Il est naturel qu'il en soit ainsi; ce fait ne serait 
que la conséquenc:e de la direction imprimée aux études et du but que l'on 
veut atteindre. 

M. Tresca. Ainsi vous ne voyez pas que le travail manuel nuise à l'ensei- 
gnement scientifique? 

M. RossAT. Pas le moins du monde, Monsieur. Il me semble au contraire 
que pour certaines parties, par exemple la géométrie descriptive et le dessin 
industriel un peu scientifique , le travail manuel stimule les élèves. Cet ensemble 
leur plaît. Ce qu'il y a de certain, c'est que nous n'avons jamais obtenu d'épu- 
rés aussi belles et aussi religieusement soignées que depuis la rentrée des 
classes. Le travail manuel n'a lieu, du reste, que pendant deux heures par 
jour, cinq fois par semaine. Les élèves y prennent un tel goût, qu'ils me 
prient souvent d'en augmenter la durée. Us y réussissent fort bien; quelques*uns 
d'entre eux possèdent déjà une certaine habileté. Pour en donner une idée à la 
Commission, j'ai apporté deux pièces faites dans l'atelier d'ajustage, que je 
demande la permission de faire examiner. Les élèves qui les ont faites n'ont 
qu'un an de travail et ont été pris à égale distance des extrêmes. 

« 

M. Vieille. Est-ce que vous avez un chef d'atelier employé dans l'industrie? 
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M. RossAT. Nous avoDS un ingénieur civil qui a la direction de tous les tra- 
vaux ; sous ses ordres sont trois bons contre-maitres pour lajustage , la forge et 
la menuiserie; les contre-mattres comme Tingénieur sont exclusivement attachés 
à finstitution. 

Nous ouvrirons peut-être un jour nos ateliers aux apprentis de l'industrie 
pendant certaines heures spéciales. Pour le moment nos élèves y travaillent 
seuls, et le produit du travail appartient à la maison. Les plus adroits sont 
occupés en ce moment à la construction d'une machine à vapeur destinée à 
remplacer la locomobile qui fait marcher les ateliers. Les autres constiiiisent 
sur place diverses machines et appareils que nous collectionnons dans un musée. 
Les élèves menuisiers, au nombre d'une trentaine, s'habituent au tour, h la scie, 
au rabot, font des modèles pour la fonderie, des pièces de construction, de 
charpente, des solides géométriques, etc. les cinquante ajusteui^ s'occupent de 
leur spécialité, et passent à tour de rôle à la forge pour la réparation des outils; 
dans cette même forge travaillent aussi quelques élèves qui se destinent aux 
écoles vétérinaires. Enfin, sous la direction d'un chef des travaux et du chef de 
l'institution, d'autres jeunes gens manipulent au laboratoire. 

M. V1BU.LB. Vous avez dit que vous aviez organisé chez vous le travail ma- 
nuel pour vous affranchir de l'obligation d'envoyer dans des ateliers de la ville 
les élèves que vous destinez i l'école de Ghâlons? 

M. RossAT. Oui, Monsieur, tel était mon premier motif. La maison possède 
un assez grand nombre déjeunes gens qui se destinent à cette école; ce nombre 
varie de douze & quinze ; mais nous ne présentons que ceux qui ont des chances 
sérieuses, généralement les plus âgés. Les membres de la commission d'examen 
sont d'une très-grande bienveillance; ils s'assurent en conscience de la valeur 
réelle des candidats en prolongeant les examens pendant deux et même trois 
journées entières. Leur jugement est presque toujours d'accord avec le nôtre; 
il n'y a que de rares exceptions à cette règle générale. Pour ne pas abuser de 
leur complaisance, nous nous abstenons de présenter des candidats qui n'au- 
raient pas de chances sérieuses. Ces examens ont une certaine portée, car les 
matières présentées dépassent de beaucoup celles qui sont spécifiées dans les 
programmes, et cependant, sur neuf ou dix élèves déclarés admissibles chaque 
année, le Gouvernement n'en appelle que trois ou quatre, cinq au plus; cela 
tient évidemment à ce que le nombre des places disponibles dans les écoles est 
limité, et qu'il est matériellement impossible de faire davantage. 

M. ViutLR. Ne disiei-vous pas tout à l'heure qu'un certain nombre d'élèves 
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destines d*abord à Ghâlons resteraient chez vous et y trouveraient an enseigne- 
ment pratique et scientifique combiné qui leur piait? 

M. RossAT. Oui, Monsieur. Il y a des industriels qui désirent un peu plus 
de théorie que n en comporte renseignement des écoles d*arts et métiers; d*au€res 
nous demandent de varier les travaux de leurs enfants, de consacrer par 
exemple un an au travail du bois, Tannée suivante à l'ajustage , quelques mois 
à la foi^e, voir même au laboratoire; nous accédons à ces désirs, notre but est 
de rendre le travail manuel utile et en même temps attrayant et récréatif; mais 
nous avons Fintention bien arrêtée de ne pas lui sacrifier la science, trop néces- 
saire aux intermédiaires de Tindustrie. 



M. Malet est introduit. 
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M. Malet. La ville de Douai # qui a mérité Thonneur d'être désignée dans le 
rapport du Ministre des travaux publics à l'Empereur parmi les quatre villes 
de France ayant obtenu des résultats notables dans renseignement professionnel, 
est une ancienne cité des Flandres où le culte des beaux arts et des lettres est 
toujours resté en estime. Ce culte qui lui a valu jadis le surnom d'Athènes du 
Nord, est encore aujourd'hui l'objet d'importants sacrifices, que la ville s'impose 
pour entretenir de nombreux cours gratuits, institués il y a plus de soixante et 
dix ans, sous la dénomination Jt académies. 

Cette direction tout artistique et scientifique, poussée un peu loin peut- 
être , pouvait avoir le grave inconvénient de produire de demi-savants ou des 
artistes incompris, et, par suite, de ces existences déclassées, toujours malheu- 
reuses de leur sort. Aussi tous mes efforts depuis près de vingt-cinq ans ont- 
ils tendu à modifier ce courant pour le diriger vers des besoins plus pratiques 
et plus urgents de notre époque; je m'y suis principalement appliqué dans 
l'école ou académie que je dirige et qui est la plus importante. 

Aujourd'hui les différents cours de Douai, sans exclure le développement dos 
facultés artistiques qui peuvent se rencontrer parmi quelques élèves, ont une 
tendance éminemment professionnelle et industrielle. Il ne leur manque que 
d'être coordonnés de manière à former par leur ensemble une véritable école 
professionnelle municipale. Ce but eût sans doute été déjà atteint sans les crises 
administratives et financières que traverse la ville depuis plusieurs années. 
Mais l'exécution en deviendra certainement fecile, du moment oà la haute 
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•dminisiration , prenant en main la direction gënéi^ale de l'enseignement pro- 
fesaionnel, fera par le seul fait de son intervention disparaître les difficultés 
cpii surgissent si souvent en province des questions de personnes. 

Les institutions d*enseignement de la ville de Douai forment, aujourd'hui, Gounpubiic» 
deux groupes essentiellement distincts : d*ime part, les écoles primaires; de 
Fautre , les cours pablics ou coars professionneb proprement dits. • 

Les écoles primaires sont au nombre de quatre, dont une supérieure. Elles 
routent annuellement à la ville i5,ooo francs. Les coars pablics coûtent éga- 
lement 1 5,000 francs, ils se donnent dans des locaux distincts et comprennent : 

I ^ Un cours industriel et professionnel de construction de bâtiments et de machines; 

a* Un cours de dessin limitation; 

3"* Un cours de calligraphie supérieure; 

Ik"" Un cours de modelage , de sculpture et de moulage ; 

5"* Un coar5 ou atelier d apprentissage en bois et en fer, pour former, par des 
travaux manuek, des demi^ouvriers charpentiers, menuisiers, ajusteurs-mécani- 
ciens, forgerons, tourneurs en bois et en fer. 

6** Un coars de musique, espèce de conservatoire qui fom*nit à plusieurs 
jeunes gens , sinon une profession , du moins la possibilité d améliorer leurs 
nioyens d'existence ; 

7* Enfin an coors de dessin de broderie, supprimé en 1 8&8, par mesure finan- 
cière, mais qui ne tardera pas & renaître, et qui était suivi par plus de cent 
ouvrières . 

Tel est le bel ensemble des éléments que possède la ville de Douai , pom^ 
avoir, sans nouveaux firais, une école professionnelle communale très-prospère. 
Il ny manquerait, pour la rendi^e complète, quun cours de physique et de 
chimie appliquées aux arts industriels et agricoles, et, sans nul doute, un faible 
subside du Gouvernement en rendrait la création facile. 

Les coura publics sont suivis par environ deux cents jeunes gens. Us y sont 
admis dèsTâge de 1 2 ans, quelques-uns y restent jusqu'à la conscription. 11 y en 
a même qui les suivent après cette époque, mais c'est l'exception, car les 
adultes paraissent peu disposés en général A entretenir ou à compléter ce qu ils 
ont appris. En général les cours sont suivis par les élèves des écoles primaires , 
par les fib d'ouvriers, d'artisans, par les élèves du lycée, par quelques jeunes 
ouvriers, enfin par des employés de bureau. 



— 352 — 

Organitation générale. Lics cours Ont Ueu tou9 les jouTs; Us commencent avec le jom* et se 

succèdent jusqu'au soir» pour se terminer par les travaux de Tatelier d'appren- 
tissage. Il est rare qu un même élève les suive tous; chacun choisit suivant son 
âge, ses goûts, sa carrière future, et enfin suivant les heures dont il dispose. 
Cest le matin quont lieu les cours de construction de bâtiments et de machines, 
les cours de modelage, de sculpture, et les cours de musique. G est Taprès- 
midi que se donnent les cours de dessin d'imitation , de calligraphie supérieure 
et qu'est ouvert l'atelier d'apprentissage. Le cours de construction étant le plus 
important, il a lieu dans la même matinée, à des heures différentes, afin de 
faciliter à l'élève comme â l'ouvrier de l'atelier les moyens de les suivre tour 
à tour. 



Covn de ooostructioD. 
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Permettez-moi, après cet exposé général, de vous faire connaître succincte- 
ment l'organisation de chacun de ces cours, en m'étendant un peu plus sur 
celui que je dirige : le cours de construction, appelé dans la localité, par suite 
de la fusion de cours divers , cours d'architectare industrielle et professionnelle 
destiné à la construction des bâtiments et des machines. 

Ce cours comprend , ainsi que l'indique sa dénomination , toutes les études 
scientifiques et industrielles relatives aux bâtiments et aux machines, ainsi que 
les applications pratiques qui s'y rapportent. 

L'origine de ce cours date de 1790; simple enseignement, alors« de tracés 
géométriques, il fut transformé, en i8o5, en un cours spécial d'architecture » 
auquel fut annexé, en 1 83 1, un cours industriel, époque à laquelle il reçut le 
nom de cours d'architecture industrielle jusquen 1849, o^ j*^i^ P'*ts ^^ direr 
tion, pour le transformer en un cours professionnel et industriel de cons- 
truction. 

Ce cours, comme chacun de ceux de la ville, a lieu dans un local qui lui 
est propre; il coûte annuellement a,5oo francs; il est dirigé par un professeur 
directeur et un professeur adjoint. Il a lieu six fois par semaine, les mardis, 
jeudis et samedis, en deux séances, l'une de une heure et demie, le matin, 
principalement pour les apprentis; et, la seconde, de dix heures à midi, pour 
les élèves des écoles et les employés de bureau. La moyenne annuelle des 
élèves est de quatre-vingts à cent ; les deux tiers appartiennent & la classe ouvrière. 
Ils ont de douze à vingt ans, rarement plus. Tout individu sachant passable- 
ment lire et écrire, ainsi que les quatre règles avec le système décimal, est 
admis. Les élèves adultes peuvent le fréquenter ; mais ils y ont peu de disposi- 
tions, bien que j'aie tenté de faire pour eux des séances le soir et le dimanche. 
Les élèves n'ont aucune rétribution à payer; mais ils doivent se munir des 
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objets nécessaires pour dessiner; les enfants des familles nécessiteuses en sont 
pourvus aux frais de la ville. 

M. LE MiNiSTEB. Les élèves sont-ils entièrement libres de venir ou de ne pas 
venir? 

M. Malet. Les familles , en présentant un élève , s'obligent à se conformer 
au r^lement du cours qui leur est lu et qu'elles signent. 

Chaque élève est inscrit avec la mention spéciale de sa position actuelle 
et de la carrière qu'il désire embrasser. Ce sont des renseignement qui servent 
de boussole aux professeurs dans la direction qu'ils donnent k ses études. 

L'enseignement se partage en quatre divisions; mais les trois premières sont 
réunies : 

I ® La division préparatoire ; 

a^ La division industrielle; 

3® La division scientifique et des beaux-arts ; 

&"* La division des études appliquées; cette division, dont les travaux s'exé- 
cutent, soit dans l'atelier d'apprentissage ,' soit dans ceux des patrons, diffère 
essentiellement d'un simple apprentissage, en ce sens que les tracés et les diffé- 
rentes transformations que subit la matière sont expliqués à l'élève , effectués 
suivant les principes, et constituent ainsi, en exigeant une alliance de l'intelli- 
gence avec l'adresse des mains, le vrai travail professionnel. 

Les études demandent, dans chaque division, deux années en moyenne. Le Natm-c 

programme complet comprend ainsi six années. 

Chaque division correspond à une catégorie de carrière. 

La division préparatoire correspond aux professions diverses de l'ouvrier ordi- 
naire. Le but des études est simplement d'apprendre à comprendre et à rendre 
à une, deux et trois dimensions, toute espèce de tracés professionnels au moyen 
de la géométrie, et de faire connaître ses applications aux différents genres de 
levés et de projections au moyen de plans de coupes et d'élévations. 

La division indastrielle, suivie par ceux des élèves de la division précédente 
qui veulent aller plus loin dans leurs études, comprend les connaissances né- 
cessaires aux professions relatives à la construction des bâtiments et des ma- 
chines , ainsi aux menuisiers , charpentiers , ébénistes , tailleurs de pierre , 
marbriers, serruriers, ajusteurs-mécaniciens, chaudronniers, peintres, etc. Les 
élèves de cette division forment d'excellents ouvriers ou même des contre- 
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maitres, des surveillants de travaux* des employés dans les constractions de 
chemins de fer, des arpenteurs, des dessinateurs, etc. 

La division supérieure ou scientifique est suivie par les élèves qui , ayant réussi 
dans les études des deux premières divisions, peuvent atteindre une position 
plus élevée dans les diverses carrières que je viens d'énumérer, ou se préparent 
à celles de constructeurs de bâtiments, de machines, chefs d*usine, conducteurs 
de ponts et chaussées, architectes; soit même aux écoles du Gouvernement. 
Les études de cette division comprennent les mathématiques , la mécanique , ia 
géométrie descriptive pure et appliquée , les constructions , larchitectiire , etc. 

La division des étades appliquées est formée par les élèves de la i" et de la 
2* division, et par un certain nombre de ceux de la 3'; les travaux consistent 
comme Tlndique sa dénomination , à feire exécuter par les élèves, soit en bois, 
soit en fer, soit en-pierre, soit même en papier carton, les résultats de leurs 
études, au moyen de panneaux enlevés des épures ou des cahiers de croquis. 
Cette division est celle qui donne au cours plus que toute autre son caractère 
industriel et professionnel; c'est là que rintelligence et Tadresse s'unissent dans 
un résultat final. Ces applications forment des collections éminemment utiles 
pour Ssiciliter aux nouveaux élèves, dans chaque division, les études de la 
géométrie élémentaire et de la géométrie descriptive industrielle , dans leurs 
nombreuses applications. 

Des concours et des examens ont lieu tous les ans; c'est un jury composé 
de notabilités scientifiques et industrielles (le colonel directeur d artillerie, le 
colonel directeur du génie , l'ingénieur à^s ponts et chaussées , les ingénieurs 
civils, architectes et constructeurs de machines) qui prononce sur le mérite des 
concurrents, et sur celui des travaux scientifiques et pratiques, qui sont placés 
ensuite sous les yeux des familles. Cette exposition est une source de précieux 
encouragements pour les enfants. Des récompenses sont accordées par la ville 
aux élèves les plus distingués, et elles consistent en ouvrages utiles à la pro- 
fession de rélève, en livrets de caisse d'épai^ne, en coiu*s lithographies, etc. 

Nous nous appliquons moins à faire briller quelques élèves qu'& faire marcher 
ceux qui sont les plus faibles, La tête avance d'elle-même; le but à atteindre 
c'est de fiiire descendre la science de ses hauteurs jusqu'au niveau des intel- 
ligences ordinaires et parfois peu cultivées, en choisissant avant tout ce qui 
répond à une application directe, ce qui est usuel è chaque profession. 

Notre méthode consiste; i* dans un enseignement individuel; a* dans fusage 
de cahiers de crwf9is ; 3* dans l'emploi d^instmctions litho^mphiées; h^ dans celui 
de nombreux reliefs; S* dans l'exécution de dessins types; 6* dans des appUcOf^ 
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Résultats obienoB. 



thns pratûfom effectuées par les élèves ; 7* enfin dans lobservation d*ime inslnic- 
tUm générale, qui assure runiformité des études , des concours et jusqu'à edle 
de la tenue des élèves. 

Les résultats obtenus par cette méthode sont des plus heureux. Il n'est pas 
en eflet h notre connaissance qu'un seul de nos anciens élèves soit resté sans 
emploi. Un grand nombre d'entre eux occupent d'honorables positions à Douai* 
dans les départements voisins, à Paris, dans les constructions , l'industrie, l'agri- 
culture, dans l'admim'stralion des ponts et chaussées, dans celle des chemins 
de fer. De nombreux élèves, appelés par le sort, sont aujourd'hui officiers 
dans les armes spéciales, et notamment dans celle de l'artillerie. Je puis même 
ajouter qu'un certain nombre sont aujourd'hui ingénieurs des mines, des ponts 
et chaussées, après être venus demander aux modestes études de notre cours les 
premiers éléoients qui devaient fSdre éclore les heureux dons de leur intelligence. 

Nul diplôme ne leur est donné, ni ne leur serait nécessaire , pour leur faire ^^^^^^ d'un diplôme. 
trouver ces positions. Les travaux qu'ils peuvent produire , et au besoin une 
reconunandation bienveillante sont les seids moyens qui aident è leur pla- 
cement. 

Voici au reste le tableau des élèves par année et par professions : 



i85i. 
i859. 
i863. 
1854. 
i855. 
i856. 
1857, 
i858. 
135». 
1860. 
1861. 
186a. 
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54 
59 
91 
65 
49 
64 
61 
94 
90 
94 
79 
82 
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12 
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12 
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15 
16 
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15 
15 
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Ateiiend'apprcntissage. Les ateliers d'appreotissage de Douai sont trop intimement liés avec les cours 

professionnels pour qu'il ne soit pas à propos de vous entretenir de leur 
organisation. 

Peu après 1 836 , époque à laquelle fut fondée à Douai Técole primaire supé- 
rieure, la ville lui annexa, à titre d'essai, deux ateliers d apprentissage , Tun en 
en bois, l'autre en fer. Deux chefs d'ateliers furent chargés d'y donner un 
enseignement pratique. Les résultats en ont été de plus en plus satisfaisants. 

Cet enseignement était d'abord exclusivement réservé aux élèves de l'école 
primaire supérieure; nous avons obtenu de l'administration municipale quelle 
en étendit les bienfaits aux élèves des cours professionnels. Nous espérons 
que cette mesure recevra prochainement une extension nouvelle. 



Travaux des ateiiers. 



Direction. 



Éléments 

d*ane iode 

professionnelle 

municipale. 



Les ateliers occupent un local spécial situé dans une dépendance du grand 
bâtiment municipal qui contient l'école normale et l'école primaire supérieure. 
Les exercices comprennent : pour le fer, le travail de la forge, de l'ajustage 
et du tour à métaux ; pour le bois, la menuiserie de bâtiment, la charpente, 
Tébénisterie et le tour à bois. Jusqu'ici les travaux n'ont servi qu'à produire 
des reliefs destinés à l'instruction. Plus tard , et avec une organisation mieux 
entendue, ces ateliers pourront faire des ouvrages susceptibles d'être vendus, 
et qui viendront concourir aux améliorations de l'outillage, en même temps 
que diminuer les frais de la ville. 

Le nombre des élèves est d'environ 5o; ils sont à peu près également répartis 
entre les deux ateliers. Le travail a lieu tous les jours, le jeudi et le dimanche 
exceptés. Il commence à cinq heures et demie et dure jusqu'à huit heures et 
demie. 

La direction administrative est confiée, sous le contrôle d'une commission^ 
à l'instituteur, directeur de l'école primaire. H y a lieu de penser qu'avec une 
réorganisation d'ensemble ces ateliers, au lieu d'être de simples lieux d'appren- 
tissage, deviendront des institutions véritablement professionnelles, c'est-^-dire 
les écoles d'application de notre cours. 

Permettes-moi, Messieurs, après cet exposé détaillé des cours professionnels 
de la ville de Douai, de vous entretenir brièvement des autres éléments d'ins- 
truction gratuite, qui n'attendent pour se réunir et former une école profes- 
sionnelle municipale, que l'action morale du Gouvernement. 

Ces éléments sont : i*" le cours de dessin artistique ; ti*" le cours de modelage 
et sculpture ; 3" le cours de calligraphie supérieure ; 4* le cours de musique et, 
enfin , l'école primaire supérieure. 
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Le cours de dessin d*imitation a lieu tous les jours de midi et demi à 
deux heures; il se faisait autrefois de cinq à sept heures du soir, et il est pro- 
bable que Ton reviendra à 1 ancienne disposition , qui avait i avantage d*habituer 
les élèves à dessiner à la lumière et au jour. Ce cours est suivi par 70 à 80 élèves, 
dont Tâge varie de treize à quatorze ans. 

La méthode d enseignement est celle généralement suivie partout : la base 
de rétude est la figure; l'alignement des hachures est employé comme moyen 
d'effets. Cette méthode, qui peut être bonne dans le principe, laisse beaucoup à 
désirer pour les élèves qui ne se destinent pas aux beaux arts, et qui ont besoin 
de savoir faire rapidement des esquisses , des croquis , masser des effets et surtout 
dessiner Tornement. Je voudrais également y voir introduire trois divisions, 
Tune préparatoire, l'autre industrielle et la troisième artistique pour les élèves 
peintres et les aspirants à l'école des beaux-arts. Je fais également des vœux 
pour Tadoption de la méthode suivie par l'école de Toulouse, où Télève, dès 
que sa main et son œil ont été suffisamment exercés par quelques tracés géné- 
raux , est obligé de l'emplacer la copie de ces gravures si défectueuses que 
fournit le coomierce, par l'étude directe de modèles en reUef. 



Cours de desnn. 



Le cours de modelage , sculpture et moulage a lieu tous les jours de sept 
heures à huit heures et demie du matin , en hiver, et de six heures à huit heures 
en été. Le nombre des élèves est de vingt-cinq à trente; leur âge varie de qua- 
torze à quinze ans; les études entrent de plus en plus dans la voie industrielle 
et professionnelle vers laquelle nous les poussons de tous nos efforts. 

Grâce à son habile et intelligent professem*, M. Potier, conservateur du beau 
musée de Douai, les élèves sont pai*tagés en trois divisions comme dans le 
cours professionnel de construction. La division préparatoire comprend le mo- 
delage et l'ornement de la figure et de l'académie; cette étude est faite par tous 
les élèves sans exception. La division industrielle comprend la sculpture sur 
bois et sur pierre, qu'exécutent des ouvriers ou fils de patrons ayant déjà plu- 
sieurs années de cours. Enfin, la division supérieure comprend l'exécution de 
projets d'art industriel composés sur un programme donné; il est suivi prin- 
cipalement par des élèves, qui, après avoir passé par les divisions précédentes, 
veulent devenir sculpteurs, mais ne sont point destinés à fréquenter les ateliers 
des maîtres. On apprend dans cette division, ainsi que dans la division indus- 
trielle, à mouler de différentes manières. Quant aux élèves qui désirent faire 
de l'art une étude sérieuse, ils modèlent sans relâche les meilleurs morceaux 
de la sculpture antique , puis encouragés et guidés par le professeur, ils viennent 
à Paris continuer leurs études, parfois aux frais de la ville ou du département. 



Conrs de modelage , 
•colptnre et mouuge. 



Cours 
supéneore. 
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On comprend toute Timportance de cette organisalion, surtout pour les élèves 
menuisiers et ébénistes , que prépare iateii^ daj^rentiâtage , et dmit ce coun 
complète heureusement Tinstniction pratique. 

Le cours de calligraphie supérieure , bien qull ne paraisse pas au premier 
abord intéresser l'enseignement professionnel, ne saurait être passé sous silence, 
car, tel quU est organisé à Douai, par son habile professeur M. Flamand, au* 
teur d*im nouveau genre de calligraphie, c est un art qui, s il ne se rattache pas 
aussi directement que la construction des bâtiments et des madiines à l'indus- 
trie, n'en est pas moins essentiellement professionnel, puisqu'il procure tous 
les ans à maints jeunes gens d'utiles positions dans l'industrie, dans le oooi* 
merce, dans les bureaux d'officiers ministériels, et surtout dans l'armée, où la 
belle et rapide écriture devient aujourd'hui de plus en plus rare. 

Le cours de calljgra{^ie supérieure a lieu tous les jours de cinq heures et 
demie à sept heures et demie du soir. Il est fréquenté par trente élèves environ, 
de l'âge de quatorze à quinze ans. Ce cours forme ans» trois divisions : la 
division préparatoire, où les élèves, sous la salutaire influence d'une méthode 
précise , dépouillent les défauts qu'ils ont contractés dans un premier enseigne- 
ment. La division industrielle et professionnelle . dans laquelle les jeunes gens 
sont initiés aux différents genres d'écriture commerdale. Enfin , la dîvisioa su- 
périeure, où les élèves sont initiés à ces tableaux et caradèret parfois en uMstgt 
dans l'industrie , ainsi qu'à certaines écritures anciaones et artistiqoes. 



Académie de nranque. Je signalerai cu passant l'académie de musique de la vflle, que recommandent 

le talent et le mérite de ses professeurs, et qui offire aux jeunes ouvriers un délas* 
sèment utile. 

Les cours y commencent dès six heures et demie du matin « et dirent jusqu'à 
midi , ils ont lieu tous les jours , et comptent en moyenne scHzante et dix élèves. 



École primaire 
svpéneure* 



L'école primaire supérieure, dont je crois devoir dire un mot en terminant, a 
été fondée en 18 36, en exécution de la loi de 1 833, et contient fensetgoement 
légal. Cette école ne compte que soixante et dix élèves environ, nombre bien 
minime sans doute; mais le recrutement de ces derniers est très-difficile i cause 
des nombreux établissements cléricaux qui absorbent i Douai la plus grande 
partie des enfants par les puissants moyens dont ils disposent. D'autres causes* 
que je n'ai pas à examiner ici, nuisent également à la force des études* et n'ont 
pas permis à cette école de présenter depuis nombre d'années des candidats 
sérieux aux écoles de Chftlons ou de Saint-Etienne. 
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Qa'il me soit permis de saisir cette occasion pour appeler votre attention sur 
la position des écoles primaires sopérieures, qui me semblent appelées à devenir 
le centre autour duquel, dans bien des localités, renseignement professionnel 
devra se développer. Plusieurs de ces institutions sont tombées là où il eût 
suffi d*un peu d*énergie pour les soutenir. On a lieu de se plaindre aussi de la 
fidblesse des connaissances de certains instituteurs; il est vrai qu'il faut recon- 
naître que, s*ils remplissent de bonnes conditions d'aptitude, la position est 
tellement peu rétribuée et souvent ai pénible qu'il leur est facile de se laisser 
engager au service de l'industrie, où ils sont deux et trois fois mieux payés. 
Douai nous en offi^ plusieurs exemples. J'ajouterai qu'un instituteur d'école pri- 
maire supérieure est obligé d'être à la fois professeur, économe , administrateur ; 
que s'il a un bon adjoint on ne tarde pas à le lui enlever, et qu'on le laisse seul 
pendant près d'une année, pour instruire les trois divisions. Gomment les études 
ne s'en ressentiraient-elles pasP Enfin il faut encore avouer que la surveillance 
administrative est souvent confiée à des hommes fort dévoués sans doute, 
pleins de bonnes intentions, mais trop étrangers aux matières dont ils doivent 
r^er l'enseignement , pour former ces conseils de perfectionnement, toujours 
si nécessaires au succès et au développement des institutions de cette nature. 

Il est telle école primaire supérieure, où la physique, la chimie, l'histoire 
naturelle s'enseignent uniquement par des livres, sans le moindre instrument 
en relief, alors qu'il s'agit d'enfants, c'est-i-dire d'élèves chez lesquels tout doit 
d'abord parier aux yeux. 



Lacunes 

dans rorganisation 

des IooIm 

primaires supérieures. 



M. LE MmsTRB. Par quels moyens croyea-vous que l'on puisse donner en 
France plus de développement, de consistance à l'enseignement professionnel? 



M. Malet. Cette question me semble résolue par la création d'une Com- 
mission chargée de réunir tous les documents qui peuvent éclairer l'impor- 
tante question de l'enseignement professionnel. Que cette Commission pour- 
suive donc son œuvre, si heureusement et si utilement commencée, et qu'après 
avoir entendu les homnaes qui sont à même par leurs travaux personnels de 
lui donner des renseignements utiles, une partie de ses membres se rende en 
province, pour exsuDoiner sur les lieux ce qui a été fait, non pas en inspecteurs , 
mais en exploratam, si je puis m'exprimer ainsi; qu'ils y arrivent précédés d'un 
avis officâd « qu'ils provoquent la réunion des hommes mfluents et compétents , 
sans oublier les membres des comices agricoles et des sociétés locales. L'effet en 
aéra des plus heureux, diacun prêtera son concours, ses lumières à la réalisa- 
tioii d'une organûation sérieuse de l'enseignement professionnel qui, pour 
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beaucoup d esprits de province, semble encore un mythe. Me permettrai-je 
d'ajouter qu'un questionnaire uniforme faciliterait la collation des réponses 
quand, réunie de nouveau à Paris, la Commission s'occuperait de centraliser 
les documents recueillis, en France, comme aussi en Allemagne, en Belgique et 
en Angleterre. 

Il sortirait alors de cette enquête générale un projet d'organisation d'en- 
semble ainsi qu'un plan d'études sur lesquels la Commission pourrait consulter 
de nouveau, si elle le croyait utile, quelques-unes des personnes compétentes 
déjà entendues. 

L'organisation générale devrait, ce me semble, avoir de l'analogie avec celle 
adoptée pour l'enseignement ordinaire , ainsi je concevrais : 

Un conseil supérieur de l'enseignement professionnel, siégeant au ministère des 
travaux publics, gardien aussi vigilant qu'intelligent de ce qui convient à la 
prospérité industrielle de la France, et qui serait chaîné, par l'intermédiaire 
^inspecteurs ^ d'éclairer les localités, qui, de leur côté, auraient des comités muni- 
cipaux d'instruction professionnelle. 

Ces comités locaux devraient être essentiellement composés d'hommes compé- 
tents, nommés par le préfet, sur la présentation de quelques noms proposés 
par l'administration locale; le président pourrait être nommé directement par 
le Ministre, sur la proposition du préfet, pour éviter les instabilités municipales. 
Ce comité serait en même temps un conseil de perfectionnement des éludes. 

M. LB Ministre. Une organisation générale vous semblerait- elle préférable 
à une organisation par région, par département, par canton? 

M. Malet. Une organisation uniforme ne répondrait pas au principe fonda- 
mental de l'enseignement professionnel , qui doit être de s'approprier aux 
besoins des localités et des industries spéciales. Mais cela exclut-il la possi- 
bilité d'une organisation générale? Je ne le pense pas, car il est une industrie, 
commune à toutes les localités, à celles situées au nord aussi bien qu'au sud, 
à l'est aussi bien qu'à l'ouest ; c'est l'industrie de la construction des bâtiments 
et des machines qui embrasse les professions de tous genres, depuis celles du 
terrassier qui ouvre les fondations jusqu'à celles de l'artiste qui décore , en pas- 
sant par celles du maçon, du menuisier, du charpentier, du serrurier, du 
mécanicien. Comme point de départ, je dirai même comme base des pro- 
grammes de l'enseignement professionnel, on devrait prendre toutes les 
études qui se rapportent à la construction des bâtiments et des machines , sauf 
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à venir greffer sur ces connaissances générales des enseignements spéciaux dans 
l'intérêt des industries locales. 

Si une organisation d'ensemble n est pas adoptée , il est certain qae rensei- 
gnement professionnel ne se constituera que dans un très-petit nombre de locali- 
tés, grands centres industriels où il existe déjà en partie, et que les quati*e- 
vingt-dix-neuf centièmes de la France en resteront privés, ce qui ne saurait 
être la pensée du Gouvernement. 

M. LE Ministre. L*action du Gouvernement devrait-elle être purement 
morale, ou convient-il qu'elle s'exerce plus directement au moyen de subven- 
tions? 



M. Malet. En principe, Faction du Gouvernement devrait être purement 
morale, car renseignement professionnel est bien plus dans Tintérét des lo- 
calités que dans celui de l'État. Mais, en fait, si l'on abandonnait cette im- 
portante question à l'initiative des communes de province , bien des années 
s'écouleraient, soit par indifférence, soit par ignorance, soit en raison de 
certaines influences que je n'ai pas mission de signaler ici, avant qu'on ne 
la prit en sérieuse considération. Il me semble donc nécessaire que le Gou- 
vernement ajoute à son action morale celle bien plus positive de quelques 
subventions au moyen de bourses instituées, par exemple, dans les écoles pro- 
fessionnelles municipales*, il faut de plus, qu'il encourage par un concours 
public les écoles créées par l'initiative individuelle. 

Je résumerai ainsi ma pensée: donner plus de développement et de con- 
sistance à l'enseignement professionnel en l'organisant à tous les degrés d'une 
manière analogue à celui des lettres et des sciences: enseignement primaire, 
enseignemjent secondaire, enseignement sapériear. La plus large part serait donnée 
à l'enseignement professionnel primaire qui devrait même s'étendre aux cam- 
pagnes. 

Constituer cette organisation générale d'après les données fournies par une 
double enquête, de manière à ce qu elle correspondit autant que faire se peut 
aux besoins généraux des localités auxquelles il conviendrait cependant de 
laisser une grande initiative, tout en éclairant leur activité. 

Ne point fractionner l'enseignement en régions et départements , mais 
prendre pour base de l'enseignement l'industrie qui existe partout, celle de la 
construction des bâtiments et des machines, sauf à y joindre l'enseignement 
des industries spéciales aux localités. 
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Conclusions. 
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Donner autant que possible une action directe au Gouvernement , tout en 
respectant les efforts des localités, surtout dans les premières années, et en les 
secondant au moyen de bourses, de subventions, encouragements indispen- 
sables pour vaincre Tinertie, Tindiffërence, l'égoisme et les influences contraires 
que rencontre à chaque pas le progrès, et pour favoriser et assurer ainsi la 
prospérité d'institutions éminemment civilisatrices, celles d'écoles profession- 
nelles municipales. 



SÉANCE DU LUNDI 25 JANVIER 1864. 



PRÉSIDENCE DE M. LE MINISTRE. 



M. Ami GROS, manufacturier à Wesserling (Haut-Rhin), député au Corps 
législatif. 



M. Gros est introduit. 



M. Gros. Notre établissement se trouvant complètement isdé, éloigné de 
toute localité de quelque importance , nos pères ont dû se préoccuper de four- 
nir rinstruction , soit aux enfimts de nos propres familles, soit aux enfimts de 
nos employés. 

Nous avons commencé par fonder une école primaire. Gréée longtemps avant 
celles qui existent maintenant dans les villages de nos environs, on y donne un 
enseignement élémentaire en tout semblable à celui des écoles communales; 
je ne crois pas qu'il y ait intérêt pour la Commission à connaître les détails 
de son organisation. 

Nous avons dû ensuite, à cause de ce même isolement, nous préoccuper 
d'établir une école dans laquelle nous puissions conserver plus longtemps 
nos enfants en leur donnant une instruction plus avancée , et qui forme ainsi 
une sorte d'institution préparatoire aux collèges et aiu lycées. 

Voici le programme des leçons qu on y donne. 

L'enseignement grammatical de l'allemand et du français est poussé aussi 
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loin que possible; on fait faire aux élèves beaucoup de compositions dans les 
deux langues, de sorte que, lorsqu'ils quittent l'école, ils écrivent, sinon avec 
élégance, du moins avec une grande correction le français et l'allemand. Afin de 
donner à ces compositions plus d'attrait, et pour leur assigner un but directe- 
ment pratique, on donne aux élèves à traiter des sujets qui portent principale- 
ment sur f histoire naturelle, la botanique et la zoologie, et qui les familiarisent 
ainsi de bonne heure avec ces connaissances si éminemment utiles. 

L'arithmétique est l'objet d'études particulières et complètes; elles sont 
faites en général avec succès, et la facilité avec laquelle nos jeunes gens cal- 
culent au sortir de l'école est très-remarquable. On les mène jusqu'à la géo- 
métrie. 

Le cours d'arithmétique est accompagné d'un cours de levé des plans. Dès 
que la saison le permet, les élèves sont conduits chaque semaine sur le terrain, 
et le nivellement, (e levé des plans, leur sont enseignés dans les plus grands 
détails. La cosmographie est aussi l'objet d'un cours. 

Il en est de même pour l'histoire, pour celle de France principalement; ce 
cours, bien qu'un peu succinct, donne néanmoins à nos jeunes gens des notions 
complètes sur l'histoire de leur pays. On pousse les plus intelligents jusqu'à 
l'histoire universelle. 

L'instruction religieuse n'est pas oubliée, bien entendu. Elle a son cours 
spécial. 



Dessiu. 



Enfin, pour compléter autant que possible notre^ progranune d'enseigne- 
ment des connaissances utiles , nous avons institué un cours de dessin dans lequel 
on fait du dessin linéaire et du dessin d'ornement. 

Nous avons en outre une école spéciale pour les jeunes gens qui se destinent 
au dessin industriel ou à celui d'architecture. Un de nos anciens élèves est 
chargé d'en diriger l'enseignement. 



Organisation de Técole. 



La durée du cours de l'école intermédiaire est de quatre ans. Les enfants y 
entrent à l'âge de dix ou douze ans. Ils sont tous externes. 

La méthode d'enseignement se rapproche de celle des écoles mutuelles. Les 
élèves les plus avancés et les plus intelligents servent tour à tour de moniteurs 
à leurs camarades des classes inférieures. 

Il y a tous les ans des examens, et tous les ans nous distribuons des prix. 
En dehors des examens, des notes spéciales sont tenues pour chaque élève. 
Un enfant qui , pendant un certain temps , a eu de mauvaises notes , peut être 
expulsé, suivant la gravité des fautes. Mais c'est un fait extrêmement rare, et 
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qui ne se produit pour ainsi dire jamais. Toutes les semaines, soit dans la petite 
école, soit dans la grande , on donne des notes comme à TÉcole centrale; le 
maximum est 1 8, et le minimum o. 

Le nombre des élèves s'est souvent élevé jusqu'à soixante et dix ou soixante 
et quinze élèves. Il est aujourd'hui de quarante environ. 

Voici comment l'école se recrute. 

Il y dt habitant à Wesserling, les chefs de l'établissement et les employés 
' supérieurs avec leurs familles; au total, environ trois cents personnes. Nous 
prenons d'abord les enfants de ces familles. Puis, dans notre école primaire 
et dans les écoles conununales voisines, principalement composées par les en- 
fants de nos ouvriers, nous faisons un choix des élèves qui se distinguent et se 
condm'sent le mieux. 



Recrutement» 



M. LE Ministre. Les admettez-vous sans examen préalable? 

M. ÂiMé Gros. Je vous demande pardon. A la fin de chaque année des exa- 
mens ont lieu dans toutes les écoles, tant dans la nôtre que dans celles des vil* 
lages, et c est d'après ces examens que nous désignons les élèves dignes d*étre 
admis à l'école intermédiaire. Un comité, pris dans nos rangs, est chargé de 
vérifier les titres de chacun àes enfants qui aspirent à venir chez nous. 



Examens et comité 
d'admission. 



L'école intermédiaire a été longtemps tout h fait gratuite. Mais comme nous 
étions, passez-moi l'expression, harcelés par les demandes, nous avons dû y 
mettre un frein en établissant une taxe. Celle-ci est, d'ailleurs, extrêmement 
minime : i franc par mois. 

Cet empressement peut tenir en partie à ce que nous prenons nos em- 
ployés dans l'école. Vous comprenez alors que faire suivre notre enseignement 
à un enfant, c'est, en quelque manière, prendre l'engagement de lui procurer 
plus tard un emploi avantageux, et vous sentez également toute l'importance 
que les parents attachent à cette admission. 



Affluence de^» élèves. 



M. LE Ministre. Y aurait-il indiscrétion à vous demander combien cet établis- 
sement vous coûte? 



M. AiMii Gros. De 5 à 6,ooo francs. 



Budget. 



M. Gervais (de Caen). Loyer non compris? 
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M. ÂiHB Grm. Pardon , je comprends le loyer dans ce duiTre. Je Tesdine à 
600 francs. Je crois que dans une localité conune la nôtre on trouverait un 
local semblable pour ce prix. Il y aurait peut-être à ajouter quelque frais pour 
certains soins matériels, teb que balayage, éclairage, etc. Mais nous ne pou> 
Yons en tenir un compte très-exact, parce que ce sont des employés de 
notre établissement qui en sont chargés. Le traitement de l'instituteur est de 
3,000 francs. 

M. LE MufiSTRB. Quels sont les débouchés de votre école? 

M. Aifâi Gros. Cest là une des questions les plus graves au point de vue de 
renseignement professionnel : la difficulté est de placer les élèves. Nous avons 
heureusement pu trouver jusqu'à présent à caser tous les nôtres. Plusieurs 
deviennent des commis de bureau. Notre établissement comprenant des bran- 
ches très-diverses, nous avons besoin dune quantité considérable d'employés 
tenant la plume; c'est dans notre école que nous les trouvons; depuis trente 
ans nous n'avons pas pris un seul étranger. Tout notre état-major, tout notre 
personnel se recrute dans notre école , à notre grande satisfaction. 

Nous poussons aussi beaucoup de nos jeunes gens , lorsqu'ils sortent de Fécofe, 
à devenir mécaniciens, menuisiers, charpentiers. 

Malheureusement, ils n'y sont pas très-portés, et préfèrent les bureaux. 

Nous leiu* donnons la facilité de faire leur apprentissage dans nos propres 
établissements , soit dans hos ateliers de construction , soit dans nos ateliers de 
charronnage, de menuiserie, de charpentage. Nous les y admettons pendant 
trois ans. Ce temps expiré, ils font leur tour de France, comme on dit, et, à 
leur retour, si nous avons une place vacante, elle leur est toujours assurée de 
préférence. 

M. LE Ministre. Leur faites-vous faire leur apprentissage après les coui*s ou 
avant? 

M. hiNié Gros. Après. Ils entrent dans l'école intermédiaire à douze ans; ils 
en sortent à seize ans, et alors sont admis en apprentissage dans nos ateliers 
pendant trois ans. Au bout d'im an, s'ils se montrent intelligents, actifs et labo- 
rieux, une paye leur est allouée; ils font ensuite leur tour de France, et ils re- 
viennent comme ouvriers avec la perspective de passer contre-maîtres. 

Nous cherchons autant que possible à placer nos élèves au dehors, et jusqu'à 
présent nous avons eu la satisfaction de trouver facilement à le faire, grâce 
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au genre d'instruction que nous leur donnons et qui les rend assez capables. 
Sans vanité , je puis dire qu'ils sont recherchés. 

Ceux de nos élèves qui réussissent le mieux sont ceux qui sont entrés dans 
les bureaux ou dans la mécanique. Nous en comptons plusieurs, sortant de 
nos ateliers de construction, qui sont employés dans les chemins de fer. Deux, 
entre autres, occupent des positions assez élevées; lun, M. Lamblé, est chef 
de dépôt de la compagnie d'Orléans, à Bordeaux; l'autre, M. Grunewald, est 
sous-chef de dépôt de la compagnie de Lyon. 

M. LE Ministre. Vous n'avez jamais eu l'idée de faire marcher de front l'édu- 
cation dans votre école intermédiaire et l'apprentissage dans vos ateliers P 

M. Ami Gros. C'est très-diflicile , les cours de l'école durant toute la jour- 
née; les élèves y viennent de huit heures à onze heures du matin et de une 
heure à quatre heures du soir. 

D'ailleurs les enfants que nous recevons sont encore jeunes , et jusqu'à l'âge 
de seize ans ils n'auraient souvent pas la force physique nécessaire pour le 
travail manuel. 



L'apprenlissage 
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M. LE Ministre. L'école spéciale de dessin dont vous nous avez parlé se 
rattache-t-elle directement à l'école intermédiaire, ou forme-t-elie un autre 
ordre d'enseignement? 

M. AiMé Gros. Les élèves vont à l'école spéciale de dessin pendant la durée 
de leurs études à l'école intermédiaire. Les cours de dessin ont lieu trois fois par 
semaine et c'est avec l'autorisation du professeur de l'école intermédiaire que 
les élèves ont la faculté de les suivre. 



Coun dcdcMÛi 
industriel. 



Lorsque les élèves sortent de l'école intermédiaire, ils peuvent continuer à 
suivre les cours de dessin; même lorsqu'ils sont entrés dans les ateliers, par 
exemple dans l'atelier de gravure, nous les envoyons pour s'y perfectionner; ils 
se font inscrire • et les chefs d'atelier leur donnent toutes les permissions né- 
cessaires. 



Élèves apprentis. 



Ces cours nous sont très-utiles. Dans nos fabriques d'indiennes nous em- 
ployons beaucoup de graveurs et de dessinateurs. Eh bien ! aujourd'hui c'est 
notre école qui nous les fournit. 

Les jeunes gens y aj^ennent le deasin complet, surtout le dessin de fleurs 



Bons rësttitats 
pour rétablisscinent. 



Prépondénnce de Paris, 
au point de vue 

du goût , 
sur la province. 



Sur Tétranger. 



ÈctÀea du soir 
dans les villages. 



Bonne direction 

de la population 

ouvrière. 



— 368 — 

avec la coloration ; puis , après y avoir puisé les premiers éléments , ils entrent 
comme finisseurs chez nos compositeurs pour y atteindre le degré de per- 
fection qui leur manque. 

Tous nos finisseurs, plusieurs de nos dessinateurs, sont des élèves que nous 
avons formés nous-mêmes. 

Ils finissent même par devenir compositeurs. 

M. Bayle-Modillard. Ne les envoyez-vous pas à Paris? 

M. Ami Gros. Notre atelier est divisé en deux. Nous avons des dessina- 
teurs-compositeurs à l'établissement même et nous en avons aussi à Paris. Les 
dessinateurs de la province viennent presque tous les ans passer deux ou trob 
mois à Paris pour y épurer leur goût. 

M. LE Ministre. Pensez-vous d*une manière générale que sous le rapport 
du dessin industriel nous risquions de nous laisser devancer? 

M. AiM^ Gros. Je puis vous certifier que les fabricants anglais sont encore 
obligés de venir aujourd'hui payer leur tribut à Paris. Je connais beaucoup de 
dessinateurs qui ne travaillent en ce moment que pour l'Angleterre. C*est un 
renseignement que je puis vous donner avec certitude* 

M. LE Ministre. Vous n*avez pas de cours du soir pour les ouvriers? 

• 

M. AiM^ Gros. Ces cours ont existé pendant un grand nombre d'années dans 
notre établissement. Nous y avons renoncé pour les transporter dans les vil- 
lages. Cette organisation a été réclamée par les ouvriers eux-mêmes, qui y trou- 
vaient l'avantage de rentrer de meilleure heure dans leurs foyers. 

Ces écoles du soir sont très-suivies , et l'enseignement y est donné par les ins- 
tituteurs des communes. 

Les maires des localités en ont pris l'initiative. Nous y avons beaucoup poussé. 

Les cours sont gratuits, mais les instituteurs reçoivent, si je ne me trompe » 
une haute paye des communes. 

M. LE Ministre. Vous êtes-vous aperçu que ces cours aient entraîné une amé^ 
lioratlon, soit dans la direction morale des ouvriers, soit dans leur aptitude au 
travail? 

M. AiMii Gros. Certainement, Monsieur le Ministre. Notre population ou- 
vrière est excellente. Elle ne ressemble en aucune manière à la population ou- 
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vri^ des villes. J'aime à eroire que la direction donnée par nos pères à 
beaucoup contribué à la rendre ce qn'die est. Nous occupons environ six mitie 
ouvriers, ce qui repi*ésente une population de vingt mille ftmes.Eh bien t dans les 
moments les plus difficiles, même depuis que nous avons le suffrage universel, 
nos ouvriers ont toujours voté comme un seul homme avec nous; jamais ils 
nont su ce que cëtait qu une opposition, une attitude hostile au gouvernement 
établi. 

M. GsnvAis (de Caen ). Quelle est par exemple dans votre population ouvrière 
la proportion des mariages réels et des mariages fictifs ? 

M. Ami Gros. J*aflirme que dans notre canton il n y a pas un seul mariage 
fictif, et nous devons cela à nos pères qui ont été , à cet égard, d*une sévérité 
inexorable. Toutes les fois que le curé venait leur dire : u Un tel cohabite avec 
une telle,)) immédiatement renvoi , s il ny avait pas consécration parle mariage. 
Grâce à cette rigueur extraordinaire je ne connais pas dNsxemple de cohabitation 
semblable. 

M. LE MiNisTEE. Quels seraient, à votre avis, les meilleurs moyens de déve- 
lopper en France Tinstruction professionnelle ? 

M. Gro5« Je pense que ce serait d'engager, dans les centres industriels, les 
chefs d'établissement à se réunir, à faire en commun les frais d'écoles dans le 
genre de la nôtre , et à y recruter leur personnel. Le succès de ces établissements , 
en effet, dépendra surtout des positions qui pourront être assurées aux jeunes 
gens qui en sortiront avec de bonnes notes. 

Le Gouvernement ne saurait évidemment prendre la charge de procurer des ^àn d*aotioa ck rÈttL 
emplois aux élèves de ces écoles. Mais il me semble qu il seconderait efficace- 
ment- ces institutions au moyen de subventions et par une inspection régulière. 
La visite d'inspecteurs serait eu effet un réel encouragement. 

L'initiative de quelques industriels aurait aussi besoin d'être parfois stimulée, 
et je o^isque les préfets, les sous-préfets, les maires devraient s'y em^rfoyer. 

M. LE Ministre. Ainsi vous croyez qu'il faudrait agir par l'influence morale, 
par un concours pécuniaire et par des inspections? 

M. AIMÉ Gros. Précisément, Monsieur le Ministre. 

M. LE Ministre. Seriez-vous d'avis que le Gouvernement imposât des pro- 
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grammes, qu'il îndkiuàt certaines formes d'organisatîan ou qu'il laissât aux 
écoles une grande liberté, sauf à ne subventionner que celles qui lui parai* 
traient dans une bonne voie? 

M. himi Gfios. Un programme indiqué par le Gouvernement serait, A 
mon avis, une bonne chose, et parfaitement acceptée. 
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Mais j en reviens toujours à ce point : la grande difficulté, ce qui a découragé 
beaucoup d'efforts , c'est l'impossibilité dans laquelle on se trouve trop souvent 
de pouvoir récompenser, en leur procurant des emplois, les sujets méritants 
qui sortent de ces établissements. 

Si vous voulez me le permettre, je vais en donner un exemple. 

En i8â8, mon père, qui était un agriculteur distingué, fonda une ferme- 
école dans sa propriété d'Olwiller (Haut-Rbin). 11 avait un local parfaitement 
approprié à ce but; il fit venir de Suisse un professeur très-distingué (et Ton 
sait combien dans ce pays ce genre d'établissement prospère). Son école prit 
une extension rapide; c'était vraiment une belle institution. Ëh bien! au bout 
de six ans il fut obligé de la fermer, parce que , chaque année , quand le cours 
était terminé, il ressentait avec douleur son impuissance k placer les jeunes gens 
qu il avait formés. Chose remarquable, presque tous les élèves sortis de f école 
de mon père sont devenus militaires. Ils ont fait d'excellents soldats , c*est vrai ; 
mais enfin ils ont été obligés de quitter la carrière oà leurs éludes devaient les 
conduire. 



SÉANCE DU VENDREDI 29 JANVIER 1864* 



PBBSIDENCB DE M. LE MINfSrTRfi. 



M. Rbbn, ministre de la Confédc^ratioD suisse, ancien président du conseil de 
l'École polytechnique fédérale, à Zurich. 



M. Kbbm est introduit. 

Je serai très-heureux, Messieurs, si je puis vous donner, sur renseignement 
professionnel en Suisse, des renseignements utiles è tos délibérations. 

Avant tout, il faut distinguer entre lenseigtiement professionnel donné par t^écoie polytechnique 
les cantons et celui donné par la Confédération. Cette distinction, csseotieUeii arztrilh. 

l'aire pour se rendre compte d une branche quelconque de notre administra- 
tion , est particulièrement importante dans les questions d enseignement. 

Il ny a en Suisse quun grand établissement central, c'est TEcole polytech- 
nique fédérale, établie à Zurich, en vertu de la Constitution de i8/i8 qui nous 
régit. La Constitution dit, eo effet, que la Confédération, sur les ressources du 
budget général, pourra élever une université et une école polytechnique. 

Cet article a donné lieu à des débats dans les deux conseils; la fond^ation 
d'une université fédérale avait la majorité dans le conseil national , mais elje 
avait la minorité dans la représentation des cantons. 11 y avait à cette diver- 
gence d'opinions plusieurs motifs, qu'il est sans intérêt d'énumérer ici. 

On ne créa donc pas encore d'université fédérale. 

Mais on fonda une Ecole polytechnique fédérale, qui existe de{>uis le mois 
d'octobre iâ55. 
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RcMources fioandères. Voici (1 abord quels Ont été les moyens financiers de cette école. 

On alloua , dès ie principe , à TÉcoie polytechnique fédérale une somme 
de 1 5o,ooo francs. 

Après quelques années, on dut augmenter ce chiffre et le porter 
à 192,000 francs. 

. Pendant la dernière session du mois d*aoùt 1 863 , on a encore élevé cette 
somme, qui est actuellement de a5o,ooo francs; c*est donc un quart de million 
qui est à la charge du budget de la Confédération. 

Le canton de Zurich , où se trouve le siège de cet établissement , ajoute à 
cette somme une allocation supplémentaire de 16,000 francs. 

En outre, le canton de Zurich, en compensation des avantages quil retire 
de la présence d*un établissement de ce genre , est obligé de fournir à la Con- 
fédération tous les bâtiments nécessaires à renseignement. Ces bâtiments sont 
en cours de construction, mais déjà fort avancés; les annexes qui contiennent 
les laboratoires de chimie, de physique sont achevés et occupés. Le bâtiment 
principal sera complètement terminé et livré dans le courant de cette année. 
Le canton de Zurich aura dépensé une somme d'environ a millions de francs 
pour Tensemble des constructions, qui ont dû être faites d*après un plan ap- 
prouvé par la Confédération, et les frais d'entretien resteront également â la 
charge de ce canton. 

En outre, ic canton et la ville de Zurich doivent mettre à la disposition de 
rÉcole polythechnique fédérale toutes leurs collections scientifiques. La plus 
grande et la plus intéressante partie de ces collections appartient à la ville, qui, 
depuis longtemps, s*est distinguée par son zèle pour ce qui touche à renseigne- 
ment général. 



Organisation de féooie. Voici succinctcment qucllc cst l'organisation de cet établissement. 

Notre Ecole polytechnique, organisée par une loi fédérale du 7 février 1 85/i , 
comprend six divisions. 

Elle a pour but de former des hommes qui puissent se vouer : 

i* A Farchitecture et â l'art de bâtir; 

n* A la construction des ponts et chaussées, des chemins de fer et des tra- 
vaux hydrauliques; 

3*" A la mécanique industrielle; 

II"* A la chimie industrielle; 

5^ A la sylviculture; 

en prenant toujours en considération les besoins particuliers de la Suisse. 
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La Nzième divisicMi eet une espèce d'école scientifique supérieure , qui com- Dinàon 

de 1*© — ' 

prend rensdgnement des sciences naturelles suirantes : 

Chimie générale , chimie expérimentale , 

Chimie analytique , 

Manipulations chimiques, 

Physique générale, physique expérimentale, 

Zoologie , 

Botanique 1 ^^'^^P'^P*^^® ' physiologie, 
^ I Familles, genres et espèces, 

Minéralogie , 

Géologie , 

Paléonlologie, 

Histoire naturelle générale. 

Excursions. 

Elle comprend, en outre, renseignement des sciences mathématiques, dont 
voici la nomenclature : 

Mathématiques pures. 
Géométrie descriptive. 
Mécanique , 
Astronomie, 
Géographie mathématique. 

Elle comprend , enfin , les enseignements divers que voici : 

Littérature allemande, 

française, 

italienne, 

anglaise; 

Histoire générale . 
suisse, 

, générale des arts , 

de l'architecture et de Tart de bâtir; 

Archéologie , 

Droit public. 

Droit commercial , 

Economie politique et statistique , 

Cours sur des points spéciaux qui se rattachent aux sciences ci-dessus énon- 
cées; 

Dessin artistique. 



i 
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Cette 6* divîsioa est, vous le voyei« pour Ja plus grande partie, une sorte 
de faculté philosophique , dane le sens quon doooe à ce mot ea Allemagne, 
ou ce qu'on appellerait en France une école de sciences, de littérature et d'his- 
toire. 

Un règlement détermine quels sont les cours obligatoires pour tous les 
élèves. 



Objet de U 6* division. 



En instituant cette 6*division , on a eu un double but : d'abord celui de donner 
aux élèves qui se vouent aux branches techniques, et qui, ainsi cfue l'expé- 
rience l'a démontré, négligent quelquefois trop Thistoire, la littérature, les 
sciences sans application directement pratiques, l'occasion d'entendre, à côté 
des professeurs des cours spéciaux, les professeurs les plus distingués dans les 
diverses parties du haut enseignement, ensuite, et surtout, son but a été de 
former des professeurs, des agrégés, des aides-professeurs pour les écoles can- 
tonales qu'on appelle écoles industrielles. 

On manquait, eh Suisse, de professeurs qui fussent à la hauteur du déve- 
loppement que les sciences ont atteint de nos jours : il était tout naturel que 
ce fût la Confédération qui fit les frais d'un établissement où viendraient 
s'instruire et se former des professeurs pour les écoles techniques des vingt- 
deux cantons, qui sont des écoles préparatoires pour l'école polytechnique 
fédérale. 



Dnrëe des études. 



Quant à la durée de l'enseignement donné par l'École polytechnique fédérale, 
elle est variable suivant les divisions. 

La r* division, celle de l'architecture, comporte trois années d'étude : 

La 2* division, construction des ponts et chaussées, des chemins de fer et 
des travaux hydrauliques, trois années ; 

La 3* division, mécanique industrielle, trois années; 

La à* division, chimie industrielle, deux années ; 

La 5* division , sylviculture , deux années ; 

La 6' division a des cours semestriels. Suivant que les élèves ont été déjà plus 
ou moins bien préparés dans les écoles de leurs cantons, ils suivent les cours 
de la 6* division pendant un, deux, trois, quatre semeMres. Cela dépend des 
examens* Pour devenir professeur à une école cantonale, il faut subir des exa- 
mens et obtenir un diplôme. U y a également des examens pour les autres divi- 
sions et des délivrances de diplômes. 
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Daos la &* division, chimie industrielle, sont compris les élèves phsrma* 
dens. 



L*École polytechnique fédérale a pris , depuis sa Tondation , d'assez notables 
développements sous le rapport du nombre des élèves qui profitent de son en- 
seignement. 

La première année d'étndes complètes a été Tannée 1 855- 1 856 : à cette 
époqne l'école comptait quatre-vingt-trois élèves et auditeurs. I^es élèves sont 
ceux qui suivent régulièrement et obligatoirement tous les cours d'une division: 
les auditeurs sont ceux qui suivent tel ou tel cours de telle ou telle division, 
li leur gré; mais les premiers seulement peuvent obtenir des diplômes. Pendant 
la dernière année, celte dans laquelle nous sommes, 1 863-1 86&, le nombre 
des élèves et des auditeurs a atteint le chiffre de 666. Il y a aujourd'hui 
53a élèves et i3â auditeurs. 



Nonbro dct âèvei. 

Sa progrcuion 

consUBte. 



Le nombre total des étèves du cours de i863-i86â à l'école se décompose 
ainsi : a 53 Suisses élèves et 279 étrangers; sur les i34 auditeurs il y a: 
Suisses yS , étrangers Sg. Parmi les étrangers, les Allemands senties plus nom- 
breux; après les Allemands viennent les Russes, au nombre de a8; puis des 
Américains, des Anglais, des Suédois, des Norwégiens, des Danois, enfin des 
jeunes gens de presque tous les pays de l'Europe. 

H extfte outre les six divisions de t'Écolc polytechnique fédérale une école 
préparatoire. Quand des élèves des écoles cantonales ne sont pas assez avancés 
pour suivre avec profit les cours obligatoires de l'Ecole fédérale, ils doivent, 
à la suite d'un examen qui constate leur insuBfisance , passer par l'école prépa- 
ratoire. Il y a pour les cours de cette école des professeurs particuliers et quel- 
ques-uns des professeurs des six divisions de l'établissement principal. 

Ces cours préparatoires font partie de TÉcole fédérale, les professeurs sont 
payés aox frais de la Confédération. 

Le canton de Zurich a d'ailleurs son école industrielle; tout à fait indépen- 
dant de l'école préparatoire annexe de l'École fédérale. 

Lors de la fondation de fÉcole fédérale polytechique, il y avait 3a proies* 
seurs ordinaires et 1% professeurs agrégés ou aides, répétiteurs, examinateurs. 
Le nombre de ces professeurs a augmenté, de même que le chiffre de leurs 
traitements. La vie à Zurich est beaucoup meilleur marché qu'à Paris; mais 
elle est devenue à Zurich, comme à Paris, beaucoup plus chère en 1 86& qu'elle 
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ne Tëtait en i85/i. Au commencement, la moyenne des traitements des pi'ofes* 
seurs était, en clnCPres ronds, de 3»200 francs ; elle est aujourd'hui environ de 
Â,200 francs, en moyenne. Elle a été augmentée à peu près dun quart. 

On a pris à TégBrd des pix>fesseurs de Técole fédérale une mesure très-* 
utile. En Suisse» il ny a pas pour les fonctionnaires publics de pensions de re- 
traite; c'est un article qui ne figure ni dans le budget de la Confédération, ni 
dans les budget cantonaux. Cela nous a rendu au commencement difficile le 
recrutement des professeurs. Ce système de pension de retraite existant par- 
tout, ou presque partout, les professeurs nous disaient : Quel sera le sort de 
nos femmes, de nos enfants, quand nous mourrons après avoir vieilli au ser* 
vice de TEcoie fédérale? On ne pouvait cependant créer un privilège pour les 
professeurs. Qua-t-on fait? On a fait avec une compagnie d'assurances sur la 
vie, ou établissement de rentes viagères, une convention aux termes de laquelle, 
moyennant une retenue de 3 p. o/o subie par le titulaire et une autre somme 
payée par la Confédération, des pensions ont été constituées aux professeurs, 
avec réversibilité, dans une certaine mesure, sur la tête de leurs femmes et de 
leurs enfants. 



Heurtas (h leçons. 
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M. LK Ministre. Dans quelle proporliou la caisse fédérale intervient-elle 
pour compléter la prime; accordée à la compagnie d'assurance? 

M. Kern. Le professeur donne 3o francs par 1,000 firancs sur son traite- 
ment; la caisse fédérale donne une somme proportionnelle h peu près égale; 
Cependant je ne pourrais garantir en ce moment la proportion exacte de cette 
participation. 

M. Perdonnbt. Combien les professeurs donnent-ils d'heures de leçon? 

M. Kern. Il n'y a pas de règle fixe à cet égard. Le maximum de leçons est 
ordinairement fixé lors de la nomination des professeurs. Ce nombre est en 
général beaucoup plus considérable qu'à l'Ecole centrale des Arts et Manu- 
factures de Paris. 

L'enseignement est donné dans les langues allemande, française ou italienne, 
au choix du professeur. En pratique, la plus grande partie des cours, surtout 
ceux des classes obligatoires , se font en allemand. 

En ce qui concerne les dépenses actuelles de l'établissement, je nie réfère au 
budget pour 186&, qui n'a paru que depuis peu de semaines. 
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FRAIS D'AMONISTRATION. 

(lonoraires du président da conseil de l'Ecole 6,000^ 

Vacations et indemnités de voyages aux membres do conseil de l*Ecole. . 2,5oo 

Appointements du secrétaire 3,ooo 

Appointements dn caiaaîer i,95o 

Supplément au directeur • ». i,Soo 

Supplément au bibliothécaire 700 

Indemnités aux profeasenra^examînateitrs 1 ,5oo 

Frais do chaoceUerie : iNiraliale, fournitiires dn boréaux, imprimés, in- 
sertions dans les feuilles publiques, service, etc 5,5oo 

Concierge S,5oo 

Édatrage et chauffage 11 ,000 

Entretien dn mobilier 6,000 

Dépenses imprévues 750 



Total 44.900 



FRAIS lyENSEIGNEMBNT. 

Appointements des professeurs i65,5oo' 

Appointements du personnel auxiliaire s5,ooo 

Gratifications et indemnités diverses pour remplacement et frais de dé- 
ménagement. • . 1 0,000 

Excursions • 1 ,5oo 

Quote-part anx traitements des conservateurs des collections 1 ,5oo 

G>lleelions, crédit ordinaire » 47,5oo 

A-compte du crédit spécial • 10,000 

Prix d^enconragement • 1,200 

Cours préparatoire • 10,000 

Constraction de Tobservatoire • « 

Frais d*amenblement « 

Divers. • • 4oo 



Total ofcaiRAL 3i7,5oo 



Voilà pour les dépenses. 

Maintenant, je dois dire un mot des recettes. 

Les recettes ou ressources deTÉcole polytechnique fédérale sont d'abord les iwtriboUon scokire. 
a5o,ooo francs fournis par la Confédération ; ensuite une somme de 1 6,000 fi\ 
donnée par le canton de Zurich, indépendamment des bâtiments; enfin les rétri- 
butions scolaires. 

A rÉcole centrale de Paris, si je ne me trompe, la rétribution scolaire an- 

48 
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nuelle est de 800 francs; chez nous, on n a pas voulu porter cette rétribution 
à un cbiflre élevé. En commençant siutout, on a tenu k en fixer le prix aussi 
bas que possible pour attirer les élèves, parce que nous manquions d'ingénieurs, 
de mécaniciens, etc. au commncement donc, la rétribution payée annuelle- 
ment par les étudiants n'était que de 5o francs. Puis on a trouvé que c'était un 
chiffre trop réduit comparativement k celui qu'on payait dans les écoles des 
cantons, où l'enseignement est beaucoup moins élevé; et lorsque la Confédé- 
ration a porté tout dernièrement la subvention qu'elle allouait à l'École à la 
somme annuelle de aSotOOo francs, on a doubla la rétribution scolaire, en la 
portant à 100 francs par an. C'est encore là un prix extrêmement modeste, 
puisqu'il n'est que le huitième de celui qu'on paye à l'École centrale de Pafis. 

» 

Les étrangers et les Suisses payent la même rétribution pour suivre les cours 
de l'École polytechnique fédérale. 

On avait proposé au conseil national de faire une distinction, quant au prix, 
entt*e les étrangers et les indigènes , comme cela se pratique dans des établisse- 
ments analogues en Allemagne, où les étrangers payent le double des indigènes; 
on y avait songé, parce qu'on avait vu que les élèves devenaient plus nombreux 
qu'on ne l'avait supposé, et surtout parce que l'affluence des étrangers rendait 
presque trop exigus des bâtiments qu'on avait cm dans le principe devoir être 
plutôt trop vastes. Mais la proposition de distinguer ainsi entre Suisses et étran- 
gers a été repoussée par les deux conseils presque à l'unanimité. On a dit : nous 
sommes très-contents que nos compatriotes puissent, en France par exemple, 
profiter des richesses de l'enseignement dans toutes les branches des sciences 
humaines, comme s'ils étaient français; nous voulons agir, en Suisse, de la 
même manière; nous voulons que les étrangers qui viennent ches nous puissent 
profiter de nos établissements d'instruction aux mêmes conditions que les 
élèves suisses. 

L'égalité entre nationaux et étrangers a donc été maintenue. 

M. LE Ministre. Les auditeurs payent-ils une rétribution égale à celle des 
élèves ? 

M. Kern. Les auditeurs payent davantage; ils payent suivant les cours qu'ils 
suivent; seulement, un professeur ne peut demander que quatre francs au 
maximum par semestre pour une heure de leçons par semaine. 

M. LE Ministre. Les quatre francs par cours appartiennent donc au pro- 
fesseiur? 
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M. KBftH. Let deux Uers des écolages payés par chaque élève régulier sont 
partagea entre les professeurs ordinaires, le dernier tiers est versé à la caisse 
de rÉeole. Les honoraires payés par les auditeurs par leçons appartiennent en 
entier aux professeurs ou adjoints lorsqu*ik n'ont pas de traitement 6xe. Lors- 
qu'ils ont un traitement fixe, le troisième tiers appartient h la caisse de 
rÉcole, 
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M. LE MnnsTRB. Quelles sont les conditions d'admission à FÉcole 7 

M. Kehn, Les jeunes gens ne peuvent entrer à TÉcole fédérale qu'à l'âge de condhioDid'idiiiiMion. 
dix«sept ans et qu'après avoir ^tbi d'une manière satisfaisante des examens qui 
sont faits dans différentes parties de la Suisse , pendant les vacances , par des pro- 
fesseurs de l'Ecole ou d'autres professeurs nommés ad hoc par la direction de 
l'Ecole. Les aspirants doivent faire preuve d'une préparation suffisante et com* 
plète pour suivre tous les cours réglementaires prescrits dans la division où ils 
veulent entrer. Il est recommandé aux élèves de l'École fédérale de suivre quel- 
ques cours de la sixième division, tels que des cours de littérature, d^histoire, 
d'économie politique. Le rapport de Tannée passée constate avec satisfaction 
que les élèves suivent régulièrement un ou deux de ces cours, qui cependant 
ne sont pas obligatoires. 

Les élèves passent des examens à la fin de chaque année, et un examen dé- 
finitif à la sortie , à la suite duquel a lieu la délivrance d'un diplôme» 

M. LE MiMisras. Les auditeurs sont-iis tenus à quelque obligation? 



M. Kern. Les auditeurs qui suivent les cours de l'École fédérale ont la même 
liberté que les étudiants des universités; ils suivent les cours qu'ils veulent. 
Quant aux jeunes gens qui suivent les cours de la sixième division , dans le but 
de se former comme professeurs* ils sont instruits par le directeur des cours 
qu'ils ont à suivre. 



Liberté des tuditeurs. 



M. Li Ministre. Les auditeurs peuvent-ils se présenter aux examens et re- 
cevoir des di{domes? 

M. Kerm. U faut être élève pour recevoir un diplôiae. 

M. LE Ministre. Les étrangers peuvent-ils être élèves, ou ne peuv»it-iis 
être qu'auditeurs? 

48. 
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K&RR. Cest à leur choix; mais ils sont élèrés pour la plus grande partie. 
Le nombre des élèves serait bien plus coDiidéi!abie à TÉcole fédérale, propor- 
tionnellement au nombre des auditeurs, s'il n'y avait pas d'université k Zurich. 
Il y a une certaine partie d'auditeurs qui sont inscrits comme étudiants è l'uni- 
versité de Zurich, mais qui suivent en même temps certains cours de la même 
division de l'École polytechnique. 

L'institut possède aussi un observatoire, qui est une fondation toute nouvelle, 
érigée aux frais de la Confédération. 

M. LE MiRiSTRB. Les diplômes qui sont délivrés aux élèves de l'École fédérale 
leur donnent-ils quelques droits particuliers pour entrer dans une carçière 
publique ? 

M. Kern. Chez nous, ce n'est pas comme à l'École polytechnique de France, 
le diplôme, pour celui qui le porte, n'est autre chose qu'un brevet authen- 
tique, délivré par une autorité compétente, une preuve que le titulaire a été 
reconnu capable de diriger un établissement de sa spécialité , une bonne re- 
commandation qu'il peut présenter h quiconque a besoin d'un jeune homme 
instruit; mais le diplôme ne donne droite entrer dans aucune carrière publique: 
du reste, l'administration fédérale ne serait pas en mesure de placer les ingé 
nieurs qu'elle forme. 

M. LE Ministre. Voudriez -vous nous parler des établissements cantonaux? 

M. Kern. 11 y a de grandes différences entre les divers établissements can- 
tonaux, au point de vue de l'enseignement, de même qu'il y a de grandes 
différences dans les degrés de culture des vingt-deux cantons. 

Il faut dire cependant que dans tous les cantons il y a toujours à côté de 
l'école primaire l'enseignement secondaire; seulement, il y est plus ou moins 
bien organisé. Tandis qu'en France le système de l'instruction obligatoire est 
repoussé au nom des principes de la liberté , en Suisse , au contraire , on ne 
conçoit pas que l'État n'ait pas le droit de prescrire les mesures nécessaires pour 
s'assurer que les citoyens reçoivent les éléments indispensables de l'instruction. 
En Suisse, le père de famille est donc obligé d'envoyer son enfant à l'école de 
cinq à treize ans, c'est-à-dire pendant les années où il peut se passer de lui et 
où l'enfant a besoin d'être surveillé par le régent. Nous croyons que , quand on 
peut obliger le père de famille à donner son fils pour la défense de la patrie, et 
l'en priver complètement pendant de longues années, comme cela a lieu dans 



— 381 — 

beaucoup d'ÉtaU, on peat Ueii fobKger au8M & Tenvoyer à Técole à fâge fixé 
pour rinslmclion primaire, et ce nest pas pour nous stmfdenient de la théorie, 
c*est de la jmitique. 

B y a malheureusement toujours et partout des parents qui négligeraient 
complètement Tinstrudiion de leurs enfants, si ia loi ne plaçait quelques 
moyens coercitiis entre les mains des autorités compétentes pour les forcer à 
envoyer leurs enfants à Técole. Ces moyens sont ordinairement chez nous 
l'exhortation devant fautorité sectaire, des amendes» et, dans certains cas de 
culpabilité très-grave, l'emprisonnement. Cela est absolument nécessaire, car 
il y a des parenda qui montrent une négligence vraiment excessive pour le sort , 
pour l'existence future de leurs enfants, et, si l'État n'intervenait, il y aurait 
beaucoup d'existences compromises, au détriment même des familles et surtout 
de la patrie. Voili l'idée qui domine en Suisse, au point de vue de l'instruction 
publique. 

On ne regarde nullement chez nous l'instruction obligatoire comme une 
violation , mais plutôt comme une garantie de la liberté. 

Je dois dire que cette obligation est restreinte i l'enseignement primaire. . 
Au deli, l'instruction à donner dépend de la volonté et des moyens des familles. 

Presque dans tous les cantons^ en Suisse , les parents ont le grand avantage 
de pouvoir envoyer leurs enfants, sans payer pension, de ia maison paternelle, 
non-seulement à l'école primaire, mais à une école secondaire ou moyenne; 
parce que ces écoles moyennes sont très-nombreuses, et distribuées de telle 
manière sur le temtoire des cantons, que les enfants les plus éloignés n'en 
sont ordinairement qu'à ime lieue de distance environ. 

Ces écoles secondaires, dont l'enseignement dure trois années oïdinaire- 
ment , prennent les enCeufits à f flge de douze ou treize ans , au sortir de l'école 
primaire, jusquà fàge de seize ans. Là on donne obligatoirement l'enseigne- 
ment des langues finmcaise et allemande, l'un ou l'autre prédomine suivant la 
langue en usage dans le canton. Aussi la connaissance des deux langues devient- 
elle toujours plus répandue, pfais générale en Suisse; et les écoles secondaires 
y sont pour beaucoup. 

On enseigne, en outre; dans ces écoles seccmdaires, les éléments de la géo- 
métrie, de la physique, de la chimie, la tenue des livres dans ses paities né- 
cessaires pour la vie pratique , et surtout le dessin , la géographie et l'histoire. 
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M* LK MuHSTRB. Où sout ics sîégcs de ces écoles ? 
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M. Kern . Dans tontes les villes. Le canton est éistribné de maniire cpi im 
certain nombre de villages convergent vers une école secondaire. 11 y a des 

cantons où il est nécessaire que plusieurs des enfants qui vîetiiient à féoole 
secondaire prennent au moins le diner au siège de cette école ou dans les 
environs, soit chez le régent, soit chez une autre famille, parce que, dans 
lliiver surtout , il serait imposable qn*ils retournassent au mîHen du jour è la 
maison paternelle. Mais c*est déjà un cas exceptionnel, et les écoles sont gêné* 
ralement disposées de telle sorte que les enfants puissent revenir dloer chez 
eux. Il y a environ six heures d^école par jour. 

M. LE MiifisnE. Par qui ces écoles aoot-«Ues fondées et entratemea ? 

M. Rebu. Elles sont fondées en partie par le canton, en partie par la cota 
mune , et elles reçoivent de plus les rétributions payées par les âèves^ excepté 
dans certains cantons où tout est payé par le canton. En général, il en est à 
cet égard pour les écoles secondaires comme pour les écoles primaires. Elles 
participent aussi à ce que nous appelons les fonds de bourgeoisie qui augmentent 
chaque année au moyen de legs. Cependant il est de règle que les pères de 
famille payent une petite somme pour bnrs enfiints dans les écoles secondaires. 
Quant aux écoles primaires elles sont en bonne partie gratuites, parce que 
dans beaucoup de c<Hnmunea il y a assez de fimdâtions potnr évteer de charger 
d'une rétribulâon scolaire les enfants. 

Je &is grand cas de Técole polytechnique fédérale, elle était un besoin pour 
la Suisse au point de vue de son industrie, de. son commence et de ses Iravaux 
publics : mais pour Tinstruction de la masse du peuple , des paysans , des artî* 
sans proprement dits, ce sont nos écoles primaires et nos écoles secondaires 
qui sont le plus grand levier de reose^nement public Ce aont cet écoles qui 
donnent la def de la situation înteUectuelie de la Suiase. Voua ne tvouverea 
dans notre pays pas nn soldat qui ne sache lire, écrire et calculer; vous ne 
trouverez dans la plupart des cantons pas un fils de paysan quelque peu aiaé 
qui nait été au mûîns â Técole secondaire. Depuis i<63o, je puis le dire, les 
personnes qui* dans les cantons, occupent une positioa analogMc è celle des 
maires ou des membres des conseils municipaux en France, ne se bornent pas 
à laire suivre è leurs fils les cours des écoles secondaires ; ils leur font suivre 
encore les cours des écoles cantonales ordinairement établies au chef-lieu du 
canton. 

Écoles cantonales. Ccs écolcs cantouales sont divisëcs eu deux sedioiis; l'une affieelée à Tensei- 
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gnementtecbn^ue iadostriel est destinée àpréptrer aaiprofiessions industrielles 
ou commercides, et i l'École polytechnique fédérale; laulre» qa*on appelle 
gymnase , afieetée i un aMeignement aop^eur, est destinée à préparer aux 
facultés de théologie, de médecine et de jurîspradence. 



M. LB MniiSTRR. Y a-t-ii plusieurs profissseurs dans les écoles moyennes P 



M. ICkrn. En générai, chaque école moyenne a un on deux professeurs. 
Dans les villes, quelques-unes ont trois, quatre et cinq professeurs. La durée 
des études y est obligatoirement de deux ans: mais souvent les élèves y restent 
trois ans. 
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M. LE Ministre. Veuillez nous dire quel est le budget d*une école pareille? 



M. Kern. Il y a, sur ce point, de grandes différences. Les budgets, les res- 
sources de ces écoles varient suivant le plus ou le moins de richesse des cantons. 

Lorsque dans un district il se trouve un assexgrand nombre de villages et que 
la population de ces villages est assez considérable pour qu*on puisse supposer 
qu'une école est nécessaire » on ouvre une souscriplioo de contributions an* 
nueilest et dès quon a réuni une certaine somme pour cet objet, le canton 
ajoute le reste. De cette manière on encourage les citoyens à donner quelque 
chose de leur poche. Voila comment se sont fondées, presque partout, les 
écoles moyennes. 
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Quant aux écoles cantonales, le cantcm subvient pour une part beaucoup ReMoarcei budgétaire». 
plus lai^e. Les grands conseils, qui sont nos corps législatifs, pensent que les 
sièges de ces écoles doivent prendre une partie des frais à leur charge. La 
rétribution que payent les familles pour leurs enfants est, du reste, très- 
modeste. Elle varie en général de ao è ào francs par an. Il y a enfin des 
cantons oii les élèves n*ont rien à payer pour finstruction. 

M. LE Ministre. Dans ce bel ensemble de Tinstruction publique eu Suisse 
ny a-t-il rien pour Téducation pratique manuelle des ouvriers? 



M. Rbrn. Nous avons dans quelques cantons de la Suisse des établissements ÉeeiM d'agmdtiife. 
fort intéressants, oh fon donne une éducation agricole très-complète; mais ce 
n*est pas général, et je nen parlerai pas. 
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Qaant à rinstraction manuelle , il n*y a que peu d'étabiisaements où elle 
se donne en Suisse; il y en a par exemple pour le tissage dans la Suisse 
allemande , et pour Thorlogerie dans la Suisse française. Mais cela n*a rien de 
cantonal , ce sont des villes ou des sociétés qui 8*en occupent. Â l'Ecole poly* 
technique fédérale, il. y avait des ateliers où. ïoh travaillait le bois et le métal, 
comme complément de Tinstruction , et ce travail était obl^toire ; il parait que 
aujourd'hui il ne Test plus. Il y a aussi des ateliers du même genre à l'école 
cantonale du canton d'Âigovie « etc. 

M. LE MiNJSTRB. Vous u'avcz pas d'écoles darts et métiers? 

M. Kern. Non, Monsieur. Toutefois dans les villes principales il y a presque 
partout des professeurs qui donnent des cours le dimanche sur différentes 
parties de renseignement ou des cours publics pendant l'hiver. Â ces cours 
payants on en a joint quelques autres gratuits et spéciaux pour les ouvriers. 

M. LE Ministre. Y a-t-il des cours du soirP 
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M. Kern. Oui, Monsieur, il y a des professeurs qui, par dévouement à 
rinstruction de la classe ouvrière, commencent à faire des cours du soir. La 
classe ouvrière en profite toujours très-volontiers et avec beaucoup de recon* 
naisance. Le Gouvernement, les sociétés d'utilité publique s'efforcent, par 
des encouragements de diverses natures d'en multiplier la fondation. 

M. LE Ministre. Âves-vous en Suisse des institutions privées qui s'occupent 
de l'apprentissage, de la direction et de la surveillance des jeunes ouvriers dans 
les ateliers? 

M. Kern. Depuis qu'on a supprimé les corps de métier {zûnUe)^ nous avons 
la plus grande liberté; les parents placent leurs enfants en apprentissage chez 
un bon maître, et les conditions de cet apprentissage sont déterminées par 
l'usage. 

M. Gervais (de Gaen). Comment le travail manuel était-il organisé alors 
qu'il était obligatoire à l'École fédérale? 

M. Kebn. ^ous avions dans le temps un maître pour les ouvrages en métal 
et un maître pour les ouvrages en bois; les élèves devaient passer une après- 
midi par semaine aux ateliers. 
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M. Gervais (de Caen). Quel était le résultat de ce travail? Était-il sérieux 
au point de vue de Finstruction , ou n'était-ce pour les élèves qu*un passe-temps 
agréable? 

M. Kern. Aussi longtemps que j'ai pris part à la direction de rétablissement, 
j'ai trouvé que c'était une occupation utile pour les éièyes, et qu'ordinairement 
ceux-ci l'aimaient assez. Dans le dernier rapport de l'École polytechnique» j'ai 
vu que le travail manuel, autrefois obligatoire, était devenu facultatif. On m'a 
assuré que les résultats ne répondaient pas, en général, à ce qu'on en avait 
attendu lors de la première organisation de l'École. 
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M. GooiN, Ingénieur constructeur à Paris. 

Madàiib Pelleport, Directrice de Técoie municipale du passage Saint-Pierre» 
à Paris. 

M. HoDBL, Directeur des établissements Derosne, Cail et compagnie. 



M. Gouuf , est introduit. 

M. GooiN. Paris se trouve dans une sitoation toute particulière. Dans les Absence dWrcntis 

• ii« • j \ t 1*^1 i\ » i ^ I . 1 t.* dans les étabussemcnts 

Villes de province, dans les localités éloignées des grands centres de population, de 

il est évident qu'il faut s'occuper du recrutement des ouvriers et les préparer «*°»*"*^^^^^"'*i"« 

de longue main, les façonner aux meilleures méthodes, aux meilleurs procédés 

possibles de travail : on est forcément obligé d'avoir des appi^entîs. A Paris , au 

contraire , où il y a beaucoup de serruriers qui font des ouvrages soignés et qui 

nous préparent des ouvriers , nous n^avonspas besoin de nous occuper de ce soin. 

lyaiileurs des apprentis, chez nous, trouveraient diiBcilement de l'ouvrage. Je 

parle du moins de mon établissement, et je crois que dans les principales usines 

de construction mécanique de Paris il en serait de même. U y a là des madiines, 

qui ont une très-grande action sur la production, sur le mode de travail, et 

dont il serait difficile de confier le maniement à des élèves. 

49. 
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Nous n'avons donc pas d*apprentis pour ainsi dire. Ils se forment chez les ser- 
ruriers , et comme ces serruriers font des travaux très-variés et dont quelques 
uns sont d'une délicatesse assez grande, on trouve chez eux des jeunes gens 
aptes à tous les travaux, depuis les ouvrages grossiers, jusqu'à ceux d'une 
certaine finesse. C'est quand les élèves ont passé par cette école-là que nous 
les prenons assez foitnés pour leur confier des ouvrages d'une certaine impor- 
tance. 

M. LE PafeiDBNT. Vous rccevez, je crois, dans vos ateliers un grand nombre 
de jeunes gens sortant des écoles d'arts et métiers? 

M. GociN. Oui, Monsieur; nous sommes extrêmement satisfaits des élèves 
qui sortent des écoles d'arts et métiers d'Angers, de Châlons et d'Aix. lis sont 
de bonne conduite et de bonne volonté; ils ne sont pas toujours très-forts, 
mais ils ont des éléments dont nous tirons un fort bon parti, et nous ne tardons 
pas à en faire des ouvriers très-recomraandables Nous trouvons aussi parmi eux , 
après un certain temps, de bons contre-maîtres et de bons dessinateurs. Comme 
dessinateurs ils sont plus maniables que ceux qui sortent des autres écoles. 
Rien n'est plus difficile à former qu'un dessinateur-mécanicien et qu'un ingé- 
nieur-mécanicien : vous trouverez cent ingénieurs pour faire des chemins de 
fer, et vous n'en trouverez pas un pour faire une bonne machine. C est à ce 
point, que j*ai vu M. Schneider dans l'embarras pour un chef de bureau de 
dessin dont il avait besoin au Creuzot. Il m'en demandait un , et j'ai été obligé 
de lui répondre : j'en ai un, mais je n'en ai pas deux. Pour devenir bon des- 
sinateur-mécanicien , il faut une patience très-grande ; il faut passer cinq ou six 
ans dans un bureau de dessin, faire des calques pendant un an ou deux, de 
manière à bien connaître l'ensemble et les détails des machines, et à n'être pas 
obligé d'avoir recours au calcul ou à des dessins déjà faits pour savoir comment 
doit être tracée la pièce que l'on a à exécuter. De même qu'un artiste n a pas 
besoin de mesurer à plusieurs reprises la hauteur de la tête par rapport au 
reste du corps d*un homme , pour faire une académie correcte , mais qu il a 
cette proportion dans les yeux, de même un dessinateur de mécanique doit 
avoir dans la tête toutes les relations des différentes pièces d une machine. 
Ce coup d'œil ne sacquiert guère que par une contemplation prolongée d'ex- 
cellents modèles. Naturellement nous ne trouvons pas dans les élèves de l'Ecole 
polytechnique ou de l'École centrale cette patience nécessaire, cette abnéga- 
tion , cette indifférence à l'endroit du moment présent. Ces messieurs veulent 
aller de l'avant plus rapidement , tandis que les élèves de Châlons ou d'Angers 
sont plus patients. Ib n'ont pas d'ambition à satisfaire immédiatement. Il en 
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résulte qa*ils restent dans les bureaux «te dessin et dans les ateliers assez long* 
temps pour bien se pénétrer de la forme des machines , et devenir d'excellents 
dessina têtues, auxquels on peut confier un travail avec sécurité. 

M. Pkkdonnbt. Mais ils nont pas en général les connaissances théoriques 
nécessaires pour devenir ingénieurs ? 

M. GoDiN. Cest vrai, il leur manque cette base, Mais ceux qui ontresprit 
ouvert complètent leur instruction , et acquièrent, par le travail , les connais- 
sances qui leur' font défaut. 

M» LE PaiisiDBNT. Lorsque vous voulez faciliter à un élève des écoles d arts 
et métiers les moyens de compléter son instruction , à quel travail le mettez- 
vous? 

M. GoDiM. Quand ces jeunes gens nous arrivent, ils manifestent déjA des Uame 

, t ^ • dtns leur intlnuïtioii 

préférences. Il y en a qui veulent aller au bureau de dessin et non pas aux au point de ym 
ateliers; ils y en a d autres, dune nature un peu moms délicate, qui ne deman- «i de rô^în 
dent pas i sortir de la classe ouvrière. Ceux-là entrent dans les ateliers; au 
bout de quatre ou cinq ans ils sont parfaitement formés, et en état de devenir 
contre-maitrcs ou chefs d*équipe. Nous en avons souvent envoyés à Tétranger, 
et nous nous en sommes très-bien ti^ouvés. 

Â Cliàlons, les élèves n*ont que des connaissances assez générales, assez 
vagues de la mécanique : il faut donc quils se perfectionnent, et il est bon 
quils restent dans les ateliers pendant trois ou quatre ans avant d'entrer au 
bureau de dessin. 

11 y a un point de vue qui leur échappe complètement à Técolc de Châlons. 
Dans cette école il n y a pas d*outils, ou il ny en a guère; et ce quil y en a ne 
ressemble pas, à beaucoup près, à ce que nous avons dans nos ateliers. Ce qui 
manque donc aiu élèves de Châlons, ce n est pas la forge ni Tajuslage; cest au 
contraire là leur fort. Mais c est la connaissance des outils perfectionnés, la con- 
naissance de remploi des machines; et cette lacune est chose fâcheuse, parce 
que chaque jour les machines entrent pour une part plus grande dans la fabri- 
cation. Il est donc très-important de savoir comment ces machines marchent, 
comment elles fonctionnent, et ce quon peut leur demander, le rendement 
quelles peuvent donner. Chaque établissement, il est vrai, a son outillage par- 
ticulier, et il fabrique «n conséquence. Il est donc nécessaire que les élèves dont 
on veut faire instruction passent quelque temps dans les ateliers pour bien 
oonnaitre les machines. 
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A cet égard les élèves de Châions sont tout à fait dans Ti^^oraDGe. Elle se 
passe au bout de quelque temps. Mais ils sont assez boas ajusteurs; c^est là éa 

reste leur préteolioD. 

M. LE Président. Et quant au montage ont-ils des notions sufiisaotes? 

M. GoviN. Bien légères; mais ils sont disposés à les acquérir. 

M. LE Président. Leur faut-il beaucoup de temps pour se mettre au courant 
du travail des machines-outils? 

M. GooiN. Un certain temps. Ces machines sont très-nombreusos , très- 
compliquées; c'est Texpression d*une mécanique fort avancée. C'est dans cette 
direction-là que fart mécanique a fait le plus de progrés depuis dix ans. Depuis 
douze ou quinze ans, la machine à vapeur fixe ou la locomotive n'a pas reçu 
de grands perfectionnements. Ce qui a fait de grands progrès cest foutil. 
L'outil est remarquablement ingénieux; il n'y a pas de travail qu'on ne lui fasse 
faire; son importance devient donc chaque jour plus grande. Vous savez le rôle 
considérable que jouaient en Angleterre les millwrighis , cest-à-dirc les mon- 
teurs, les ajusteurs. Ils étaient devenus, par leurs prétentions, par leurs exi- 
gences, un véritable fléau. Eh bien! les Anglais, à l'aide de machines dirigées 
par des manœuvres, sont parvenus à les dominer, à les mettre de côté. Nous 
suivons les Anglais dans cette voie-là; nous remplaçons les ajusteurs par des 
machines destinées à Faire des ouvrages spéciaux. Lorsqu'une pièce doit se ré- 
péter un certain nombre de fois, on emploie une machine pour la faire, de 
manière à se passer des ajusteurs. 

Il nous faut des forgerons habiles, mais encore le marteau-pilon les rend-il 
moins précieux. Le très-bon chaudronnier est moins nécessaire aussi, grâce aux 
machines spéciales. Enfin l'ajusteur a disparu en très-grande partie, par suite 
do l'inteiTention des machines-outils; il n'y a plus que quelques pièces pour les- 
quelles il faut encore sa main. Il reste le monteur : le monteur sera toujours 
nécessaire, indispensable; c'est une affaire de coup d'œil, de dessin, de mé- 
thode, mais on lui vient en aide aussi par des moyens spéciaux qui rendent sa 
besogne beaucoup plus facile. 

L'apprentissage n'a donc plus aujourd'hui, à beaucoup près, l'in^pwftanct 
qu'il avait autrefois, et c'est aussi pour cela que nous ne nous eo oocupous 
plus, indépendamment des raisons particulières à la ville de Paris que je vous 
donnais en commeuçant* Partout d'ailleurs on cherche à spécialiser cha^e jour 
davantage les ouvriers, et il est impossible que dans un atelier où le tmvaï 
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Mt ftpéatUfë rappnoli ne le soit pas anm. Au eoueil des prud^homaies nous 
voyou» tOM le» jour» des parent» venant se plaindre que leurs enfants font 
conslaoïment la même chose d'une année à rautre. et qu'ils n'amveht ainsi 
jamais à connaître les secrets du métiei*. Nous insistons auprès des maîtres 
pour quils fassent passer les apprentis par les divers genres d'ouvrages qu'ils 
oonfeotionnent eux-mêmes jusquaiu plus difficiles; mais nous ne pouvons aller 
plus loin. A eôtë d'un ouvrier qui , d'un bout à l'autre de Tannée , fait toujours 
le même travail , il est d'ailleurs bien difficfle d'exiger que l'apprenti passe par 
toutes les phases successives de la profession. L'apprentissage est toujours né- 
cessaire, et reste le seul moyen d'initier un enfant aux secrets d'un métier; mats, 
en ce moment-ci, ce qu'on demande plutôt à l'apprenti, c'est de la régularité, 
de la tenue, c'est de se conformer aux indications du patron, lesquelles ne sont 
pas toujours intéressantes pour l'apprenti, cela est vrai, mais qui n^en sont pas 
moins indispensables dans l'état actuel à la confection du plus gran d nombre 
d'ouvrages. 

M. LE Président. Quelles seraient vos idées sur les moyens de concilier l'ap- 
prentissage avec le complément d'instruction qu'il pourrait êti*e nécessaire de 
donner à fapprenti? 

M. GouiN. La loi de iSSi, sur le contrat d'apprentissage, stipule qu'il sera AuUieiitidté 4 donner 
laissé à l'apprenti deux heures par jour pour compléter son éducation. Cette d*appi«otiNiige. 
disposition peut être mentionnée dans le contrat d'apprentissage, mais ne l'est 
pas habituellement. A ce sujet, j'ai souvent entendu demander, dans le conseil 
des prud'hommes, qu'on donnât plus d'authenticité aux contrats d apprentis- 
sage. La plupart du temps, il n'y a rien d'écrit, ce sont de simples conven- 
tions Tcrbales qu'on est toujours disposé à oublier dans un sens ou dans un 
autre. Le conseil des prud'hommes a fréquemment demandé qu'an lieu de 
laisser à la faculté des parties le dépôt do contrat au secrétariat du conseil , on 
en fit une obligation. Je crois que cette mesure serait excellente. Les gens, 
souvent très-ignorants , qui font des contrats de ce genre pour leurs enfants , 
ne comprennent pas l'importance des engagements qu'ils prennent, et sont 
toujours disposés k s'en a£Erancbir sous les prétextes les plus fîitiies. D'abord 
ik croient que n'étant engagés que pat parole ils ne sont tenus i rien. Nous 
sommes objigés de recourir & des témoignages pour rechercher la vérité , et 
oest un examen toujours fort difficile; il faudrait donc que le dépôt des contrats 
au seek^lariat du conseil des prod'lionmies , au lieu d'être facultatif comme 
aujourd'hui, devint nécessaire dans les conditions indiquées par la loi; je parle 
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d*un simple dépôt, sans que ie conseil fât appelé à dooner son avis sur les 
conditions du contrat; il n'en prendrait connaôsance qu*en cas de coDtestation. 
Si ie dépôt était obligatoire , les parties se sentiraient engagées plus sérieuse- 
ment, et ne rompraient pas les contraU aussi facilement. 

Il arrive qudquefois que des contrats d'apprentissage soAt brisés par le con- 
seil de prud'hommes, parce que le conseil trouve que lobjet auquel ils s'ap: 
pliquent ne peut pas donner matière à un engagement de ce genre, que le temps 
qu'un enfant passe dans l'atelier en exécution d'un pareil contrat ne lui donne 
pas une position didérente de celle d'un homme de peine. Ainsi, nous avons vu 
des contrats d'apprentissage ayant pour objet d'apprendre i des enfants à faire 
manœuvrer des emporte-pièces. On n'a pas besdn d^aller en apprentissage pour 
cela 9 et le conseil a rompu ces traités. 

M. Perdonnkt. Est-ce que, malgré la loi, les patrons n'abusent pas des jeunes 
apprentis? 

M. GouiN. Il y a souvent chez les patrons une tendance à faire de petits do- 
mestiques des apprentis. Le conseil de prud'hommes internent fréquemment 
pour cette cause. Dans ce cas f apprenti est placé sous la surveillance d'un 
membre du conseil , qui se transporte de temps en temps ches le patron pour 
se rendre compte de l'état des choses. 

M. DB BoijRisoiLLE. En matière de contrats d*appron tissage, quels sont les 
points qui donnent lieu au plus grand nombre d'infractions de la paît des 
patrons? 

M. GoQiN. Puisque vous me placez sur ce terrain, je dois vous présenter 
une observation que j'ai souvent entendue faire dans le conseil des pt*ud'* 
hommes : c'est (|u'il n'y a pas de pénalité assez forte , assez bien déterminée 
dans la loi qu'on puisse appliquer aux maîtres qui emploient des apprentis 
échappés des ateliers de leurs confrères. 

Voici ce que nous voyons très-fréquemment : 

Un enfant a trois ou quatre ans d*apprentissagc à faire ; il en fait deux , deux 
et demi; il est capable, intelligent, il sait qu'au lieu de recevoir ao sous par 
semaiile, il poun*ait gagner 2 francs par jour; alors il n'a plus qu'une idée» 
c'est de devenir ouvrier; il n obéit plus à son patron afm de se faire renvoyer, 
et s'il n'y réussit pas, il se sauve et se place dans quelque atelier, en s^eQorçant 
de dépister son patron. Celui-ci se met à sa recherche, va trouver le père, lui 
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bit de» reproches, mais le père se fait le eomplice de son enfiiut, il pread son 
parti , il préleod que le patron le maltraite • etc. Tous les jours il s élève des 
contestations de ce genre, etc*estpour cette cause que les prud*hommes ont 
souvent demandé que la loi fixât mieux le d^ré de responsabUité qui devrait 
peser sur les patrons qui emploieraient des enfants sans qu'il leur représentent 
un certificat de libération d'apprentissage. Il y a là en eSfet un bouleverse- 
ment com]Jet des contrats d'apprentissage. 

M. PsBDONNBT* Le couseil des prud'hommes est assez sévère cependant? 

M. GouiN. Oui, il est sévère pour les patrons. Dans le cas dont je parle , c'est 
reniant et c'est son père qui manquent à leurs engagements. Le patron qui 
a instruit l'apprenti ne profite pas de son travail, puisque. ce dernier, à peine 
devenu capable de gagner de l'argent , se sauve chez un autre martre. 

M. Tresca. Pensez-vous que les sociétés de patronage obtiennent de bons 
résultats? 

M. GoDiN. Je crois leur action efficace , parce que nous voyons très-peu 
d'apprentis placés sous leur direction donner Heu à des difficultés entre les 
patrons et les parents; je suppose que, dès qu'il y a quelques contestations, 
les directeurs de ces sociétés interviennent et les apbnissent. 

Il y a une école d'apprentissage qui fonctionne avec beaucoup de succès à 
Paris, c'est rétablissement de Saint-Nicolas. Lorsque cette affaire a été reprise 
par l'archevêché et par la ville, j'ai insisté pour qu'on maintînt les ateliers 
d'apprentissage. Je les crois bons en principe, et cela donne un certain cachet 
à l'établissement. On demande aux enfants qui sortent de Técole primaire à 
treize ans, s^ils veulent entrer dans ces ateliers, qui sont au nombre de dix 
k douze. Il y a cent vingt à cent trente élèves qui travaillent, sous la surveillance 
de contre-raaitres habiles, pour des industriels patentés qui font exécuter là 
leurs travaux habituels. Il s'y fait de bons travaux, et par conséquent de bons 
ouvriers. . 

M. Tbbsca. On a reproché à ce genre d'établissement de ne pas former 
d'ouvriers suffisamment au courant du mouvement industriel. 
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M. GooiK. De même que nous ne pouvons pas demander aux élèves de 
Gbâlons de tout savoir, de même nous ne pouvons pas demander à de jeunes 
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apprentis ^être des ouvriers parfaits; J'en connais trois qui sont venus ches 
moi en sortant de Saint-Nicolas, et qui ont gagné, les deux preoitera, à fcaaoa, 
et ie troisième, 5 firanea. 6*est un beau prix pour qui débute. Les élèves sont, 
dans les ateliers de oette institution , bien tenus , bien surveillés , bien dirigés , 
et ils se trouvent certainement dans de meilleures conditions que beaucoup 
d*enfants placés chez des patrons plus ou moins recommandables. Liorsqu'ils 
sortent on leur donne un certificat d'apprentissage. 

M. Pbrdonnbt. Que pensez-vous de cours du soir qui seraient établis dans 
le voisinage des ateliers ? 

M. GoDtN. Ces cours sont toujours bons, mais il faut qu'ils aient lien en 
deboi*s des heures réglementaires de travail des ateliers. 

Il est un point sur lequel je demande la permission de présenter quelques 
observations : c est la nécessité d*avoir en FVance une école réglementaire pour 
rhorlogerie de précision. En général on ne fait pas de bonnes montres en 
France; il y a quelques ouvriers habiles , qui les vendent bien, mais cest Fex. 
ception ; et j*ai entendu dire fort souvent qu*avec une école réglementaire, qui 
créerait de bons ouvriers, on pourrait relever l'horlogerie en France et faire 
concurrence à la Suisse. Plusieurs fois des ouvriers ont manifesté devant moi 
le regret qu'une école semblable n'existât pas. 
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Je crois aussi qu'à côté des écoles spéciales d'apprentissage actuellement exis- 
tantes, comme celles d'Âix, d'Angers et de Ghâlons, comme l'école des mineurs 
de Saint-^Etienne» il y a une institution complémentaire qu'il importerait de 
créer, ce serait une école de constructions maritimes. Je ne vois pas pourquoi 
il n'y a pas dans un des ports de France une école qui serait pour les construc- 
tions maritimes ce que 1 école de Saint-Etienne est pour le travail des mines. Â 
l'heure qu'il est les constructeurs de navires sont fort embarrassés pour trouver 
des jeunes gens qui connaissent leur métier ; ils sont obligés d'aller en cher* 
cher dans les écoles d arts et métiers et de leur enseigner leur profession. 



M. LE Paésmmr. Gomment conoevriez-vous l'organisation de cette école ? 



M. GouTN. Les élèves, pendant une partie de la journée ou de Tannée, 
pourraient suivre des cours professionnels, et pendant l'autre traviâler comme 
apprentis à bord des vaisaeaux on dans les chantiers de l'arsenal. 
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M. m BooBSUiLLs. C'est mm doiUe ponr les coostroedons privés que vous 
pcDset cette école nécessaire , car TÉtat se soffil à hiinnème dans ses anse- 
naïuP 

M* GoDia. Il se sufiit i lui^mâme par dea moycDS qui ne sont |ias très-régv- 
liers. Il a des apprentis qui vont dans les bureaux des ingénieur»; ib y attr^nt 
ce qu ils peuvent , et eyi sortant de là on ea fait des maîtres. Cest une éducation 
très- incomplète. 

M. DE BouKioiLLB. Cioyez-vous qu*il se lasse en France des travaux de cens- 
li*uctions navales assez étendus pour qu il soit nécessaire de faire appel à un 
étaUififiemeot comme celui que vous proposez, et qui serait établi sur une 
grande échelle? 

M. GoDiN. Malheureusement les constructions navales en France n'ont pas 
beaucoup de développement , mais telles qu elles sont «elles trouvent de grandes 
difficultés A se recruter de dessinateurs ayant une certaine eipérienoe. Dans les 
maîtres de la marine» qui sont très-nombreux , il y a des exceptions comme 
partout; mais généralement ils ne sont pas forts, les notions scientifiques leur 
manquent complètement. 

M. ViBiLLB. M. Gouin nous disait tout à Theure que les jeunes gens qui 
entraient chez lui en sortant de Técole de Ghâlons devaient encore passer trois 
ou quatre ans dans les ateliers pour apprendre à bien connaître les machines. 
Quel est l'avenir destiné à un jeune homme qui doit ainsi employer trois ou 
quatre ans pour apprendre à connaître les machines? 

M. Gouin. S'il veut rester dans Tatelier des machines , il peut gagner 6 francs 
par jour et il a la perspective de devenir contre^maître, chef d'atelier. S'il veut 
entrer an bureau de dessin, les portes lui sont ouvertes. 

M. Vieille. Trouvc-l-il là des gains plus élevés? 

M. Gouin. Un dessinateur peut gagner i,5oo francs par an. 

M. Vieille. Peut-il devenir ingénieur ? 

Ms Gouin. Il peut devenir ingénieur. S'il se sent de rintell^œce et de Té- 
oergie, il complète son éducation au moyen des coui% qui se font â Paris. 

5o. 
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M. Damton. m. Gouin a commence par faire l'éloge des élèves de Cbà- 
ions, puisqu'il a déclaré qu*à certains égards il les préférait aux élèves de l'ËGoie 
polytechnique. Parlant ensuite de leurs dé&uts, il leur a reproché de ne pas 
oonnaitre sufiisamment les machines ; suivant lui ils sont propres à Tajustage, 
mais lajustage a perdu beaucoup de son importance, enfin, ils sont peu 
propres au montage. 

Concluerai-je de là que le travail manuel qui prend sept heures par jour 
h recelé de Châlons n*a pas de résultats très-sérieux? 

M. Goviii. Je vous demande paitlon. J'ai dit qu*il ne fallait pas attacher 
aujoui^'hui au travail manuel Timportance qu'on y attachait autrefois, à l'époque 
où il n'existait pas de machines-outils, qu*il fallait alors, pour construire des 
machines , des ouvriers exti*êmement habiles et façonnés par de longs travaux. 
ÂctuelieiQent il n'en est plus de même. Les élèves de Châlons sont en état de 
gagner de bons salaires dès le début : ils ont des qualités qui les distinguent 
immédiatement et qui ne les placent pas trop en arrière des anciens ouvriers. 
Ce qui leur manque, c'est la connaissance des machines-outils; mais cette con- 
naissance s'acquiert dans l'atelier même au bout de dix-huit mois ou de deux 
ans de séjour. 

Je fais l'éloge des élèves de Châlons et d'Angers au point de vue de leur peu 
de prétentions premières , qui permet de les employer dans les bureaux de 
dessin pendant dix-huit mois ou deux ans à faire des calques. Je dis que ce 
travail est indispensable pour faire de bons dessinateurs; de même quun ar- 
tiste doit faire des académies pendant plusieurs années, s'il veut arriver à 
bien représenter la nature humaine, il faut faire des calques, beaucoup de 
calques , pour bien dessiner des machines. 

M. DENiitRB. M. Gouin n'est-il pas d'opinion que l'ouvrier vulgaire tend tous 
les jours à disparaître, et que l'on doit chercher à former des ouvriers plus in- 
telligents, plus instruits, plutôt que des ouvriers dans le sens du labeur quo- 
tidien de l'atelier. 
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M. GoDiN. Cela est vrai en grande partie. Les ouvriers robustes, ayant une 
main très-exercée deviennent moins nécessaires par suite de l'emploi des ma- 
chines. Autrefois, il fallait dans nos ateliers de^ forgerons très-habiles. Quand 
on n'avait pas de marteau-pilon , vous savez comment on procédait à la com- 
position des grosses pièces de fer, c'était par la superposition indéfinie de 
petites plaques; pour cela il fallait très-bien chau£Per, il fallait des ouvriers' 
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très^expémnentés. Quand od ajottait des bieltes, des coquilles de piston avec 
la lime et le to«i% il fidkit être tràs4iabile. Maintenant» pour forger les grosses 
pîffoes, on a le marteau-pilon , le four et les matrices, cest bien plus facile. De 
même pour fqustage on a les limeuses « les maohines à façonner, Touvrier n*a 
plus qu*à finir et assembler. 



Madame Pellepobt est introduite. 

Madame Pellbport. L'école que je dirige est un internat qui comprend Oi|;anmtîûn de réook. 
quarante-huit élèves prises dans des familles de petits commerçants et d'ou- 
vriers. 

Les élèves étaient reçues d'abord depuis treize ans jusqu*à quinze; on en 
reçoit maintenant jusqu'à dix-buit ans. 

Nous avons vingt-deux élèves boursières, dont onze communales et onze 
municipales. Celles que l'on appelle boumères communales nous arrivent des 
écoles à la suite d'un concours très- sérieux entre les élèves des écoles primaires; 
ce sont les premières admises. Les boursières municipales , au contraire , en- 
trent par protection. 

J'ai vingl-six élèves payantes, à raison de &oo francs. 

Toutes les élèves reçoivent la même instruction : la grammaire, la géogra- 
phie, un peu de littérature, une teinture d'histoire ancienne, d'histoire ro- 
maine, d'histoire générale. On ne peut, sous ce rapport, aller bien loin puisque 
le cours d'études ne dure que trois ans. 

Nous enseignons aussi le chant, l'anglais, le dessin et la tenue des livres. 
La musique instrumentale est facultative et payée à part. Toutes les élèves ne 
l'apprennent pas. 

M. LE Président. En quoi consiste votre enseignement de dessin i> 

Madame Pkllsport. Nous enseignons le dessin linéaire et le dessin de tête. EnwîmeaMiit 
Nous n'enseignons pas le dessin d'ornement appliqué à l'industrie, cest une 
amélioration que je demande. 

Enfin noiis enseignons la couture et tous les ouvrages de femmes. 

M. LE Président. Est-ce au point de vue de leur éducation , ou au point 
de vue du parti qu'elles peuvent en tirer dans l'industrie? 
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Madamb Pbllcport. 11 y en a plum» qai en ont tire parti psree qu'elles 
sont fort intelligentes, mais on n'enseigne pas cfaes nous la profession de eou- 
turière , de confectimineuse. On enseigne à coudre parce tfoSl Êint qu avant 
tout une femme sache coudre. Une femme qui ne sait pas coudre , c'est on 
homme qui ne sait pas lire. 

Débouché» de récoic. Notre enseignement est un enseignement de famille. La plupart de ces jeunes 

filles passent leur examen pour le brevet de capacité. Nous fournissons un assez 
grand nombre de directrices d'écoles municipales. Très-peu d'institutrices pri- 
vées. Peut-être en avons-nous eu quatre ou cinq parmi le grand nombre d'élèves 
qui sont sorties de l'école depuis que je la dirige; mais un grand nombre de 
maîtresses de pensions. Plusieurs de nos élèves ont pris le brevet supérieur. 
Elles ne Font pas obtenu cependant à fécole municipale, parce que notre ensei- 
gnement ne comprend pas les facultés nécessaires pour passer l'exameQ supé- 
rieur. 

Je voudrais pouvoir mettre mes élèves è même de gagnei* lem* vie sans 
êti*e couturières ou institutrices. 

M. LE Président. Vos élèves se livrent-elles aux soins du ménage, aux tra- 
vaux domestiques? 

Madame Pelleport. Oui, Monsieiu*. Elles font les dortoirs, les classes, les 
lampes; elles nettoient la maison, tout en général, sauf le% travaux grossiers et 
ceux de la cuisine. 

M. Bayle-Modillard. Est-ce parce que cette dernière occupation ne leur 
plait pas, ou parce qu'on ne la leur permet pas dans la crainte de gaspillage ? 

Madame Pelleport. C'est dans la crainte du gaspillage; ce n'est nullement 
dégoût de la part des élèves. Je les habitue à ne rien dédaigner. 

M. LE Président. Vos élèves reçoivent sans doute un enseignement reli- 
gieux; comment est-il donné? 

Madame Pelleport. Par le catéchisme de persévérance que nous suivons 
très-scrupuleusement. 

Cet enseignement est répété encore à là maison. Tous les lundis je réunis 
mes élèves et je leur donne on sujet de méditation. 
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M* BiâTLi^oiULLAai>. Quel est ie budget de votre école ? 

Madahb PfiLLSFOUT. Je n en saurais dire le chifiOre exact, car la maison ap- 
partient i la Ville et D*a pas de loyer à payer. 

Pour la nourriture, et je dois dire que les élèves sont très-bien nourries, 
et pour la location de la tribune que nous avons à Saint-Paul, je dépense à 
peu près 1,700 francs par mois en moyenne. Dans ce chiffre sont comprises 
les menues dépenses d*entretien pour menuiserie , pour serrurerie et autres. 

On dépense par an 7,^00 francs pour le traitement des professeurs, et 
90Q francs pour les gages des domestiques. 

AL Gbrvais (de Caeu). Recevez- vous vous-même le prix de la pension 
payée par les élèves? 

Madamb Pellsport. L*ai^ent ne passe pas par mes mains. Le prix de la pen- 
sion est payé directement à la Ville. 



Dépenses. 



M. HooBii est introduit. 

M. HouxL. Je commencerai par la question de Tinstiniction des apprentis. 

Je crois que dans les centres industriels de province, comme Lille, comme 
Mulhouse, on peut arriver à l'organiser dans des conditions plus favorables 
qu â Paris. Ainsi à Fives, dans rétablissement dont la raison sociale est Parent, 
Schaken, Caillct et C^, et dont je suis quatrième gérant, nous avons commencé 
i donner une instruction spéciale à nos apprentis, et tout en le faisant dans l'in- 
térêt des enfants et dans celui de leurs parents , nous croyons agir aussi dans l'in- 
térêt de notre établissement. 

Les atdiers de province sont, en effet, dans des conditions toutes différentes 
de celles des grands ateliers de la capitale. A Paris on trouve des ouvriers au- 
tant qu*on en veut. En province, au contraire, c*est souvent difficile; on a 
besoin de se faire un personnel qui tienne à fétablisement ; il faut s'attacher 
les enfants et les famflles, en leur facilitant les moyens de trouver le logement 
et Tinstruction à côté de rétablissement. Cest là ce que nous voulons faire et 
ce qui s*est déjà réalisé avec succès dans beaucoup de centres. 

Notre établisaement , dont la création date de trois ans, occupe quinze i 
dix4iint cents hommea; nous y avons soixante apprentis , et nous pensons en 
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porter le nombre à trois ou quatre cents. Nos apprentis ont une heure de tra- 
vail intellectuel ; mais nous croyons que, |K>ur bien apprendre, il faudrait qu'ils 
en eussent quatre ou cinq heures par jour; nous nous y prêterions volontiers, 
et on pourrait pix)bablement arriver à leur donner une instruction qui permet- 
trait de former parmi eux des candidats sérieux aux écoles d'arts et métiers, et 
dans des conditions très-favorables au point de vue des connaissances pra- 
tiques. 

On a quelquefois parié de faire étudier les ouvriers le soir. 

Je crois que c est à peu près impossible. Un homme qui a travaillé toute la 
journée ne peut pas étudier, à moins quil ne soit doué d'une constitution ex- 
ceptionnelle ; un homme qui est chargé de famille , qui travaille aux pièces , qui 
y emploie toutes ses forces « a besoin le soir de se reposer. Suivant moi, l'on* 
vrier ne peut apprendre grand chose en étudiant après sa journée; il va au 
cours un soir, il n y va pas Tautre. Cest de l'apprenti surtout qu'il faut s'occuper, 
parce qu'il est à un âge où il peut partager son temps entre le travail manuel et 
le travail intellectuel. 
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Or il faut aujourd'hui aux industriels français des ouvriers instruits. La France 
en fait aller à l'étranger autant que l'Angleterre. Quand nous avons un ouvrier 
à envoyer en Italie ou en Espagne, nous lui demandons ce qu'il sait. C'est, en 
général, un excellent praticien qui connaît bien le travail; mais si l'on veut 
lui faire faire quelque petit calcul , si l'on veut lui demander compte d'une livrai- 
son, on lui reconnaît une insuffisance complète. D'un autre côté, si Ton prend 
un élève des écoles, on le trouve moins pratique que fouvrier, moins apte 
è suffire à l'ensemble de la situation. En définitive, nous sommes conduits 
i envoyer de préférence un homme qui n'est pas lettré, mais qui sait bien tra- 
vailler. Ce qui manque donc, c'est l'ouvrier k la fois capable et un peu instruit; 
il est ainsi du plus grand intérêt pour l'industrie de développer l'iostruclion 
des apprentis, en annexant, comme nous lavons essayé à Fives, l'école à l'ate- 
lier. 
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«Texprime là une i4ée qui, je dois le dire, aurait besoin d'être étudiée au 
point de vue de l'application : il faudrait examiner avec détail queb sont les cas 
où un enfant , donnant six heures de travail par jour à son patron , peut ou 
non être remplacé par un autre enfant pendant qu'il se livre à l'étude. Il y a 
des circonstances où il pourra y avmr quelques difficnltés k bâte alterner ainsi 
les apprentis ; mais je pense que ce sera le plus souvent pos^le* Ainsi dans 
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uo atelier comme le nôtre, si nous employons aoo apprentis, je n'y vois d'obs- 
tacle sérieux que poiu* 3o ou &o; la plupart travaillent, en effet, comme aides 
d'un ouvrier, et peuvent être facilement remplacés par d'autres dans ce travail. 
Ce n'est que lorsqu'un enfant a commencé une pièce qu'elle ne peut pas être 
terminée par un autre. Mais je crois que cette difficulté peut être résolue en 
ayant un nombre de jeunes gens double de ce qu'il faut pour le travail des 
pièces et en ne leur donnant à chacun que la moitié de ce qu'ils peuvent faire 
en douze heures. 



Je pense donc qu'on ferait une excellente chose en organisant auprès des 
grands établissements industriels un enseignement intellectuel assez avancé pour 
mettre en équilibre les connaissances pratiques et les connaissances scientifiques , 
et permettre aux parents intelligents de diriger leurs enfants vers les écoles 
d'arts et métiers. Quant à moi je ne connais pas de meilleur enseignement que 
celui des écoles d'arts et métiers pour former des ouvriers instruits, parce que 
les connaissances y sont en équilibre. C'est à ces écoles que nous devons de 
n'avoir à redouter aucune puissance en Europe, pour les constructions méca- 
niques. Nous occupons un grand nombre de leurs élèves. Sur 3oo qui en sor- 
tent chaque année, il y en a qui sont plus ou moins bien doués; il y en a qui ne 
peuvent faire que des ouvriers, des ouvriers souvent très-bons, et quelquefois 
médiocres; mais il y on a d'autres qui sont très-intelligents et qui ont tiré un 
excellent prolit de l'enseignement intellectuel et de renseignement scientifique 
qu'on leur a donné. Ceux qui n'ont pas pu apprendre les mathématiques, mais 
qui ont des aptitudes pratiques deviennent d'excellents contre-maîtres; nous 
rencontrerons en eux des hommes qui ont beaucoup de goût pour les connais 
sances pratiques , parce que , en général , ils dessinent très-bien. Un jeune homme 
qui travaille bien, qui est adroit de ses mains, est aussi fort bon dessinateur, et 
c est là une des grandes qualités du bon contre-maître. 
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Nous sentons d'autant plus le besoin de rencontrer des ouvriers qui se con- 
naissent parfaitement en dessin, que la manière dont nous produisons, et que 
nous devons aux écoles d'arts et métiers, est très-différente de ce qu'elle est en 
Angleterre, et de ce qu'elle a été longtemps en France. Je suis chargé de l'étude 
et de la direction des travaux des établissements Cail et de ceux Pai^ent^ Schaken , 
Caillet et compagnie, qui occupent ensemble 6,000 ouvriers. Eh bien I je m'en* 
gagerais à en occuper 5 0,000, avec un nombre suffisant de dessinateurs. Notre 
système consiste à détailler tous nos travaux pièce par pièce , de manière que 
l'ouvrier n'ait plus qu'à exécuter la pièce suivant les indications des plans qu'on 
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lui confie. Avec un personne) suffisant de dessinateurs , nous arriv^ons à produire 
un chiBre de travaux qui, dans ces divers établissements, s'élève à trente et 
quelques millions de francs, ce qui nous serait impossible sans nos moyens 
d*études et ce procédé de travaH. Si je m*étends un peu sur ce système, c'est 
parce que je puis dire, sans présomption, que je suis un peu la cause de son 
extension en France. Lorsqu'il y a vingl-deux ans j ai été chargé de la direction 
des travaux des établissements Gail, nous occupions deux à trois cents ouvriers, 
et je me trouvais toujours débordé par les études. C'est alors que, sans quitter 
le bureau, en faisant venir de temps en temps les hommes pratiques pour leur 
demander des renseignements, car il importe de faire intervenir dans les études 
les agents d'exécution , nous nous sommes appliqués à produire des études si 
complètes que tous les détails d'exécution y sont indiqués. S*il arrive qu'il 
manque quelque renseignement, le chef d'atelier ne doit pas prendre sur loi 
de compléter ce que l'ingénieur a fait, il faut qu'il vienne le demander à l'in- 
génieur, dont il ne saurait avoir la manière de penser et d'apprécier. 

Je vous demande pardon, Messieurs, d'être un peu sorti de mon sujet «j'en 
reviens aux apprentis. 

inoonvénieDts Dans ics grands ateliers, il faut convenir que les apprentis ne sont pas dans 

dansiesgnndsaiJien. d^aussi bonues Conditions pour apprendre leur métier que dans les petits 

ateliers. Voici pourquoi : de vastes établissements, auxquels d'importants capi- 
taux sont confiés, entreprennent des travaux considérables; il en résulte qu'ils 
font un fort grand nombre de choses semblables. Dans un petit atelier, au 
contraire, où Ton fait des travaux très-variés, les mêmes objets ne se prodtusent 
pas en aussi grande quantité. Nous faisons, dans nos trois établissements, cent 
cinquante locomotives, et nous pourrions en faire deux cents; il y a donc beau- 
coup de pièces qui se répètent. Si un jeune homme est intelligent et exécute 
bien la pièce qu'on lui confie , il se peut qn on lui en donne à faire pendant 
un an, et il y trouvera son profit; c'est k la fois l'intérêt de l'établissement, 
l'intérêt du père et l'intérêt de i'enfant, au point de vue pécuniaire, qu'il con- 
tinue longtemps h faire la même chose. 



Lacunes Dans Ics écoles d'arts et métiers on ne procède pas ainsi; on fait successive- 

dans les travaox • • v» 

d*ateiicn mcut faire aux élèves des travaux de plus en plus difficiles, de manière i aug* 

écoles d*arts et métiers, mcntcr pcu à pcu Icurs conuaissaoces. Mais ce mode d'enseignement a aussi 

son inconvénient; il en résulte que les élèves n'apprennent pas à produire 
rapidement. II faudrait que Ton exécutât dans ces écoles une plus grande quan- 
tité de travail , et qu'il y eût au milieu des élèves des ouvriers habiles pour leur 
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montrer à produire vite. Nous prenons tous les ans quinze élèves de recelé 
de Châlons; ils sont très disputés; nous tâchons d*avoir les premiers. Nous les 
faisons passer dans les ateliers pendant deux ans, puis ils entrent au bureau 
d^tudes , et , au bout de trois ou quatre ans , ils nous rendent de grands services. 
£h bien , il est certain que s ils sortaient de Vëcoie plus forts au point de vue 
du travail manuel, on n aurait pas besoin de les mettre pendant deux ans à 
latelier; on pourrait leur épargner cette espèce de stage, et ils seraient bien 
plus tât en mesure d*occuper des positions plus élevées. Si donc on faisait dans 
les écoles des travaux plus importants, si, à o6té des élèves, on mettait des ou* 
vriers choisis qui sachent produire le travail dans les meilleures conditions, ils 
.sei*viraient d exemple aux jeunes gens de lécole, et ceux qui auraient du cou- 
rage et de Taptitude chercheraient à se rapprocher de leur vitesse et de leur 
habileté. 

M. LE Président. Quelle serait lorganisation des ateliers qui vous semble- 
rait la meilleure pour atteindre ce but? 

M. HouEL. Je pense que Imdustrie privée dans certains cas, les chemins de Modifications 
fer, la marine, pourraient commander aux écoles d'arts et métiers des objets *°**" 

accessoires, qui formeraient des quantités et établiraient dans ces écoles un 
mouvement de production beaucoup plus considérable. 

Je voudrais aussi que le directeur de chaque école fut un industriel, et que le 
chef des travaux fiit à la hauteur des progrès du jour, afin que les pièces con- 
fectionnées dans les ateliers de l'école offrissent à findustrie des qualités équi- 
valentes à celles que {iroduisent les ateliers du dehors. Pour y arriver, le 
meilleur moyen serait, je crois, d'intéresser le directeur et fingénieur dans la 
vente des produits. 

M. Leroy. Ne craignez-vous pas qu avec ce système la spéciah'sation , dont vous 
vous plaignez dans les entreprises particulières, au point de vue de l'apprentis- 
sage, ne s'introduise dans les écoles et ne soit préjudiciable à renseignement 
des élèves ? 

M. HouEL. 11 y aurait en effet à prendre garde de laisser cette tendance 
s'introduire dans les écoles d'arts et métiers; le règlement devi'ait y pourvoir. 
II suffirait, par exemple, qu'il prohibât que l'on fit travailler un élève plus 
d'un mois à la même pièce. 

M. Perdonnbt. Vous étiez, je croîs, d'avis d'annexer à vos établissements 

5i. 
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de Paris une école dans laquelle les apprentis, après les travaux d*aleliers, 
recevraient un enseignement théorique, et qui formerait comme une espèce 
d'école d'arts et métiers? 

M. HouEL. Oui, jai émis cette opinion; mais en examinant les choses de 
très-près, je crois quune organisation de cette nature serait assez difficile à 
réaliser. En province il n en serait pas de même. Les ouvriers et les patrons 
sont plus liés ensemble, les ouvriers sont plus sédentaires. Â Paris, au con- 
traire , il y a une très-grande mobilité parmi eux. C'est là une sérieuse difficulté. 
Un chef d'établissement va se dire : Je ferai des sacrifices pour des hommes 
qui, dans six mois, me quitteront. 

Cependant, à côté des grands établissements industriels de Paris, à côté 
des chemins de fer, on pourrait, je crois, créer avec succès des écoles où 
Ton enseignerait aux jeunes ouvriers des connaissances scientifiques en rapport 
avec leur profession. Si une institution de ce genre était fondée, par exemple, 
à portée des ateliers Cail et de ceux du chemin de fer de l'Ouest, je crois que 
ces deux établissements feraient tout ce qui serait nécessaire pour que leurs 
apprentis pussent en suivre les cours. Je ne parle pas des ouvriers, qui ont 
besoin du travail de toute leur journée et qui, après leur travail, sont trop 
fatigués pour se mettre à l'étude, je ne parle que des apprentis, qui sont â un 
âge ou l'on apprend encore facilement. 

M. DE BouREUiLLE. Vous uous avcz parlé tout à l'heure du projet que vous 
aviez conçu de développer l'école annexe que vous avez à votre établissement 
de Fives, et d'y donner cinq ou six heures par jour d'enseignement théorique 
à vos apprentis, dont vous porteriez le nombre à trois ou quatre cents. Une pa- 
reille école entraînerait nécessairement une dépense assez considérable, soit par 
ses frais propres, soit par la diminution de la durée du travail des apprentis, 
qui ne serait plus que de six heures par jour dans fatelier. Penseriez-vous réa- 
liser une économie suffisante par suite du développement intellectuel que vous 
aurez donné à vos ouvriers pour rentrer dans vos déboursés? 



Nécessité 
Je sacrifices collectifs. 



M. HoDBL. Nous devons compter que nous aurons surtout travaillé pour 
nos confrères, attendu qu'un jeune homme qui sera resté avec nous jusqu'à 
dix-huit ou vingt ans, une fois formé, voudra aller h Paris et faire son tour de 
France. 



M. Gervais (de Caen). Mais il vous reviendra perfectionné. 
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M. HouBL. Je ne dis pas que nous ne profiterions dans une certaine me- 
sure des ouvriers que nous aurons préparés, mais je vous assure que les ou- 
vriers, surtout ceux de vingt ans, s'en vont volontiers. Quand ils se déplacent, 
il est évident qu ils ne peuvent aller que dans des établissements analogues à 
à celui qui les a formés. Je crois que ce seraient les établissements de Paris qui 
profiteraient le plus de notre école. 

« 
M. DE BouBBUiLLE. La conséquencc que vous en tirez serait-elle qu'un éta- 
blissement privé se lancera difficilement dans une voie semblable, à moins 
d*y être encouragé? 

M. HouEL. Evidenunent. 

Maintenant, quant à savoir qui sera appelé à faire les firais de rétablissement 
d*écoles de ce genre, dans quelle mesure chacun y participera, c*est une ques- 
tion à examiner. £n ce qui nous concerne nous y contribuerons très-volon- 
tiers, par cette considération que les sacrifices que nous ferons dans ce but 
ne seront pas entièrement perdus pour notre établissement. Ils le seraient d au- 
tant moins qu'un plus grand nombre d'industriels en feraient autant, et qu'il 
y aurait ainsi entre nous une certaine réciprocité. 

M. LB Président. Comment votre école serait-elle organisée P 

M. HouEL. Je crois que la solution consisterait à faire faire aux apprentis six 
heures de travail manuel par jour, et quatre à cinq heures de travail intellec- 
tuel; ils ne seraient pas trop surchargés ainsi et pourraient se développer. 

Je dois dire ici que nous ne faisons pas de contrats d'apprentissage; nous 
payons nos apprentis pour rester libres vis-à-vis d eux et ne pas avoir dans nos 
ateliers une centaine de jeunes gens indomptables dont nous pourrions n'être 
pas maîtres à certains moments. 

M. DBNiiRB. Croyez*vous que le Gouvernement trouve dans les grands éta- 
blissements privés , les chemins de fer, les industries qui s'y rattachent, un 
concours en aident assez considérable pour organiser ainsi un enseignement 
professionnel spécial dont la surveillance serait confiée tant à l'industrie qu'à 

rÉtat? 

M. HouBL. Je le crois, sans cependant avoir idée de la dépense totale que coopératioa assui^ 
cette organisation entraînerait. Je suis persuadé que les chemins de fer et les rmdnstnc. 



OrgtnisaUon 

de récole annexe 

des ateliers. 



• Contrats 
d'apprentissage évités. 



Participation commune 
des établiMements 

industriels 
de même nature. 



L'apptcnkiiMge 

de» ateliers comparé 

à celui des écoles. 
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grands établissements industriels se prêteraient trfes-volon tiers à une dépense 
de celte nature. Nous laccepterions très-bien pour notre établissement de Fîves, 
et quant à MM. Gail et compagnie , je suis certain q(i*ih feraient aussi tout ce qui 
serait en leur pouvoir pour le succès d*une semblable. entreprise, 

M. Denière. Pensez-vous qu*il y aurait plus d^avantages à créer des établbse- 
ments généraux ou des établissements spécialisés? 

M. IIouEL. Je pense qu il vaudrait mieux généraliser que spécialiser. 

Si un grand établissement Tonde une école ou sil contribue à sa fondation 
dans des proportions assez considérables , sera-t-il tenu d'y recevoir les apprentis 
d'un petit établissement voisin qui ny aura pas participé? Cela me parait dif- 
ficile à admettre. Je ci^ois qu'il vaudrait mieux former des écoles communes à 
tous les apprentis de la même industrie, et aux dépenses desquelles tous les 
établissements de même nature devraient concourir dans la proportion de 
leur importance et du nombre de leurs ouvriers. 

Quanta nous, nous nous prêterions à cette combinaison , parce que nous la 
croyons raisonnable et juste. 

M. Tresca. m. Houel pense-t-il que les études d'apprentissage dans rétablis- 
sement industriel même pourraient servir aussi d'introduction à cette vie pra- 
tique du travail rapide qui, une fois acquise par les jeunes ouvriers, et portée 
par les plus intelligents jusque dans les écoles d'arts et métiers auxquelles 
M. Houel voudrait les conduire, donnerait précisément à ces écoles celte 
activité qui leur fait à son avis défaut? 

M. UoDEL. Il est évident, suivant moi, que les ouvriers acquièrent dans les 
ateliers des qualités d'exécution qui n'existent pas dans les écoles. Dans les 
grands établissements où les travaux sont très-spécialisés, on n^a pas de raison 
pour changer souvent l'ouvrier de travail; il s'agit, avant tout, de produire; 
on est emporté par cette nécessité. Les objets à fabriquer sont nombreux dans 
chaque sorte , mais très-peu variés; il en résulte que les apprentis y acquièrent 
spécialement la rapidité d'exécution, au contraire, les ateliers de peu d'im- 
portance sont forcés, par la nature de leurs entreprises, qui se composent de 
travaux très-divers, de donner à bire à leurs ouvriers des objets très- variés. 
Aussi les apprentis qui en sortent savent exécuter des ouvrages très-différents, 
mais ne possèdent pas dans le travail la même célérité. Ainsi, dans les uns 
ils acquièrent plus spécialement la rapidité d'exécution, et dans les antres, la 
variété des connaissances. 
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Dans les écoles d'aits et métiers, on produit dans de mauvaises conditions, 
parce <pi*on nest pas préoccupé du prix de revient On {»*oduit n importe à 
quel prix. C'est le faible prix de revient qui indique qu'on a bien opéré. 



Dans nos établissements, nous n'avons développé la rapidité du travail quen 
intéressant un grand nondbre d'agents, ingénieurs, cheis de service, cheft cf ate- 
liers, contre-maîtres. Nous en avons 5o è 60 qui sont intéressés; tous les chefs 
d'ateliers le sont, et nous nous en trouvons très-bien. Les uns sont intéressés 
directement sur-^^les bénéfices nets; les autres ont, pour la fonderie, pour la 
forge, des prix de revient déterminés par catégories, et il leur appartient une 
fraction de la différence entre le prix de revient réel et le prix de revient fixé. 
Cette différence est quelquefois très- considérable. 

On m'objecte qu'avec un pareil système on pourra gâter les élèves dans les 
écoles, parce que, pour leur faire produire beaucoup , on leur fera faire long- 
temps la même chose. Je crois qu'il y a là une difficulté ; il faut y réfléchir, mais 
avant d'abandonner le désir de faire que les élèves des arts et métiers pro- 
duisent plus, sachent produire plus, il serait bon d'examiner si l'inconvénient 
que Ton craint ne serait pas largement compensé par les avantages que Ton 
obtiendrait. 



Enaeigiiement 
du travafl rapide. 



M. Perdonnet. Les élèves que vous Formeriez dans votre école annexe et 
que vous enverriez aux écoles d'arts et métiers n'auraient rien à y apprendre en 
fait de travail manuel. 



M. HocEL. Généralement le côté faible des élèves des arts et métiers c'est 
qu*ils ne sont pas encore bons ouvriers lorsqu'ils sortent des écoles. Eh bien ! ce 
serait là un remède au mal. 



Situation des élèves 

au sortir 

des écoles d*arts 

et métiers. 



M. JoLLiEN. Que gagnent les élèves des arts et métiers en sortant des 
écoles ? • 

M. HooBL. 2 fr. 5o cent. 



M. JoLLiEN. Cela diflère-t-il beaucoup de la journée dun ouvrier de leur 
âge , sachant bien travailler ? 

M. HocEL. Oui; un ouvrier ordinaire sachant travailler gagne k francs par 
jour; en travaillant è ses pièces il peut même gagner jusqu'à 5 et 6 firancs, 
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les élèves qui sortent des écoles d*aits et métiers ne savent pas travailler à leurs 
pièces; ies chefs d*ateliers ayant des travaux à livrer à des époque déterminées, 
ne veulent avoir affaire qu*à des hommes sur lesquels ils puissent mieux 
compter. 

M. Lkroy. Et, au bout de deux ou trois ans, les élèves des arts et métiers 
i*achètent-ils leur infériorité P 

M. HoDEL. Oui, ils rendent de très-grands services et deviennent fort supé- 
rieurs i ceux qu ils étaient loin de valoir à l'origine. 

Quant aux écoles d'apprentis à créer à côté des établissements industriels, je 
suppose que l'instruction qu'on y donnerait ne dépasserait pas le degré néces- 
saire pour se présenter aux écoles d'arts et métiers. 



FIN DE L*KNOUÉTE. 
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tats au point de vue du choix de la voca- 
tion , 3oa. 

Ateliers de Fécole professionnelle des 
BatignolleSfSg. 

Ateliers dans Tancienne école de Ton- 
ion , gb. 

Ateliers de Técoie professionnelle de 
filles de la rue de la Perle, à Paris, 
161 à i65. — Ateliers de lingerie, 161, 
i63, i64;— ses produits, i65. — Ate- 
liers pour les industries parisiennes, i63, 
164. 

Ateliers de tissage de Téoole de Sainte- 
Maric4iux*llines , pour les jeunes filles, 
a84, 28b. 

Ateliers des écoles spéciales de filature 
et tissage, à Mulhttuse, a 53, 354, a 55; 

— à Amiens, 18a, i83, i85,i88;-— de 
teinture, à Amiens, i84« 188. — Projets 
d'ateliers d'apprentissage, 1^4; — d'ate- 
liers écoles , a 1 6. 

Ateliers de modelage, 54 « ao6, 357, 
1 16, 335; — de sculpture, 357; — de 
moulage, 357. 

Voyea Labobatoibbs. 

13. AtELIBBS D*APPBBHTtSSAGB. 

Utilité d*aleliers d'apprentissage au 
point de vue d'un enseignement mo- 
dèle, 65, ig&, 356; ^ au point de vue 
de la moralité de l'ouvrier, i5i, 346. 
— - Leurs succès, 356, 393, 394* -— > 
Leurs travaux considérés comme pouvant 
être rémunérateurs, 11 3, 65, 159, 346. 

— Projets d'écoles mixtes, i4a, i43, 
346. — L'école mixte préviendrait les 
apprentissages prématurés , 1 43. — Pro- 
jet d'ateliers-écoles pour des élèves choi- 
sis, a 16. 

Objections aux ateliers d'apprentissage 



des maisons de patronage. Utilité dou- 
teuse, a8. — Leur enseignement con- 
sidéré comme artificiel et défectueux , 
174. 177. —Leurs insuccès, 176, 177. 

— L'atelier industriel peut seul former 
l'ouvrier, a8o, 3i4f 3a6, 493; — le 
contre-maître, ai6. -— Échecs dans les 
tentatives laites pour introduire l'emploi 
de la lime dans l'école, 177. — Carac- 
tère incomplet de l'apprentissage fait dans 
les ateliers de Saint-Nicolas, 177, i5i. 

— Motif d'insurcès des ateliers créés par 
les congréganistes, 118. —• Écueils des 
ouvroirs, 174. a84, a86. 

Atelier d'apprentissage de Douai , 556. 

— Nombre d'élèves, 356. — Direction 
des travaux, 356. 

Atelier d'apprentissage de la société 
industrielle d'Amiens, son organisation 
projetée, 194* 

A leliers d'apprentissage des frères, à 
Saint-Nicolas, 60. — Leur énumération , 
6 1 . — Traité avec des entrepreneurs , 1 44« 
393 ,61, 65. — Ouvriers du dehors ad- 
joints aux apprentis, 60. — Petit nombre 
relatif des apprentis par rapport à celui 
des pensionnaires, 60. — Établissement 
de la rue Sainl-Laxare , à Paris , 53 ; — 
d'Orléans, 53. — Atelier de Volvic pour 
la taille des pierres, 59. 

Internat d'apprentissage de la rue 
Neiive-Sainl-L(ienne-du Mont, à Paris, 
actuellement fermé, 60. — Ateliers de 
tissage des maisons de Lyon et de Saint* 
Etienne, actuellement fermés, 56. — 
Ateliers de la maison de Vaugirard, aban- 
donnés, 7^. 

Ateliers d'apprentissage des institutions 
pénitentiaires dites Rag^ei schoob, Re- 
formatory sehooU,en Angleterre, a a, 49. 

l(i. AtbLIEBS INODSTBIBLS. 

L Ateliers, industriels considérés par 
rapport à l'école. Annexer l'école à l'ate- 
lier sans constituer on enseignement di- 
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rect d'apprentissage, a64i ag, 3. — Dif- 
ficulté d'unir l apprentissage à Técole, 
367. — Eieniple de l'Angleterre, aa, 
49; — du Creuzot, 29; — de la Ciotat, 
29. — Élèves apprentis à Wesserling, 
367. — École annexe des ateliers, à 
Fives, 4oo. — Organisation proposée, 
4o4 > Ao5 , A06. — Nécessité de sacrifices 
collectifs , 4o4. — Coopération assurée de 
l'industrie, iio5. 

Voyez CocBs du soir. Travail des en- 
fants DANS LES IfANUFACTORBS. 

II. Ateliers industriels considérés par 
rapport aux ateliers d'application. Les 
ateliers industriels peuvent seuls former 



lonvrier, ^9, lyA, 177, 3iâ. 3a6; 
— les oontre-maitres, 316, a^Q.**-* Né- 
cessité pour les élèves des ateliers d'ap- 
plication de faire un complément d'ap- 
prentissage dans les ateliers industriels , 
349 f 390, 395, 4o8. •— Les apprentis 
acquièrent dans les grands ateliers la ra- 
pidité d'exécution ; dans les ateliers d'ap- 
plication et dans les ateliers de la petite 
industrie, la variété des connaissances, 
4oa , 4o6 , 176. — Il faut à l'apprenti le 
mouvement des grandes entreprises pour 
que ses aptitudes se développent, 174, 
176, 177, 



B 



15. Belgique. 

Organisation et développement de l'en- 
seignement professionnel en Belgique, 

76, 78. — Divisions professionnelles des 
athénées, 76. — Chiffres comparés et ao- 
croissement progressif de leurs élèves, 

77. — Égalité des deux divisions, et leur 
parallélisme absolu considéré comme 
principe de succès, 78. — Leurs pro- 
grammes ,78. 

Écoles moyennes, 77* — Leurs suc- 
cès, 77. — Nombre de leurs élèves, 77. 

16. Bibliothèques. 

Bibliothèque industrielle spéciale pour 
les apprenlb, 111, ao 1 . — ^ Bibliothèque 
industrielle de Kensington , 1 a5. — Biblio- 
thèque annexée aux cours populaires de 
Guebwiller, 277. — Son succès et son 
développement, 277.-- "Règlement, 277, 
378. — Association des bibliothèques 
communales du Haut-Rhin , 277. 

1 7. Bourses d'apprentissage. 
Institution spéciale de la Ville de 



Paris, a3a. — Jury d*examen, a3a. — 
Conditions d'admissibilité, a33. — In- 
tervention des maires dans les contrats, 
a 33. — Pécule des boursiers, a 33. — 
Surveillance de l'apprentissage par les 
maires et les délégués cantonaux, a33. 

18. Boubses dans les écoles profession- 
nelles. 

Utilité de la création de bourses au 
point de vue des résultats professionnels 
obtenus. Bourses municipales à Ghaptal 
et àTurgol, 9, 54. — Succès des bour- 
siers de l'école centrale lyonnaise, 3o&. 
3 1 5. • — Insuffisance à co point de vue du 
nombre des bourses, 3 16. 

Irrégularité des boursiers aux écoles de 
dessin et résultats défectueux, ao5. 

La création de bourses considérée 
comme mode de concours aux écoles, 
i45, 3i5, 3i6, 361. — Bourses créées 
à l'école centrale lyonnaise par la chambre 
de commerce, le conseil municipal et le 
conseil général, 3o4. 
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19. Calligraphie coMiiBBCULB. 

Coon de calligraphie etâ* écriture coin- 
merdale aonexé aux cours profeMionnels 
de Douai , 358. — Cours d*écriture com- 
merciale À Técole professiouneiie de 
jeuoea iklles de la rue de la Perle à Paris , 
i6o. 

20. Chaptal (Le collège). 

Nature spéciale et but de son enseigne- 
ment , 1 , a , 4* — Plan et progamme des 
études, a, 227. — Son succès au point 
de vue des études» a ; — au point de vue 
financier, à- — Agrandissement projeté 
par la Ville de Paris, a 3o.-— Bourses mu- 
nicipales, 9. 

SI . Cbarlbyilli (Éooieprofessionnelle de). 

Institution de ChaHevilfe, son objet, 
334, 335. — Clientèle, 338. -— Débou- 
chés, 338.-^ Ordre des études, 338. — 
Latitude des programmes , 34o, Sàj, 35o. 
-* Classes spédaies , 335. •— • Ateliers d*a- 
j ustage et de menuiserie , 33&. •— Faveur 
des travaux manuel s, 335, 336, 34 it 34a. 

— Le travail manuel y stimule les études , 
348. — Dévdoppement des ateliers, 336. 

— Direction des travaux d*alelier, 349* 

— Organisation de Técole pratique , 336. 

— Son succès, 34o. — Études agricoles , 
336. — Études industrielles , SSy. — Éga- 
lité des divisions et classes communes, 
337. — Dispositions comparatives des 
élèves, 348. — Combinaisons diverses 
d*études pratiques et théoriques, 35o. — 
Rétribution scolaire, 339. — Absence de 
subvention, 339. — Encouragements ad- 
ministratils, 34o. — Dépenses effectuées 
34i > ^- La liberté de la direction et 1* in- 
troduction du travail manuel dans les 
études considérées comme principe du 
succès de rétablissement, 337, 34o , 34a. 

— Rivalité du collège avec Técole . 344* 



^-* Services que Tindustrie peut attendre 
de Técole, 339. 

Cours du soir pour les ouvriers, 34a. 
«— liotifs pour en présumer le succès, 
34a. — Organisation projetée, 343. — 
Moyens d'action , 343. 

22. Chambres de commerce considérées au 
point de vue de leur coopération. 

Provoquer Tinitiative des chambres de 
commerce par des subventions de TÉtat , 
193. — Patronage par la cliambre de 
commerce de Mulhouse de Técole de tis- 
sage, a 54. — Succès de cours fondés rue 
Trudaine, à Paris, par la chambre de 
commerce, 7. — Part de coopération re- 
venant en principe aux chambres de com- 
merce, 17. — Concours par voie de créa- 
tion de bourses, 3i5. 

23. Chimie industrielle. 

La chimieiudustrielle considérée comme 
devant servir, dans les écoles profession- 
nelles, de base à renseignement, 3a4. — 
Extension à donner à cette branche, 
i83, 339. — Besoins restreints d*em- 
ploy es chimistes , a 60. — Difficulté de leur 
placement et motifs de cette difficulté, 
a6o. 

Enseignement de la chimie. Division 
des élèves chimistes à Técole profession- 
nelle de Mulhouse, i5a, a 60. — Élèves 
chimistes spéciaux admis au laboratoire, 
a5a. — Études complémentaires de chi- 
mie faites dans les ateliers industriels, a 5a. 

— Laboratoire de Técole , a5a,a53, a6o. 

— Heures d'études consacrées à rensei- 
gnement de la chimie à Técolc centrale 
lyonnaise, 3o5.. — Laboratoire de Técole, 
3o8. ^-^ Enseignement de la chimie in- 
dustrielle et agricole à Técole des arts , à 
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Lille, ai3, ai4; — à Técote profession- 
nelle de Nantes, 3a4* 

G>Dférences sar la chimie et U phy- 
sique données le dimanche aux apprentis 
par une œuvre de patronage, i33. 

L'enseignement de la chimie et de la 
physique dépourvu, dans les écoles pri- 
maires supérieures , de toutappareil , 369. 

Voy. Labobatoibbs, Tbiiitubb. 

24. Comités , comiissiONs db patbonagb des 
apprentis. 

Rapports indirects et rares des comités 
de patronage avec les conseils de prud'- 
hommes, a48. — Leurs lettres sont ad- 
mises, a3g; — leurs représentants en* 
tendus, a 3g. 

Commission de patronage de la société 
industrielle d* Amiens, 297, 30Â. — Co- 
mité déplacement de TOEuvre des frères, 
Sa, 53. — Comiléde patronage de FOEuvre 
de la confession d'Augsbourg, i3i. — 
Surveillance directe des apprentis par les 
membres du comité, à Nantes, 337; — 
à Paris, i33. — Recrutement des comi- 
tés, 3a, i33. 

25. Communion (Première) considérée dans 
ses rapports avec Tentrée en apprentissage. 

Importance d*un retord à obtenir dans 
la date de la première communion , en vue 
de la prolongation des années d*école, 35. 
— Efforts faits dans ce but, i36. 

26. Concours. (Émulation.) 

Concours de chauffeurs à Amiens or- 
ganisé par la société industrielle , 191. — 
Concours entre les élèves des écoles mu- 
nicipales, à Paris, pour les bourses d*ap- 
prenlissage, a3a , a33; — entre les élèves 
des cours professionnel» do Douai , 35A« 
•» Concours organisés en Angleterre entre 
les élèves des écoles de dessin et de sciences , 
lao, &8. 



27. Ç0NCOUB8 riNAMCiBB considéré en prin- 
cipe. 

Concours direct, son efficacité, 7, 19, 
369. — Sa nécessité absolfic, 8, 169, 
160, 4o5. — » Sa nécessité relative, 18, 
19. — Un concours est nécessaire aux 
écoles professionnel Ie5 inférieures, inutile 
aux écoles professionnelles supérieures, 
3i5. -—Un concours n*est point néces- 
oessaire. Exemple de Técole d Ivry, fruc- 
tueuse malgré un chiffre élevé de frais, 
74 ; — de Técolede Charleville , 339, 34 1 • 

— Concours indirect par voie de création 
de bourses , 3 1 5 , 36 1 , 36a. 

Voyes État, MuNiGirALiTÉs, CoNSBiLs 

QBN^RACX, ChAMBBBS DB GOMMBRCB, InI- 
TIATIYB PRrvés. 

28. Conseils cÉNiiBAUx considérés au point 
de vue de leur coopération à renseigne- 
ment professionnel. 

Concours d irect par voie de subvention . 
3ao , 3a 7, 345. -— Concours indirect par 
voie de création de bourses, i45, aig, 
3 1 5. — * Concours par voie d*appui moral , 
a 1 a, 34 1 • — Insuffisance des conseils gé- 
néraux , 33a. 

29. Construction du bAtimbnt. 

LMndustrie de la construction prise 
comme base générale (renseignement, 
36o, 36 1. — Écoles de tailleurs de pierres 
et de charpentiers , à Paris, 99. — Aleliers 
pour la taille des pierres, à Vol vie, 59. 

— Cours spéciaux de construction donnés 
à Stuttgard pendant rhiver,a63. 

30. Contrats d*apprenti8sagb. 

Les contrats éludés par la paye d*ou- 
vriers , 1 5o ; — disparaissant des grands 
ateliers de conslruciion , i5o, 388, 4o5. 
— Désuétude , k Paris , des contrats écrits . 
lia, a37, i5o. — Contrats verbaux, a37. 

Bases ordinaires des contrats, a37. — 
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Exemple de rédacUon i3i, 1 3a. «— Vi- 
cieuse exécution, 237, 172. — Les con- 
trats manquent de sanction, 173, 178, 
1 36. — Nature habituelle des contesta- 
otis, 237, 238,236,3gi, 3g2. — Man- 
^ de foi des apprentis, 236,392, 393. 
ndemnités accordées aux patrons, 
^3. — Régies suivies par les prud*- 
238, 239, 24 1. — Surveillance 
*a(s par les prud*hommes a la 
.ntes, 392. — Les prud*bommes 
a vent intervenir d'office dans Texé- 
cutioii des contrats, 24o« a4i« 172. — 
Contrats annulés, 392. 

Intervention des maires dans les con- 
trais des boursiers de la Vîtie de Paris, 
233. — Surveillance des contrats par les 
délégués cantonaux, a33. — Rédaction 
et surveillance des contrats par les œuvres 
de patronage, 53, i3i, i32, 171, ao3. 
— • Inspection par les directeurs, 170;' — 
par. les membres du comité, i33; — par 
un agent, i33. 

31. CoNTRB-MAiTRSS. 

Utilité de cours spéciaux pour les con- 
tre*maîtres, 191. — Conlrc-maltrcs for- 
més par l'école à Tindustrie du tissage des 
toiles, 188. — Inutilité de cours S{)éciaux, 
217, 218,219, 249. — L*alelier seul crée 
les contre-maîtres, 216,249- — Ignorance 
et absence des contre-maitres aux cours 
du soir, 217, 219. ' — Besoins restreints 
de contre-n.aîtres ,218. 

Contre-maitres admis aux séances de la 
société industrielle d*Amiens, 187. — 
Associés à Tœuvre de patronage, 198. 

32. Corporations rbligiedsbs. 

Trop 1 largement constituées pour que 
rÉtat ne doive conserver la direction su- 
périeure de renseignement, 81. — La 
gratuité rendue obligfiloire par les statuts 
des frères de la Doctrine chrétienne, a33. 



-~ Dérogations consenties an principe de 
la gratuité, a34. 

Institutions professionnelles des frères 
de la Doctrine chrétienne, 49 à 66. — 
Œuvre de patronage des frères de Saint- 
Vincent de Paul, 1G9 à 179. 

Bons résultats de ces institutions, 356, 
393, 394. — Leurs în^tuccès, 176, 177, 
59, 60. — InooœpéteAce des maîtires con- 
gréganistes au point de vue de renseigne- 
ment industriel , io5, 106. —> Caractère 
incomplet de l'apprentissage fait a Saint- 
Nicolas , 177, 1 5 1 . — Causes d'échec des 
ateliers créés par les congrégations, 11 3. 

Critique des onvroirs, 174, 286. 

Voyez Saint - Nicolas ; Frbrbs dbs 

ÉCOLES CURETIENNBS. 

33. Coons POPULAIRES DE GUERWILLEH. — 
Voyez GUERWILLER. 

34. CoDRS PROFESSIONNELS considérés en 
principe. 

Préparer l'établissement des écoles pro- 
fessionnelles par rétablissement desimpies 
cours, 3i 1. — Utilité des cours au point 
de vue de l'instruction professionnelle, 2 , 
83, i43, 216, 264; — au point de vue 
du perfectionnempnt industriel, 266; — 
au point de vue du bien-être de l'ouvrier, 
265; — comme moyen de moralisa lion , 
265, 278, 3o8, 166. — Leurs succès, 7, 
268, 270, 281, 368. — Action mise en 
œuvre, 186, 363. 

Principes indiqués comme déterminant 
le succès des cours : Laisser l'organisa- 
tion À l'initiative locale, 193. — Res- 
treindre la part de l'État a l'appui moral , 
3, 45, 193, 257, 216, 344; — à des 
subventions, 193. -— Choisir les profes- 
seurs parmi les personnes qui appar- 
tiennent directement à l'industrie, 217, 
371. — • Laisser aux professeurs une 
grande latitude dans leur enseigne- 
ment, 186, 271. — Adopter une organi- 
sation très-libérale quant aux élèves, très- 

•53 
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absolue quanl à la directioo, 274» 267. 
— * Provoquer l'initiative des ouvriers eux- 
mêmes, 371, 271, a66. -— Laisser une 
part d'indépendance et un rôle actif à 
l'ouvrier, a66, 267, 269, 270, 373.— 
Ouvriers commissaires des cours, 269, 
370. — Cotisations volontaires faites pour 
tes cours, 269, 370. — Participation in- 
direcle des élèves au choix des profes- 
seurs, 373. -^ Rendre l'enseignement 
individuel, a66. — Utilité d'une inscrip- 
tion qui transforme les cours en classes , 
3i3, 3i4; — d'une rétribution modique 
pour garantir l'assiduité, 3i4* — Distin- 
guer l'enseignement por sa forme de celui 
donné aux enfants à l'école, 266. — Uti- 
lité de cours spéciaux pour les apprentis , 
2i3; d'un règlement entrant dans les 
détails, 276; — de bibliothèques popu- 
laires annexées aux cours, 277, 278, 12 5. 
Causes d'insuccès des cours publics : 
Mobilité de i' auditoire, 3i3. — Forme 
d'enseignement trop savante ,217; — trop 
générale, 266 ; — Insuccès des cours don- 
nés le soir. Fatigue de Touvrier après les 
travaux du jour, 4oi, 4o^. — Amour- 
propre de l'ouvrier trop peu ménagé, 266. 
— Rôle trop passif, 266. — Inconvénients 
du mélange des apprentis aux ouvriers, 
5i. — Indîflérence des municipalités, 
3i2, 32 1, 34&1 36 1. — Difficultés sus- 
citées par l'absence de diplôme universi- 
taire, 267, 268.. — Entraves résultant de la 
nécessité d'autorisations préalables, 281. 

35. CooBS PROFESSIONNELS considérés au 
point de vue de l'Instruction des 
ouvriers. 

A Paris. Cours institués par le ministère 
de l'agriculture et du commerce , au Con- 
servatoire des arts et métiers , 7 ; — par 
le ministère d'Etat, à l'école impériale 
gratuite de dessin, 96, 97, 98, 229; — 
par la Chambre de commerce, rue Tru- 
daine, 7; 



Par la manieipaUté : 

1* Au point de vue de renseignement 
du dessin ,228. — Ecoles du soir laïques : 
Cours de dessin industriel , 1 o i , 1 o3 , 1 08. 

— Application k la profession, io5. — 
— - Cours de dessin géométrique et de des- 
sin d'art , 96 , 97, 1 00, 1 07, 2 1 5, 236. — 
Ecoles du soir congréganistes, 55, 56, 57, 
96, 97, 100, io5, 106, 107. — Applica- 
tions industrielles, 5o, &i, 55, 106. —> 

— Écoles particulières subventionnées 
par in Ville, pour les hommes, 66, 97, 
107,108, 109,20/1,205,206,208,225, 
227 ; — pour les femmes, dessin appliqué 
aux arts industriels, i53, i5â, i55, i56, 
225,227. 

2* Au point de vue de l'instruction élé- 
mentaire : Ecoles laïques d'adultes du soir 
pour hommes , 2 2 5, 2 2 6 ; — pour femmes , 
225, 229. — Ecoles congréganistes pour 
les hommes, 55, 58, 226. — Pour les 
femmes, 226. 

Cours institués par les associations po- 
lytechnique et phîlotechnique , 27, 3o, 
3i, 58, 96, 99; — par les ceuvres de 
potronage (voyez Conns d'apprentis); — 
par les écoles d'ouvriers, 99, 100. 

Renseignements et tableaux statistiques, 
96, 97, loi, 23o, 235. — Nombre d'é- 
lèves des cours, 197, 23o, i54. — Bud- 
get de la Ville de Paris , 23o , 23 1 . 

Dans les départements : 

A Amiens, Cours fondés par la Société 
industrielle, 182. — Nombre d'heures, 
1 85. — Personnel de l'enseignement, 1 84* 
— Cours de filature et de tissage, 182, 
i83, 18^; — de teinture,! 83, i8il, i85, 
187; — d'anglais, i84; — d'allemand, 
i85; — de dessin industriel, i85, 187. 
188. — A Lyon* Cours institués dans l'é- 
cole La Martinière, 3 1 3, 3 16; — par la 
société d'instruction primaire, 3i6; — 
pour les femmes, 3i6« -<— ^ Lïlk. Cours 
de machines pour les chaufieurf ,219.— 
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En Ahacê, daos le» TÎUages, près Wes- 
aeriingt 368; — de Guebwiiler, 281. — 
A GmebwiUer (voir ce oioi). — A Ihuai 
(foir ce mot). — - Coart projeté à Gbarle- 
ville. 34a, 343.— Cours fermés à Nantes, 
3a 1, 3^7. 

Cours do soir pour les jeunes filles , diffi- 
cullésetiatermption, a3a, 168. 

A Télranger : 

Angleterre. Cours de dessin pour les 
ouvriers , 1 1 8 , i a 3. — Écoles de science , 
119, lao. Écoles d*art, lai, laa, ia3, 
ia8 (voir Kensington}. — Mechanic- 
înstîtutes, 46, 47t «19. — Wartemberg. 
Cours de construction, 21 63; — de com- 
merce, a63 ; — d'agriculture, 263. — 
Suisse, 384- 

• 
36. CouBs PROFESSIONNELS spécialement des- 
tinés AUX APPRENTIS. 

Utilité de cours spéciaux pour les ap- 
prentis, 5, i64. 3i3, 40/4. — Cours 
spéciaux institués par la Société indus* 
trielle de Nantes, 327. — Par les œuvres 
de patronage des frères de la Doctrine 
chrétienne, 5i, 58; — des frères de Saint- 
Vincent de Paul, 173; — parFœuvrede 
patronage de la confession d*Âugsbourg, 
i35. — Cours projetés par la Société in- 
dustrielle d* Amiens, ao3, aoi, 19a. — 



Écoles primaires du soir destinées aux 
apprentis, 66, 83, a8o. — Succès de 
cette institution à Guebwiller, a8i. — 
Cours obligatoires de perfectionnement 
en Allemagne, 37. 38; — en Wurtem- 
berg, a63. 

Les apprentis admis dans les cours 
d*adultes de la Ville de Paris, 100, 90. 

37. CMQZot (Le). 

École manufacturière du Creatot, 19. 
— Nature indottrielle de son eoseigne- 
menl, 39. — Nombre d*élèves, ag. — ^ 
Leur répartition dans les ateliers suivant 
les aptitudes dont ils ont bit preuve à 
i*école, ag. 

38. Culture génAralc. 

Son importance au point de vue des 
résultats professionnels, 5, a 19, 4oo. 

Inconvénients d*études spéciales pré- 
maturées, 17, 5. — Les éludes générales 
doivent rester associées aux éludes spé- 
ciales, 5, la, 16, 17. — Importance de 
connaissances mathématiques préalables 
aux études spéciales, a 69. 

Besoins de cullure chez les classes in- 
dustrielles, 3, 7, ir, a 7 6. 

Bons effets de Tinstruction sur les 
classes ouvrières , a78, 368, 369. 



D 



39. DiBOUCBÉs considérés par rapport aux 
études professionnelles. 
Les débouchés sont suffisants , 84 1 85, 
a8g, 398. *-— Insuffisants, 366, 370. — 
Les débouchés des écoles industrielles 
sont limités par suite do la préférence 
qn*ont les industriels pour les employés 
formés dans leurs propres usines, a6i. — 
Débouchés restreîais ouverts aux em- 
ployés cbimbtes« a6o; — > aux élèves des 
fermes-écolea, 870; — aux jeunes filles 
élèves des éocdes de dessin, 1&7, i^g. 



tiO. DBCLAiSBIlBMT. 

On Tévite en donnant Tinstruetion pro- 
fessionnelle , a4» 3a a. — Importance de 
faire correspondre k Fâge d*entrée en ap- 
prentissage Tàge de sortie de Técole pro- 
fessionnelle démenlâire, pour éviter le 
déclassement, 88. — - Le déclassement est 
profitaUe lorsqu il s*exerce à Taide de 
bourses en iave«r d'élèves cboisis, 9. 

(kl. UxasiN (Eoaeignenient du) coasâdéré 
a« poîoi de vue des résullala obtenus. 

53. 
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Supëriorité du dessin induftfriel i Pa- 
ns, 368, 317. — Bons résultats des 
écofes de desMn, ao8, 108. — Qualités, 
comme dessinateurs, des élèves des écoles 
d*arts et métiers , 388 , 4o i . — Succès 
du dessin industriel à l'école profession- 
nelle déjeunes filles de la rue de la Perle, 
108. 

42. Dbssin (Enseignement du) considéré 
au point de vue des lacunes signalées. 

Résultats insuffisants de renseignement 
du dessin dans les écoles communales de 
Paris, 3i, 109, ao8; — presque nuls 
dans les écoles de filles subventionnées , 
1 54. — Défectueuse combinaison dans le 
luode (le rétribution des professeurs dea 
écoles subventionnées, i55, 10g. -— Sir 
tuation précaire et isolée des écoles , aoA* 

— Mauvaises installations, 5i, 54« 3i. 

— Mauvaise organisation des cours gra- 
tuits , ao8, aog. — Médiocres collections 
de modèles « 3i, io3, 367. — Opinion 
divergente, i56. — Irrégularité des élèves, 
3i, 106, 30&, aog. — Écoles trop nom- 
breuses, 109. — Incompétence des maîtres 
congréganistes au point de vue du dessin 
industriel, to6. 

Réorganisation proposée des écoles *de 
dessin à Paris, 110, 111. ^- L^ensei- 
gnement du dessin considéré comme de- 
vant être généralisé dans les écoles pri- 
maires, 33, 93, io3. — Programme 
théorique pour renseignement du dessin 
dans les écoles primaires t io3, 106. 

/||5. Dessin (Enseignement du) considéré au 
point de vue de^ méthodes. 

Méthode d'après les modèles en relief, 
309, 3 10, 35^; — en usage à la Marti- 
nière, 3o t ; — à Fécole centrale lyonnaise, 
3o8; — à Técole de Toulouse, 367; — 
au cours de Douai, 353. — Ses avan- 
tages sur la copie de modèles lithogra- 
phies, 357. — Méthode des écoles d*ar(8 



et métiers, ai A, 388, Âoi. — Méthode 
des frères, 56. — Leurs publications, 57. — 
Applications à la profession , 5o , 5 1 , 55 . 
io5, 106. — Méthode en usage à Técole 
d'Ivry, 84. ^ Dessin de mémoire, 3io. 
— Dessin de machine, 3 10. — Croquis 
levés dans les usines , 55 , 3m. — Dessin 
de fleurs en vue de la fabrication des in- 
diennes. — Dessin k l'aide de papier 
quadrillé , 90. 

Préparer les applications industrielles 
par un enseignement général du dessin 
d'art , 1 53 , i 63 , ao6. — Programme des 
écoles d'art à Londres et dans le Royaume- 
Uni, ii4« Il 5, 1 16. — Modèles en re- 
lief fournis à prix réduit par l'administra- 
tion de Kensingion, lao, 127. -—Con- 
cours de dessin en Angleterre, 117. 

Utilité d'un enseignement d'architec- 
ture, 207. 

44. Dbssin (Écoles et cours de). 

Écoles de dessin à Paris : écob* impé- 
riale gratuite de dessin, 96, 97, 98, aag. 

— Écoles communales de dessin laïques : 

— Dessin industriel, 101, io3, io5, 
108. — Dessin géométrique et dessin 
d'art, 96, 97, 100, 107, a35,a36, 397. 

— Écoles du soir congréganistes, 55, 
56, 57, 96, 97, 100, io5, 106, 107. 

— Applications industrielles, 5o, 5t, 53, 
106. — Ecoles particulières subvention- 
nées pour hommes, aoA, aoS, ao6, 208, 
aa5, 227, 96, 97, 107, 108, 109; — 
pour femmes, i53, i54, i55, i56, aa5, 
227. — Enseignement du dessin aux 
garçons dans les écoles primaires laïques, 
10a, io3; — congréganistes, io3. — 
Cours des associations polytechnique ei 
philolecli nique, 99. — Ecoles d'ouvriers, 
99, 100. — Établissements particuliers : 
école professionnelle de jeunes iilles, 
atelier de dessin, i63, i6/i, 168. '— 
École professionnelle de BalignoUes, 90. 

— Renseignements et tableaux stastisti- 
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que», 96,97, 101, a3o, a35. — Nombre 
d*é)èv«s, 197, a3o, i54. — Dépenses de la 
Ville «le Parts au point de vue de rensei- 
gnement du dessin , oSo, a3i. 

Le dessin k Técole La Martinière, 3oi; 
— - k Técole centrale lyonnaise, Sog, 
3 10. — Dessin de machine, 3 1 o. — Cro- 
quis levés dans les usines, 3i 1 » — Cours 
de dessin k Douai, 357. — Enseignement 
du dessin k Wecserling, 3o&. — Cours 
spécial de dessin de fleurs, 367. 

Écoles de dessin en Angleterre : écoles 
d*arts, lai, 12a, ia3, ia8. — Cours de 
dessin pour les ouvriers, ii8, ia3;-— 
pour les ouvrières, aaa. — Cours de 
Kensinglon, 118. Voyes Kensington. 
— - Importance des résultats, 138. 

45. Dessin (Enseignement du) considéré 
au point de vue des femmes et des jeunes 
filles. 

Aptitude des femmes pour le dessin 
industriel, 168. — Le dessin mal ensei- 
gné aux femmes, i5A, 107. — Son en- 
seignement considéré comme incomplet 
parce qu'il n*aboulit directement à aucune 
application industrielle, i56, i54« 167. 
— Inconvénients d'applications indus- 
trielles prématurées, i63. 

Utilité du dessin linéaire enseigné dans 
une mesure restreinte au jeunes filles, 
166, 207, 208. — L'enseignement du 
dessin linéaire aux femmes considéré 
comme pernicieux , 1 56. 

Le dessin n*est pas enseigné aux filles 
dans If s écoles primaires de la ville de 
Paris ni dans les écoles d'adultes, 329. — 
Écoles spéciales pour les jeunes filles sub- 
ventionnées par la Ville de Paris, i53, 
i54, i55, i56, 335, 337. — Résultats 
presque nuls, i56. -^ Insuffisance du 
nombre des élèves, i5A* ' — Difficultés 
financières, i55. — Vice du système des 
rétrii>uttons fixes, i55. — A'nsence de 
débouchés, i54, i56, 157, 161.— -Ex 



tension projetée par la ville. 227. — 
Succès de l'école de la rue Notre-Dame- 
de-Loretle, i53. — Clientèle, i56. — 
Méthode, i53, i54. — Enseignement 
du dessin industriel dans l'école profes- 
sionnelle de jeunes filles de la rue de la 
Perle, i63, 168. — Succès de cet ensei- 
gnement, 108. — Applications indus- 
trielles projetées, i64, i63. — Ecoles de 
dessin pour les ouvrières instituées par 
l'administration de Kensington, 13 a. — 
Succès de l'école de Londres, saa. 

46. DiMANCRB (Écoles du). 

Leur extension en Angleterre, 36. — 
Leur influence, 137. — Ancienne école 
fondée h Saiiit-Sol))icc, 49. — Cours du 
dimanche en Suisse, 38â. 

47. DiMAXCHB (Travail du). 

La liberté complète du dimanche de- 
mandée pour l'apprenti, 137. — Abus 
tirés de la concession faite à cet égard 
par la loi, 137. — Travaux du dimanche 
imposés par les patrons sous prétexte de 
faire ranger l'alelier, 338, 137. — Leurs 
conséquences fâcheuses, 5â* — Insuffi- 
sance des prud*hommes pour les prévenir, 
301. 

A8. Diplôme. 

Utilité de diplômes. 91 1 93, 93, 347, 
3A8. — Inutilité, 355. — Diplôme spé* 
cial à créer pour les études profession- 
nelles, 91, 93, 3/18. — L'égalité entre 
les diplômes donnés dans les athénées de 
Belgique pour les études professionnelles 
et les humanités considérée comme un 
motif du succès de la division profes- 
sionnelle, 78. 

Diplômes de l'école La Martlnièro, 389 ; 
— * de l'école centrale Lyonnaise, 3o5, 
3o6. — Les diplômes en Suisse ne con- 
fèrent aucun droit , 38o. 
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49. Douai. 

Sacrifice de la viilc de Douai en faveur 
de rinatrucUoQ professionuelle» 35o. — 
Cours pubUcs et gratuits, 35 1, 353. ^- 
Cours de coostructioD , 353. — Division 
et méthode d*enseignemenl, 353, 354* 
— • Résultats, 355. — Concours et esa- 
mens, 354' — Tableau des élèves par 
professions, 355. — Ateliers d*appren- 



tissage,, 356. — Travaux et direction des 
ateliers, 356. — Cours de dessin, 357, 
334; — de modelage, sculpture et mou- 
lage , 357 ; — de calligraphie, 358 ; — de 
musique, 358. — École primaire supé- 
rieure, 358, 333. — Réunion proposée 
de ces éléments en une écolo municipale 
professionnelle, 356, 363. 



50. Économie politique et industrielle. 

Large part qui lui est fûta en An^e- 
terre dans renseignement moderne, 39 ; — 
dans renseignement donné aux ouvriers, 
4o. — Cours au collège Chaptal, 3. — 
Importance d*une diffusion chex les ou- 
vriers de saines notions d'économie in- 
dnstridle, 34 1* 

51. Écoles d' applications industrielles. 

École de filalure et de lissage à Mul- 
house, 353, 354*355; — a Amiens, 183, 

1 83 , 1 85 , 1 88 ; — de teinture à Amiens , 

184. 188. — Alelîer de tissage pour les 
jeunes filles à Soin te -Marie-aux- Mines, 
384, 385. — Écoles demandées pour 
rhorlogerie de précision, 394; — pour 
les constructions maritimes, 395. — Faire 
reposer ces écoles sur des besoins locaux 
bien déterminés, 36. 

52. Écoles professionnelles. 

Écoles des arts et métiers, 388, voyez 
Aats et Métiers; — des arts à Lille, 
311, voyez Lille. — École Turgot, 8, 
voyez TuRGOT. — La Martinière, 387, 
voyez La Martinière. — École profession- 
nelle de Mulhouse, 344, voyez Mulhouse; 
— de Nantes, Sig, voyez Nantes; — de 
BatignoUes , 87 ; — clientèle , 87, 88 ; *- 
organisation , 88 ; — ateliers, 89 ; ^- des- 
sin , 90. ' — De Toulon ; — organisation 74 ; 



-» résultats, y 5 ; -» motifs de sa £enne- 
ture, 95, 96. 

Écoles proiessionnelles de jeunes filles. 
— Ecole de la me de la Perki 161 ; — 
nombre d*éléves, 101; — clientèle, 167; 
•— plan des études, 163, i63, 169; — 
atdier de lingerie, i63. i64; — aes pro- 
duits, i65; — pour les industries pari- 
siennes, i63, i64; -— cours de com- 
merce, i65; — ressources, 16a; — 
dépenses, 167. — École de Sainte-Ma- 
rieaux-Mines , 384; — atelier de Ibsage, 
385; *• travaux de ménage, 385; — 
École en Amérique, 386. 

Composer la direction des écoles d'in- 
dustriels au fait des besoins locaux, 188, 
193, 65. 

53. Ecoles manufacturières, voyez Crbu- 
zoT, Wesserling. 

5&. Écoles de dessin. Voyez Cours de 
dessin. — Dessin. 

55. Écoles ridelles en Allemagne. 

Tendance trop utilitaire de leur ensei- 
gnement, 5. — Infériorité de leurs résul- 
tats au point de vue professionnel, 5. — 
Dangers politiques, 5. 

56. Enseignement professionnel considéré 
au point de vue des besoins à remplir. 

Le rôle de l'ouvrier vulgaire tend à dis- 
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pandiro; besoin d*oavrien perfeclionnés, 
396, i5i. -^ La coacuirence avec t*é- 
Iranger rend ce besoin encore plus impé- 
rieux, a65. — Les oovriers insiruils man- 
quent à rindtistrîe » 4oo. — Insuffisance 
de connaissances îndoslrieiles chez le ma- 
nufacturier du Nord, 317, a 18; créa- 
tions néeeMaires, a 18. — v Insuffisance 
du nwnbre des bourses dans les écoles 
professionnelles supérieures, 3i6. •*- De 
saines notions d*économie iodustrielie 
manquent à l'ouvrier,^ a6i. 

Insuffisance de la préparation donnée 
par les écoles primaires, 33, 34* 35, 46, 
93, io3, i3g, 191 , ai6, 219. — Con- 
tinuer Féducalion de Técole chei lap- 
prenti et Touvrier, 129, i3o, — Ten- 
dance générale des esprits vers les éludes 
professionnelles, 76» 77, 728. 

57. Enseignbmbnt professionnel considéré 
au point de vue des services rendus k 
Tindustrie. 

La prospérité de Tindustrie de la cons- 
truction mécanique en France attribuée 
en partie aux écoles d*arts et métiers, 
Agi, — Dessinateurs mécaniciens fournis 
par elles, 388, 4oi. — Conlre-mailres 
fournis dans les Ârdennes , 339 ; — dans 
le Nord, au tissage des toiles, 188. — Le 
tissage mécanique propagé, i83. — Ser- 
vices rendus À la teinturerie par renseigne- 
ment de la chimie, i83. ^- Les élèves des 
écoles de dessin retrouvés aux grandes 
expositions industrielles, ao8. 

58. Enseignement PROFESSIONNEL considéré 
au point de vue des principes d oi|;ani» 
sation. 

Provoquer Tinittative locale, 193, 
267; — celle des ouvriers, 375, 272, 
a66, 183, 187; — des industriels, 182, 
186, a54t 369; — des sociétés libres, 
157;-— des municipalités, 7, 25, 257, 
457, 345 ;— des chambres de commerce, 



^7* 193; — des conseils généraux, 320, 
327, 345. 

Préparer les écoles professionnelles 
par rétablissement de simples cours, 
3ii. — Choisir les professeurs parmi les 
personnes appartenant à Tindustrie, 18, 
2 1 7, 27 1 , 4o3. — Laisser une grande la* 
titude à leur enseignement, 186, 271, 
257; — à la direction des écoles, 17, 
18, 34o. — Donner aux cours popu- 
laires une organisation très-libérale quant 
aux élèves, très-absdue quant à la di- 
rection , 187, 266, 267, 269, 270, 
273, 274. — Ménager Tamour-propre 
et Tesprit d*indépendance des ouvriers, 
187, 266. 267, 269, 270, 273. — Ins- 
tituer une inscription et une rélnbution 
modique pour donner valeur au cours et 
firité a Tauditoire, i45, 3i3, 3i4. ** 
Rendre renseignement individuel et lui 
donner la forme d*une instruction fami- 
lière et spéciale, 217, 266. — Éviter 
les rivalités d^école, 208, 256, 258. — 
Séparer les écoles professionnelles des 
établissements donnant un enseignement 
d*autre nature et leur constituer une exis- 
tence propre, 34- — Annexer aux cours 
et écoles des bibliothèques, 277; — des 
musées industriels, t86, 334- 

59. Enseignement professionnel considéré 
au point de vue des détails d*organisa- 
tion. 

La division des cours doit être techno- 
logique, 194* 195. — Séparer les ap- 
prentb des ouvriers, 3i3. — Utilité de 
règlements détaillés, 276. — Participa- 
tion indirecte des ouvriers au choix de 
leurs professeurs, 273. — Ouvriers com- 
missaires des cours, 269, 270. — Dis- 
tinguer par sa forme renseignement 
donné aux ouvriers de renseignement 
donné à Tenfance dans Técole primaire, 
266. *• Moyen de soutenir et d*éveiller 
Tattention 292, 293, 295, 297, 298, — 
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Éviter d*organiser, dans l'enseignement 
(l*apprenlissAge , une concurrence à Tîn- 
duslrie privée, 65. — Métiers servant à 
la fois à la démonstration et à Texeniple, 
i83. — Modèles accompagnés d'instruc- 
tions Htbographiées , 66. — Inconvé- 
nient (le traités passés avec des en! repre- 
neurs, 37, a8, 4o3. — Avantages, 60, 
66, i5i , /I07. 

60. Enseigneiici«t professionnel considéré 
au point de vue des développements pro- 
posés. 

Création d*écoles industrielles, 189, 
190, ]43, a35, 3i5, 339; — restreintes 
àTexternat, 1 90 ; — spéciales a Tindustrie 
locale , 1 90 ; — avec conseil de perfection- 
nement composé d'industriels , 19a, 1 93 ; 

— d'écoles techniques supérieures, 329, 
3i5; — d'écoles à enseignement moyen, 
a3, a4; — d*écoles La Marliniére, 3ia; 

— d'écoles municipRies professionnelles, 
356, 36q', — d'écoles mixtes, i43; -— 
place k leur donner, 1/19. — Âleliers-écoles 
destinés à des apprentis de choix. 19^, 
a 1 6 , 3/16. — Ecoles d'npprenlis annexées 
aux grands ateliers, 4oi, 4o4» /io5, 4o6, 
4o8, 399, 264, 29. — Approprier k 
l'enseignement professionnel les collèges 
communaux, 25; — les établissements 
d'instruction qui végètent, par l'adjonction 
d'ateliers 244 1 245. — Relever et éten- 
dre les école« primaires supérieures, 25, 
264- — Multiplier les cours du soir pour 
les apprentis , 263, 280, 3(3; — les em- 
ployés, 190, 263; — les contre-maîtres, 
191; — les ouvrier^, 191, 193, 346, 327, 
264 1 265, 270, 3i2; — les cours du 
soir tenus par les instituteurs, 35, 64» 
a8 1 , 346 , — avec le concours de comités 
d'industriels, 65. — Etendre le pro- 
gramme de l'enseignement primaire, 33, 
36, 64, io3, 139, 191, 216. — Multi- 
plier les écoles d'application industrielle, 
26, 264; '— école d'horlogerie de pré- 



cision, 394, 26; — de conslructîont ma- 
ritimes , 394 1 395 ; — les écoles de dessin , 
346. — Créer des conservatoires et des mu- 
sées industriels, i48, 186, 344**-'Publier 
un programme, 333, 4*0. — Instituer 
un diplôme, 91, 92, 93, 34?, 348; — 
des examens, 92 ; — des inspections, 
91. — Provoquer une prolongation des 
années données è l'école primaire, 35, 
i36. — ModîGer la loi sur le travail des 
enfants, 262; -» sur l'apprentissage, 
1 78. — Veiller k leur exécution plus vi- 
gilante, 82, 178. 

61. Enseignement professionnel considéré 
au point de vue des obstacles. 

Situation mal définie des écoles , cause 
de fermeture pour l'école de Toulon , 95. 

— Cause d*insuccès pour l'école de Lille, 
212, 220; — pour les cours de sciences 
appliquées à Lille, 218, 219. — Cause 
de difficultés pour l'école de Nantes, 323. 

— Cause d'hésitation dans la direction 
générale donnée aux études profession- 
nelles, 88, 91, 92. — Échec des 
cours anciennement établis à Gucbwiller, 
attribué au caractère général et théorique 
de l'enseignement, 266. — Ignorance ou 
insuffisance d'instruction primaire ches 
l'ouvrier considérée comme ne lui per- 
mettant pas de .suivre avec fruit les cours 
professionnels, 33, 47* io3, 191, 216. 

— Travail du dimanche auquel , sous pré- 
texte de faire ranger Tatclier, on contraint 
l'apprenti , 37, 54 . 238 , 24 1 . — Travail 
du soir trop prolongé, 137, 238. — La 
fatigue de l'ouvrier, le soir, après le tra- 
vail de la journée, 4oo. — Entraves ré- 
sultant de la nécessité d'autorisations 
préalables demandées par 1' .académie, 
281 ; — d'un diplôme universitaire pour 
les cours professionnels, 267, 268. 

62. Enseignement professionnel considéré 
au point de vue do statu quo. 
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Il est pourvu d*une maoière suffisante 
a rinstruction professionnelle des classes 
supérieures el des cheb d*industrie, i4i« 
189. «— L*atelier forme seul le contre- 
mailre, ai6, 3^9. — La spécialisation 
de rapprentissage considérée comme une 
nécessité du développement de Tindus- 
trie, 390, 391, 179, lia. — Objections 
faites aux ateliers d'apprentissage, 3, 17^» 
177. — Débouchés el besoins restreints, 
ai8, a4o, 370. 

M. EffTRBPRBNBUBsaffennant dans les écoles 
les ateliers d'apprentissage. 

Bons résultats de ce système dans Tins- 
titutioD de Saint-Nicolas, 61, 65, 393, 
394; — dans Tanciennc maison de Saint- 
Etienne-du-Mont, 60; — à Técole des 
arts, à Lille, 227. — Ses avantages finan- 
ciers au point de vue des écoles, i5i; — 
au point de vue des entrepreneurs, 66; 
— au point de vue de renseignement du 
travail rapide, 4o3, &06; — au point de 
vue de la variété des travaux et des con- 
naissances enseignées, aaa. — Inconvé- 
nients de traités de ce genre dans les écoles 
mixtes, 27, aS. — Êcueils à craindre, 
6o3 , 607. 

64. Etat, considéré au point de vue de sa 
coopération à renseignement profession- 
nel. 

Nécessité d*un concours de TÉtat , 1 69 , 
33a, 36 1. — Insuffisance de Tinitiative 
privée, 33i; — du concours des conseils 
municipaux et généraux, 33a. — Impor- 
tance du concours de TÉtat en Angleterre , 
ii4i laS; — en Allemagne, 38; — en 
Suisse, 37a, 376, 377, 38a , 383. — Le 
concours de TÉtat préféré à celui des mu- 
nicipalités, 16a, 189, 19a, 193, aia, 
33o, 36o. — Opinion coniraire, 7. — 
Le concours de TÉtatn'est pas nécessaire, 
iA5, 16a. — Trop étendu, il risque de 



paralyser Tiniiiative des industriels, 7. — 
Il est inutile aux cours publics, 7, 19a, 
193, 343. 

Modes de concours : par voie d'on^nt- 
sation et de direction générale, 33 1, 36 1. 

— A l'exception des Œuvres d'apprentis, 
33i ; — des cours publics, 19a, 193.— 
Par voie de partie^tion directe aux trai- 
tements des professeurs, lao, laA- — Par 
voie de iBhveniion générale, 193, ia3. — 
Exemple , 96. •** Subvention de cette na- 
ture demandée pour la création, à Paris, 
d'une école professionnelle de jeunes 
filles, 169. — Par voie de création de 
bourses, iA5, 3i5,3i6, 36i. — Parvoie 
de préparation des professeurs, 117. — 
L'école normale de Kensington , 1 1 7, 1 18. 

— Objections, i46. — Par la vente à prix 
réduit donwdèles et d'appareils, exemple de 
Kensington, lao, 137, 3i, io3, 157.-— 
Par voie de programmes ,S8 , 9 1 ,'93 , 333 , 
36 1 . — Par Y institution ministérielle don- 
née aux professeurs des établissements 
municipaux , a56 , 367. — Par voie d^ ins- 
pections, 9a, 93, 17a, lai, i33, a6i, 
36 1 . — Exemple de Kensington , 1 aa. — 
Par voie de diplômes, 91, 93 , 347* — De 
certificats, lao, 337. -— Par V institution 
de prix, 91.—- Médaille de la reine en An- 
gleterre , 1 a 1 . — P ar des récompenses don- 
nées aux écoles les plus méritantes, ia3. 
•— Par voie d^expositions publiques des tra- 
vaux, ia4i a 54* — Par l'institution de mu- 
sées industriels > 1 48 , 1 86 , 334.— Exemple 
de Kensington , ia5, ia6, 137. — Par 
voie de récompenses honorifiques, 345. — 
Par voie d'appui morale 193, 34&, 369. 

— En incitant l'initiative des municipa- 
lités , a i a , 1 53 ; — des chambres de com- 
merce, 193. 

Le mode de concours importe moins 
que la liberté laissée à la direction des 
écoles, 17, 18. 

Voyez Initiative privée. 

54 
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65. Externat, considéré au point de vue 
des écoles professionnelles. 

Écoles industridles restreintes à Tex- 
temal* 190. •— Bons effets de Textemat 



an point de vue de Tinfluence exercée par 
les élèves snr les familles, 166. — L'in- 
ternat préféré à Texlernat au point de vue 
du prodoit pécuniaire, 3q4 « 3a5. 



06. FbÈRES DBS ÉCOLES GHRETIBNIIBS. 

Tendances anciennes de leur institut 
vers renseignement professionnel, 5o. — 
Écoles d*adulte8 à Paris , 5o. -*- Nombre 
d'élèves, bi. -— Rémunération des pro- 
fesseurs, 54; — en province, 58.--^ Na- 
ture de leur enseignement, 58. ~« Cours 
de dessin, 5o, 55. — Méthode, 56. — 
Publications, 56.«— Travaux d atelier dans 
les écoles d'adoltes, 5i. -— Applications 
professionnelles, 5o, 5i, 55. — Visites 
dans les usines, 55. ^y Expositions de 
chefs-d'œuvre, 5a. — Placement des ap- 
prentis, 5a, 53. •— > Intervention dans les 
contrats, 53. — Séparation des apprentis 
et des ouvriera, 5i. — Ateliera do Saint- 
Nicolas, 60, 6], 65, 66, i44« )5i, 177, 
393 (voir ce mot), — de Volvic pour la 
taille des pierres «59; — dlssy, d*Ivry, de 
Clermond-Ferrand , pour Thorliculture , 



61 , 6a. — Établissement de la rue Saint- 
Lazare, à Paris, 53; — d*OHéans, 53. 
— Internat d*apprentissage de la rue 
Neuve-Saint -Étienne-du-Mont, à Paris, 
actuellement fermé, 60. — Ateliers de 
tissage des maisons de Lyon, de Sainte 
Etienne, actuellemeot fermés , 59. — En- 
seignement dti dessin dans leurs écoles 
primaires, 55, 56, 57. 96, 97, io5, io6» 
107. — Institution des frères, k Beauvais , 
63. — Leurs collections agricoles cou- 
ronnées, 64. — Travaux du frère Ogérien, 
63. 64. 

Gratuité statuaire de leur enseigne- 
ment, a33, 57. — Tempéraments con- 
sentis à ce principe, a34' — Caractère 
élémentaire de leur enseignement, 58. — 
Incompétence des maîtres congréganistes 
au point de vue du dessin industriel, 106. 

Voyez Saint-Nicolas. 
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67. Gratuité, considérée par rapport aux 
écoles et cours professionnels. 

Absdne gratuité de renseignement à 
Técole La Martini ère, a 88; — dans les 
écoles des frères, a 35. — Ses avantages 
dans les grands centres, 57. — Motifs 
qui justifient le principe de la gratuité, 
58. — La gratuité des cours est d*un bon 
effet sur Topinion publique, 195, a34' — 
Faibles ressources que produirait à Paris 
la rétribution scolaire, a36. — Son main- 
tien rendu obligatoire pour les écoles des 
frères liés par leurs statuts, a 35. 

Inconvénient de la gratuité au point de 
vue de rassiduilé des élèves, 58 . 334* — 



La rétribut ion des cours considérée comme 
moyen d*assarer aux professeurs un au- 
ditoire sérieux, i45. — L*enseignement 
gratuit estmoins bien apprécié , 1 55, ao5. 
^- Irrégularité des élèves boursiers aux 
écoles de dessin, ao5. 

68. GoEBWiLLBR (Cours populaires de). 
Institués spécialement en vue du déve- 
loppement intellectuel et moral des ou- 
vriers, a 65. — Principes qui ont pré- 
sidé è sa fondation : donner un en- 
seignement individuel, ao6; — le dis- 
tinguer par sa forme de celui destiné 
a Tenfance, a65; -— laisser à 1* ouvrier 
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une part d'indépeDcUnce el un rAle actif, 
a66. — Orgaaîsalioo premièrâ et déve- 
loppements graduels, Ï67. — Forme d*as- 
sodations distinctes sous une direction 
unique donnée aux cours, 267. — Diffi- 
cultés suscitées par Tabsence de grade 
universitaire, 368. — Intervention obli* 
gée d*un directeur diplômé de Tenseigne- 
meut, 368. — Société des fondateurs, 
268. — Autorité souveraine de la société 
gérée par un patron qu'elle nomme et qui 
la représente, ao8. — Succès des cours, 
270, 276. -— Organisation actuelle : 1* 
les cercles et leurs commissaires, aog; 
*• fonctions des commissaires, 269; — 
ils recueillent les cotisations volontaires 
et les amendes , 269 , 370. — Emploi des 
fonds qui en proviennent, 370. — Ils 
sont nommés par les élèves, 371 ; — 3* 
renseignement et son directeur, 369. — 
Frais par élève, 371. — Personnel de 
renseignement, 370. — Rétribution des 
professeurs, 371. —* Latitude laissée aux 
professeurs , hommes spéciaux pour la 



plnparl, 371. < — Rôle du directeur de 
renseignement : récompenses et certifi- 
cats, 371. — Rapports établis entre les 
professeurs et les élèves , la direction , le 
patron, 371; — «V comité directeur et 
patron, 373. — Le comité d*administra- 
tîon élu par les commissaires , sur une 
liste agréée par le patron, 373. — Fonc- 
tions du comité, 373. — Droit absolu 
de surveillance et d*intervention du pa- 
tron, 373, 374, 375. — Participation 
indirecte des élèves au choix des profes- 
seurs, 373. — Fonctions du patron; — 
A* les ressources et les (bndateurs , 374 1 
369. -^ Dépenses effectuées, 374* ^ 
Détails du règlement, 376, 377. — in- 
fluence bienfaisante exercée par les cours 
sur la j)opulation industrielle, 373. — 
Composition des élèves, 378. — Tableau 
de renseignement, 379. 

Bibliothèque annexée aux cours » 377. 
— Succès et développement, 377. — 
Règlement, 977, 378. 



69. HOBTIGULTURE. 

Knseignement de Tborticullure dans 



H 



les maisons des frères à Issy et Igny, 61; 
— à Clermont-Ferraud ,63. 



I 



70. IniTiATiVB envisagée comme ressort à 
mettre en action. 

Création par la seule initiative privée 
do Técole centrale lyonnaise, 3o3 ; — 
deTécole LaMartinière, 387, 388; — de 
Tccole professionnelle de jeunes filles de 
la rue de la Perle, 163 : *— de Técole de 
tissage de Mulhouse, 354 « 358; — des 
cours populaires de Guebwillcr, 365, 
366, 374; — des cours de la société in- 
dustrielle d'Amiens, 188, 183, i84; — 
de Técole professionnelle de Charleville, 
336 ; — de l'école professionnelle dlvry. 



74; — de l'école d'apprentissage de Ja 
société industrielle de Nantes, 330. — 
Exemples d'initiative individuelle, 465. 
— Large part à faire dans rorganisalion 
de l'enseignement professionnel à Tinit-a- 
tive individuelle, 345; — à rinilîative 
locale, i48, 193, 357; — à Tinitiative 
des ouvriers, 183, 187, 366, 375, 376, 
373 ; — à l'initiative des industriels, 183, 
184, 354, 369; — à Tiniliative des 
associations privées, 357; — à l'initiative 
des munipalités, 7, 35, 133, 357, 345, 
357, 133; — à Finitiative des chambres 

54. 
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de commerce, 17, igS; — à Tînitiative 
des conseils généraux , 3ao, Say, 345.*^ 
Moyens à mettre en œuvre pour provo- 
quer TinUiative, 345. — Encourager Tini- 
Uative par voie de subvention , 345 , 36g ; 

— de création de bourses, 345; — de 
récompenses honorifiques , 345 ; — - par 
voie d'action administrative, 369, 34o, 
34 1. — Son r6le dans la diffusion de 
]*intructîon populaire en Angleterre, 45. 

— Part laissée par l^admîniatratîon de 
Kensington à Imitialive des communes, 
12 a. — L*habitttde seule manqua en 
France n Finitiative privée, i48' — * 
Dangers de ]a compromettre, 6,7. — 
Indifférence relative témoignée à l'école 
professionnelle de Mulhouse, fondation 
de l'autorité supérieure , mise en regard 
du succès de l'école de tissage créée par 
rinitîalive d'industriels do la localité, 
a 57, a58. — Ressources abondantes 
puisées dans les appels faits à l'initiative 
privée, 188, 183, 376, a6a. 

Insuffisance de l'initiative individuelle, 
9a , 33 1 ; — de l'initiative des municipa- 
lités, 96, aia, 357, aai, 339, 344* 
36 1. — L'initiative privée peu soutenue, 
343. •— " Différences que présentent , au 
point de vue de l'initiative, l'esprit public 
de l'Angleterre et celui de la France, 9a, 
33 1 . — Avis divergent. i48. 

71. Inspection. 

Instituer une inspection des études 
professionnelles, 93, 93, i46. — Insti- 
tuer une inspection de l'apprentissage, 
173, 336, 34 1. — L'inspection du tra- 
vail des enfants dans les manufactures se 
fait avec négligence, 336, 34o. — Res- 
taurer cette inspection et l'étendre à la 
surveillance des apprentissages , 336. -— 
Rôle des inspecteurs des écoles d'arts et 
de sciences envoyés par l'administration 
de Kensington , 133, 1 33. 



72. Instruction professionnbllb. Voyec 
Ehseignbitbnt professionnel. 

73. Instruction professionnelle de la 

jeune fille et de la FEMlfE. 

Ressources professionnelles de la femme 
au point de vue des aptitudes commer- 
ciales , 1 67 ; — au point de vue des arts 
d*imitation, i58, 159; — au point 
de vue du dessin industriel, 168.— 
Insuffisance de son salaire attribuée à 
Tinsuffisance de son instruction profes- 
sionnelle, i54« 157, i58, 167. — Effi- 
cacité d'écoles professionnelles pour les 
jeunes filles , 157, 166, 167. — Ces écoles 
ouvriraient à la femme des carrières mieux 
rétribuées, 157. — La combinaison de 
l'instruction avec un travail productif 
considérée comme principe de succès, 
159. — Insuffisance de simples cours 
professionnels, 159. — Écueils de cours 
du soir, 168. — Cours du soir pour les 
jeunes filles abandonnés à Guebwiller, 
383. — L'initiative privée considérée 
comme suffisant à la création de ces insti- 
tutions, 163. — L'école de la rue de la 
Perle, fondée par la société pour l'ensei- 
gnement professionnel des femmes, 163. 
— Organisation de celte société, 163. — 
L'école de tissage pour les jeunes filles, 
fondée a Sainte-Marie-aux-Mines par l'ini- 
tiative individuelle , 384 1 a85. — Opinion 
contraire : l'initiative privée est insuffi- 
sante, 160. — > Nécessité de subventions, 
159. — Organisation proposée d'écoles 
gouvernementales^ i58, 160. — Avan- 
tages pratiques d'écoles à enseignement 
multiple, 168. — Bonne influence de 
l'externat sur les familles, 166. 

Ecole professionnelle de la rue de la 
Perle, à Paris, 161. — Affluence des 
élèves, 1 6 1 , 1 66. — Insuffisance du local , 
163. — Études générales, 163, i63, 
169. — Atelier de lingerie, i63, i64« 
— Ses produits, i65. — Ateliers en voie 
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d*organÎ8ation pour les industries pari- 
siennes. i63, 1 64* ^ Cours de commerce, 
i65; — d*écrih]re commerciale, i6o; — 
d'anglais, i6o; — de dessin induslriel, 
i65, i68. — Dépenses, 167. — InsuflB- 
saooe de Técole au point de vue des be- 
soins À remplir à Pans, 106. 

École de tissage pour les jeunes filles 
établie à Sainte-Marie-aux-Mines, a84* 
— Élèves internes, ^85. — Atelier de 
tissage, a85. — Gratuité de rétablisse- 
ment, 385.-— Enseignement des soins du 
ménage, 385. — Caractères qui distin- 
guent cette institution, a85. 

Écoles professionnelles pour les jeunes 
filles en Amérique, a84« * 

Insuccès des ouvroirs, a84- — Leurs 
dai^rs, 174. — Nature peu indftsirielie 
de leur enseignement, a86. 

Écoles de dessin pour les femmes, a 
Paris , subventionnées par la Ville , 1 53 , 
i5A« i55, i56, aa5, 227. — Succès de 
Fécole de la rue Nolre-Dame-de-Lorette , 
i53. — Sa clientèle, i56. — L'admis- 
sion des élèves laissée au choix de la di- 
rectrice, i5&. *- Résultats presque nuls 
des écoles de dessin pour femmes, à 
Paris, ibà* — Insuffisance du nombre 
de leurs élèves, i54. — Difficultés finan- 
cières, i55. — Vice du système des 
rétributions fixes, i55. — Absence de 
débouchés, i56. 167, 161. — Extension 
projetée par la ville, 227. -*— L*enseigne- 
ment du dessin n'est pas donné aux filles 
dans les écoles primaires de la ville, à 
Paris, ni dans les écoles du soir, aag. — 
Ecole de dessin pour les femmes , a Lon- 
dres, a a a. — Son succès, aaa. 

Utilité du dessin linéaire enseigné dans 
une mesure restreinte aux jeunes filles, 
i64« 207, ao8. — L'enseignement du 
dessin linéaire aux femmes considéré 
comme pernicieux , 1 56. 

Enseignement général aux femmes 
adultes. Écoles laïques, aa5, aag-, — 



coDgréganistes, aa6. — Pensionnat spé- 
cial institué par la ville, passage Saint- 
Pierre, aa5, aa6, 397. — Organisation t 
397. — Enseignement du dessin, 357, 
•— Débouchés, 398. — Budget, aag, 
395. 

74. Instbugtion primaire considérée dans 
ses rapports avec renseignement profes- 
sionnel. 

L'instruction primaire considérée 
comme la condition préalable de tonte 
instruction professionnelle, 33, ^7, io3, 
191, a 16. — Son état d'insuffisance cfaes 
l'ouvrier, 191, 178. — Exemples de cette 
insuffisance , 191. — Résultats excellents, 
au point de vue professionnel, de l'ins- 
truction primaire obligatoire, 19a, 38o, 
38i, 38a. 

Importance d*une extension du pro- 
gramme de l'instruction primaire au point 
de vue professionnel, 33, 34. ^6, gS, 
i3g, igi,ai6,ai9. — L'enseignement 
du dessin dans les écoles primaires de 
Paris, 55, 56, 57, g6, 97, 10a, io3, 
1 o5 , 1 06 , 1 07. — Programme théorique 
d'enseignement, io3, 10^. — Restaurer 
l'instruction primaire supérieure, a66. 
— Budget de Tinstruction primaire de la 
Ville de Paris, a3o, a3i. — Cours de 
dessin annexés aux écoles d'Angleterre 
par les soins de l'administration de Ken- 
sington, laa, ia3. 

75. IvRT ( Ecole professionnelle d']. 

Programme d'études complet, avec 
chaque classe, 70. — Suppression de l'é- 
tude des langues anciennes, mais non des 
études littéraires modernes, 70. — Carac- 
tère d'application donné à l'enseignement, 
7a. — Méthode basée sur l'intuition et 
l'expérience, 7a. — Ses résultats avan- 
tageux, 75. — L'école est fructueuse, 
sans subvention, malgré un cliiiTre élevé 
de frais, 7^. — Méthode de dessin, 84. 
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76. Kbnsingtoii. 

Sa fondation , considéré comme ayant 
pour bui spécial celui de seconder l'indus- 
trie anglaise dans sa nvaliié avecrindusirie 
française, an point de vue da dessin, 47f 
A8, 11 4- -*- Son organisation générale, 
48, ii3. 

Mode d*action : 

1* Kcnsinglon , école centrale de dessin 
1 1 6. — Programme de renseignement , 
ni, ii5, 11 6. — Rétribution scolaire, 
1 18. — Cours donnés aux ouvriers, 1 18. 

a* Rensington, école normale de profes- 
seurs, Il 5 , 1 16. — Certificats donnés au 
concours pour les écoles d*art, 117, 118. 
>*- Conditions d*eotréc, 117. — Bour- 
siers, 117. — Certificats donnés à South- 
Kensington pour les écoles de science, 
11g. — Résultais, 138. 

3* Kensington , musée d*art et musée in- 
dustriel. — Son mode d'organisation , 
ia5. — Sa composition, ia5. — Sa bi- 
bliothèque, ia5. — Son importance au 
point de vue de Tétude, 1 a6. — Livraison 
de modèles à prix réduits, 127. — Mo- 
dèles phothographiques, 1 97. 



4* Rensington , siège de rAdministralion du 
déparlement des sciences et arii« iiS.— 
Mode d'aclîon de cette administration 
sur les municipalités par ses inspecteurs 
provoquant la fondation des écoles et par 
les allocations faites aux comités locaux , 
laa, ia3; --* sur les professeurs des 
écoles, par les subventions accordées aux 
professeurs proportionnellement aux ré- 
sultats constatés par les examens, 48, 
1 ao , 1 a4 ; — sur les élèves, par les mé- 
dailles, prix, certificats et par une expo- 
sition piiblique des meîiieurs tra%'aux« 
lao, ia4; — sur renseignement des 
éoolês de province, par Tenvoi >de profes- 
seurs, par 1 organisation de comités 
locaux, 120, ia3; — par la livraison 
d'appareils et de modèles à prix réduits, 
lao, 137. — .Importance des résultats 
obtenus au point de vue du nombre 
d'écoles d'arts et de sciences fondées, 119, 
iaa,ia5;-^au point de vue de l'exten- 
sion donnée a l'enseignement du dessin 
et des sciences, laa, ia3, ia6« ta8. — 
Budget de Rensington, 11 4- 



_9 

77. La Martinièrb (Ecole). 

Origine et ressources, 187. *-- Com- 
mission administrative, a88. — Absolue 
gratuité de l'enseignement, a88. — Primes 
d'encouragement, a88. — Nombre et 
composition des élèves, a88. — Durée 
et distribution de l'enseignement, 289. 
— Répartition des élèves en classes dis- 
tinctes, suivant les aptitudes, 389. — 
Examens généraux et diplômes , 289. — 
Méthodes de l'école, ao3, 390, 291, 39a , 
394, 295, 396, 397, 398, 399, 



3oo, 3oi. Voyez Métbodb Tabareau. 

— Enseignement du dessin, 309. — 
Ateliers pour les travaux manuels, 3oa. 

— Résultats au point de vue des éludes, 
389, 390, 3oo; — au point de vue des 
succès professionnels, 389. — Musée in- 
dustriel, 187. — Création proposée de 
nouvelles écoles La Martinière, 393, 3i a. 
-^ Organisation facile, 3 13. 

78. Locaux des écoles professionnelles. 
Ils sont la part afférente aux xnunici- 
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ptlités, 19, 5i, atg, aSd. — Les locaux 
oMnqaent k Paris pour renseignement 
an dessin, 54- 

79. Logis n appbbntis, D'ooTmisaft. 

Ponesie inflaence des garnis, ia4- — 
Maison d^Arras, 117. — La famille on- 
Trière à Paris, iS4. — Cours du soir, 
1 35. — Empressement des ouvriers à 8*y 
loger, i35. -* Prit de la pension, i35. 
— Herbergû pour les ouvriers allemands, 
i35. 

80. Lton. 

L*ensetgneroent industriel, à Lyon, 
agy. — École La Martinière, 287 a 3oa 
(voir ce mol). — École centrale lyonnaise, 
son objet, 3oa. — L'initiative privée suf- 
fisant il sa création , 3oa ,3o3. — Budget, 
3o4-*— Ressources, 3o4* -— Rétribution 
scolaire, 3o3. — Demi-bourses créées par 
Técole, 3o4» 3i3. — Bourses créées par 



la chambre de commerce, le conseil mu- 
nicipai et le conseil général , 3o^ , 3 1 5. — 
Leur insuHisance, 3 16. — Organisation 
des études, 3o4, 3o&, 3o6, 307. — Exa- 
mens, 3o5, 3o6. — EKplâme, 3o6. — 
Placement des élèves et débouchés , 3o6. 

— Applications de la méthode Tabareau 
307 (voir ce mot). — Laboratoire, 3o8. 
-^ Collection de machines , 3o8. — Ate- 
liers , 3o8. — Confection , par les élèves , 
d'appareils, 3o8. — Enseignement du 
dessin, Sog. — Modèles en relief, 3o5. 

— Dessin de mémoire , 3 10. — Dessin de 
machines, 3 10. — Projets demandés aux 
élèves, 34* — Croquis levés dans les 
usines, 3ii. — Cours d*adul les donnés 
à Técole La Martinière, 3 16; — par la 
société d'instruction primaire, 3 16. — 

— Cours d'adultes destinés aux femmes et 
aux jeunes filles, 3 1 6. — École des beaux- 
arts, 3 16, 317. 
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81. METHODE TaBARBAU. 

Exposition delaméthodeTabareaa, 39 1 . 
«— Système d'interrogations et de réponses 
coHectives, 993, 293.— Exemples d'ap- 
plication au calcul, 293, 294 ; — à ren- 
seignement grammatical, 298, 299; — 
à l'enseignement de la géométrie descrip- 
tive, 3oi; — à l'enseignement de la chi- 
mie, 307. —Interrogations orales, agS. 
Division des élèves, 296. ^ Tableaux 
d'exercice, 396. ^- Ardoises de réponse, 
397. — Procédés de vérification, 397. — 
Exercices de planchettes, 398, 307. — 
Résultats certains, 399.*- L'attention sans 
cesse éveillée et soutenue, 395. — Rapide 
application, 399, 3oo. — Avantages ré- 
sultant de la présence du professeur pen- 
dant les applications , 3o3. — Difficulté 
première bientôt vaincue, 307, 3o8. — 



Propagation difficile de la méthode attri' 
buée au manque de professeurs, 3oo. — 
Succès de la méthode , 391, 3oo. — Amé- 
liorations projetées, 391. — Son applica- 
tion proposée à la première année d'études 
des écoles professionnelles ,391. 

82. Modèles. 

Modèles en relief employés à l'ensei- 
gnement du dessin; avantages présentés 
par leur emploi, 309, 3io; — en 
usage a La Martinière, 3oi; — à l'école 
centrale lyonnaise, 308; — à l'école de 
Toulouse, 357; — au cours de Douai, 
383. — Modèles du commerce considé- 
rés comme défectueux , 3 1 , 1 o3 , 357. — 
* Considérés comme suffisants , 1 56. — Li- 
vraison à prix réduit de modèles par Tad- 
ministralion de Kensington, lao, 137. 
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— Leur choix considéré comme déiec- 
(uci X, 1 37. — Modèles photographiques, 
137. 

83. Mulhouse (École professionnelle de). 

Plan général d'organisation, aé3. — 
Ordre et durée des études, a43. — Divi- 
sion inférieure (enseignement secondaire] , 
3^3. •» Division supérieure (enseigne- 
ment spécial) partagée en deux sections : 
Tune de deux ans, commerciale; Tautre 
de quatre ans , technique , 244* *— Sub- 
division de la section technique en trois 
groupes, a 44* — Programme de Técole, 
son analyse générale , a46. — Nombre 
des élèves, a46. — Légère diminution at- 
tribuée à la crise cotonnière, a46. — Af- 
(luence des élèves vers le milieu des 
études, décrois>ance vers la fin, 247. — 
Internat, a48. — Rétribution scolaire, 
a47. — Subvention municipale, 347. — 
Part indirecte laissée à la ville dans Tad- 
minist ration de Técolc , a 48. — Clientèle , 
a48. — Débouchés, a48, a49 — L*écoIe 
forme moins des contre-maitres que des 
directeurs, a49* 

Exercices de menuiserie , a5o. — Leurs 
avantages multiples, a5o. — Atelier de 
construction mécanique, a5o. — Confec- 
tion, par les élèves, des machines qui 
garnissent Tatelier, a5o; — de leur outil- 
lage, personnel dont ils peuvent devenir 
acquéreurs, aSo; — des modèles pour la 
démonstration, a5i. -^ Personnel de Ta- 
telier, a5 1 . — Frais , a 5 1 . -^ Cours tech- 
niques, a5i. -^ Laboratoire, a5a. — 
Agrandissements nouveaux, a53. — 
Élèves spéciaux, a5a. — Éludes complé- 
mentaires faites dans les ateliers indus- 
triels, a5a. — Personnel et frais, a53. 

— Cours spéciaux de tissage, a 54. 
Rapports de Técole avec Técole prépa- 
ratoire à l'enseignement supérieur des* 
sciences et des lettres , a 56. — Défaut d'u- 
nité et complications qui en résultent. 



a 56. — Indifférence relative témoignée à 
l'école professionnelle, comparativement 
aux encouragements donnés à l'école de 
tissage, attribuée au fait de sa fondation 
par l'administration centrale, 367, a 58. 

— Avantages du système d'enseignement 
adopté par l'école , a 45. — Ses inconvé- 
nients, a45. — Avis tendant à scinder 
l'établissement en deux écoles : l'une pré- 
paratoire , pour l'enseignement secon- 
daire ; l'autre spéciidc , pour l'enseigne- 
ment industrie, a46. 

84. MuNiciPALiTiis considérées au point de 
vue de leur coopération à l'enseignement 
professionnel. 

Large part qu'il convient de faire, en 
principe, à l'initiative et à l'action des 
muuicipalités, a 57, 345. '— Efficacité de 
leur coopération, 7,8, a5, 110, 193, 
335 ,357, 35 1, 36a. — Exemple de l'An- 
gleterre, 133. — Les écoles municipales, 
préférées par les familles aux écoles privées , 
8, a34' — Avantages du caractère muni- 
cipal sur le caractère gouvernemental, 7. 

— Opinion contraire, 160, igS, 313, 
33o. — Instabilité des municipalités, 
3a 3, 3a 4 , 33a , 36o. — Indifférence des 
municipalités, 96, 3i3, 357, 331,339, 
344 1 36 1. — Motif de cette indifférence 
attribué au caractère gouvernemental 
des établissements, 367, 358. — Préjugé 
d'infériorité attaché par les familles a ren- 
seignement municipal, 33o, 333. -r- Le 
concours des communes inutile aux écoles 
supérieures, 3 18. 

Exemple de concours. Part prise par la 
municipalité de Paris dans l'enseignement 
professionnel au point de vue du dessin , 
70, 83, 100, 101, io5, 3o5, 335, 338, 
33o, 33 1; — par la municipalité de Mul- 
house, 3471 348: — parles maires, en 
Alsace, 368, 381. — Institutions muni- 
cipales professionnelles (voir les mots 
Turgot, Chaptal, La Martinière, Nantes, 
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Dooai; Écoles de dessin). Part laissée à 
TiniUalive des manicipalilés par Tadmi- 
nistralion de Kensin§^n, 133. — Allo- 
cations aui comités locaux, 130, isS. 

Mode de concours par ^oie de fourni- 
ture des locaux et du mobilier, ig, 5i, 
319, 333 ; — par voie d'allocations finan- 
cières, 337; — de création de bourses, 
9, 5&, i45, 3i3, 3i5, 333; — d*institu- 
tions de prix et de boursesd'apprentissage, 
178, 333, 333; «— du pain d'appren- 
tissage, 179; — d*aleliers d'apprentis- 
sage, 356.-— d'expositions publiques de 
travaux, 354; — de bibliothèques popu- 
laires, a77; — par voie de contrôle et de 
rapports adressés au ministre, 333, 333. 

85. McsBBs 111DO8TRIBLS. 

Utilité de musées industriels, i48, 
186, 33&. — Annexer aux écoles et aux 
cours profiBssionnels des musées indus- 
triels, 186, 334. 

Musée industriel et collections annexés 



à l'école centrale lyonnaise, 307; -* a 
l'école La Martinière, 387; •— à l'éoole 
professionnelle de Nantes, 33 1, 339; -— 
en formation k Amiens, 186. 

Musée do Kensington. Son mode d'or- 
ganisation , 1 3 5. — Sa composition , 1 35. 
-— Son importance au point de vue de 
l'étude, 136, — Livraison par Tadminis- 
Iratioodumoséede modèles à prix réduits, 
137. —Modèles photographiques, 137. 

86. Machinss (Travail des) considéré au 
poiut de vue de l'apprentissage. 

Le rôle des machines-outils diminue 
l'importance de l'ouvrier vulgaire , 396 , 
— de l'apprentissage, 390; — le spécia- 
lise, A06, 305; — rend plus utile 
Tiiitroduction du travail manuel dans 
l'école, 30; ^ rend plus nécessaire la 
préparation d'ouvriers perfectionnés, 396. 

Lacune dans Vinstruction des élèves 
des écoles d'arts et métiers au point de 
vue de l'emploi des machines-outils , 389. 



N 



87. Nantes (École professionnelle de). 

L'éoole, création rounicipalo, 3 19,330. 
Sa clientèle ,335.-— Ses débouchés , 33 5. 
«— Nature spéciale de son enseignement , 
3ao, 331. — Rang donné à l'étude de 
la chimie, 394- *— Musée industriel et 
collections, 33 1. — Ressources finan- 
dj^s, 330. — Boursiers admis au con- 
court, Sso. -~ Local, 333. — Succès, | 



330, 333, 333. — Difficultés d'admi- 
nistration , 3a3. -— Décadence et relève- 
ment, 3a 4- — * Influence de l'école au 
point de vue du relèvement de la profes- 
sion paternelle, 335. — Élèves fournis a 
la marine marchande, 33o. — -G)urs du 
soir, 331. — Leur abandon, 33 1. — 
Leur restauration propasée, 337. 



G 



88. Obligation considérée par rapport à 
l'instruction professionnelle. 

Extension k donner à la disposition par 
laquelle l'éoole est obligatoire pour les 
enfants occupés dans les fabriques, 83. 
— Utilité d'écoles d*apprentis rendues 
obligatoires ,83, 83. — L'instruction pri- 



maire rendue obligatoire en étant érigée 
en condition de l'apprentissage, 83. — 
L'instruction primaire obligatoire considé- 
rée comme apportant k l'ouvrier allemand 
un élément de grande supériorité au point 
de vue professionnel ,193, 308. -— Cours 
de perfectionnement obligatoires en Alie- 
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nuigne, 87. — L'iastroction obligatoire en 
Suisse, SSo.'—'Néoeesité d*uiie iotorteD- 
tion légale el moyens de coercitîon, 38 1. 
Résultats, 38a. — Objections faites au 
principe de 1 obligation, 38. 

89. Organisation OBMiaALB de renseigne- 
ment prolessionnel. 

Pians indiquée par M. Bader, a6Â« 
a6ô ; -— par M. Bardin (au point de vue 
de renseignement du dessin), 10g, 110, 
Il 1 ; — - par le frère Baudime, 64, 65; 

— par M. Bernot (pour le Nord), ai5, 
at6, 317,218, aig;-— par M. Delahaye, 
9], ga; — par MM. Gaumont et Gue- 
mied, 187, i38, iSg, i4o, i^i, lila, 
i43, i44f i45, i46; -^ par M. Girar- 
don, 3ia, 3i3, 3t4t 3i&. — par M. Le- 
loup, 3a8, Sag, 33o, 33i, 33a, 333, 
334; — par M. Malet, SSg, 36o, 36i, 
36a ; — par M. Marguerin , a3 , a4 1 a5 , 
36, ag, 3o, 3i, 3a, 33, 34i 35, 36; ^ 
par M. de Marsiliy, 189, 190» 191, iga, 
igS; — par M. Pompée, 79, 80, 81 «8a, 
83 , 84 * 85 ; — par M. Rossât, 357, 36o , 
36i, 36a. 

90. Of^vaiEBs considérés au point de vue 
de leurs dispositions à Tégard des institu- 
tions professionnelles. 

^ Désirs d'instruction, 376. — Affluence 
des ouvriers aux cours payants institués 
par la chambre de commerce à Paris, 7. 

— Bons effets de Tinstraclion sur les ou- 
vriers, 368,369, 378. — Empressement 
de Touvrier lorsqu'il est fait appel à son 
initiative, 18a, 187, a66, 373, 276, 
378. — Disposition de Touvrier à s*éloi- 
fcner de la part de direction qu'on hii ré. 
serve dès qu'il est assuré d'y avoir son 
droit, 373. — Régularité de l'ouvrier à 
acquitter sa cotisation volontaire, 370. 
— - Fatigue de l'ouvrier aux cours du soir 
après les travaux de la journée, 4oo, 
4o4* — Empressement des ouvriers à se 



loger dans la famille ouvrière, i35. — 

— Les cours gratuits donnés par les 
frères suivis avec irrégularité , 55. — Dif- 
ficile action de l'œuvre des frères de Saint- 
Vinoeot-de*Paul sur l'ouvrier, 1 73. 

91. OovRiBa (Enseignement spécial de l') 
considéré dans ses principes. 

L*instruction de Touvrier considérée 
comme une source de moralité, de bien- 
être, de travail perfectionné, a65. — 
Les onvriers instruits manquent à l'in- 
dustrie, 4oo.— * Le rôle de Touvrier vul- 
gaire tend & diminuer; besoin d'ouvriers 
perfectionnés, a 56, i5i, a65. — De 
saines notions d'économie industrielle 
manquent à l'ouvrier, 4o a 4 1 • — L'ensei- 
gnement primaire et celui du dessin consi- 
dérés comme seuls nécessaires à l'ouvrier, 
a 16. — L'atelier industriel considéré 
comme développant seul, d'une manière 
satisfaisante, les facultés professionnelles 
de l'ouvrier, 49, 174 « I77,3i4«3a6. 
— Tendance a spécialiser l'ouvrier, 390. 

Multiplier les cours et écoles du soir 
destinés aux ouvriers, 191, 193, 346, 
3a7, a64, 266, a 70, 11 a. — Provoquer 
rinitîative de l'ouvrier, 18a, 187, a66 , 
a7a , a7&. •— Laisser une part d'indé- 
pendance, un rôle actif a l'ouvrier, a66 , 
a67, a69, 371, 373. — Gommiasaîres 
des COUTS nommés par les ouvriers, 369, 
370. — Cotisations librement imposées , 
369, 370. — Participation indirecte au 
choix des professeurs, 373. — Disposi- 
tion des ouvriers à s'éloigner de la direc- 
tion dès que le droit d'y avoir part est 
établi, 373. — On évite les échecs en 
ménageant Tamour^propre des onvriers, 
5i, a4o; — en n'employant pas une 
forme trop savante d'enseignement ,317; 

— trop générale, a6o. — Les professeurs 
appartenant à l'industrie inspirent seuls 
confiance à l'ouvrier, 317. — Éléments 
de supériorité apportés à l'ouvrier aile- 
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'mand par Tinslniclion prîniatre <4)liga- 
loîre, i5a. 

92. Ouvriers (Institutions d'enseignement 
professionne) spécialement destinées aux). 

Cours des associations polytechnique 
et philotecbnique, «So. 3i, 58, 99. ^ 
Cours populaires de GuebwîUer, 'j65 à 
a86 (voir ce mot). — Cours de dessin à 
Paris donné le soir dans les écoles muni- 
cipales laïques, 96, 97, 101 , io3, io5, 
107, 108; — congréganistes , 5o, 5i, 55, 
1 06 ; — dans les écoles particulières sub- 
ventionnées, 96, 57, 67, 108, 109, 1 53, 
ao4, a 06, ao8« aa5, 227. — Enseigne- 
ment élémentairedes écoles du soir laïques 
pourbommes, ia5, aao; — pour femmes, 
335,339; — congréganistes pour bommes, 
55, 58, 330; — pour femmes, 336. — - 
Ecoles d*ouvriers tailleurs de pierres et 



tiers, 95. *— Çoiirs à Ami6nsi 
183; — à Lyon, 3i3, 3i6; — pour les 
ouvrière», 3io; — k LiHe, 3i5; — i 
Ckarleville, 363. — OEuvres de persé- 
vérance , 1 78. — Sociétés d'ouvrier» , 1 33. 
— Logis d'ouvriers, i35. — BiUio- 
thèqaes populaires, 371, 378, i35. 

Cours donnés à Kensiogton pour les 
ouvriers, ti8, laS; -— pour les ou- 
vrières, 333. — Les mfekMmct inslitfgtes, 
A7» 119. 309. — Sociétés d ouvriers en 
Allemagne, i34. -^ Cours d'hiver pour 
les oovriera en bAtiment, 383. 

93. OoVROtBS. 

Danger des ouvroirs, 174. — Résul- 
tats infructueux, 384* — Caractère peu 
industriel de l'enseignement donné dans 
Touvroir de Ribcauviller, 386. 



94. Paris (L'enseignement professionnel i). 

Efforts de la municipalité de Paris pour 
organiser un enseignement secondaire 
spécial, 70. — Le collège municipal 
Chaptal , 1 (voir ce mot). — L'école 
municipale Turgot, 8 (voir ce mot). 
— L*éco1e du passage Saint - Pierre , 
336, 399. Organisation, 347. Enseigne- 
ment du dessin, 397, 398. Débouchés, 
398, 355. ** Ecoles de dessin : Cours 
dtt soir laïques. — 1" Dessin industrie], 
101, io3, 108. -* Applications profes- 
sionnelles, io3. — 3* Dessin géométri- 
qoe et dessin d*art, 96, 97, 100, 107, 
335, 336. — Cours du soir congréga- 
nistes, 55, 56, 57, 96,97, 100, io5, 106, 
107. — - Applications professionnelles, 
5o, 5 1 , 55, 1 06. -— Écoles de dessin parti- 
cnlières subventionnées pourbommes, 96, 
97, 107, 108, 109, 335, 337, 3o4« 3o5, 
3o6, ao8; ^ pour femmes, i53, i54« 
i55, i56, 335, 337. — Enseigneoianidu 



dessin dans les écoles primaires laïques, 
103, io3; — congréganistes, io3. — 
Ecoles d'adultes laïques pour hommes, 
335, 336; — pour femmes, 335, 339; 
— congréganistes pourbommes, 55, 58, 
330; — pour femmes, 336. 

Cours institués par le ministère de 
Tagriculture et du commerce au Conser- 
vatoire des arts et métiers, 7 ; — par le 
ministère d*Etat k l'école impériale gra- 
tuite de dessin, 96, 97, 98, 339; — par 
la chambre de commerce, rue Trudaine, 
7 ; — par les associations polytechnique 
et philotechnique, 30, 3 1, 58, 96, 97, 
99; — par les œuvres de patronage, fii, 
58, 173, i35. — Établissements parti- 
culiers : école professionnelle de jeunes 
filles de la rue de la Perle, i5i à 167; 
— école professionnelle des Batignoltes, 
87a 90 (voyez Écoles PRorBSSioiiiiBLLBs). 
-^ Écoles d*ottvriers» 44 • 100. 

Budget delà Ville de Paris relatif a len- 

55. 
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Société industrielie de Nantes, 336, 
337. — Patronage des apprentis par la 
société indastrielle, 3a6, Say. — Rédac- 
tion (les contrats, Say. — Cours du 
soir, 327. — Prix, 3a 7. — Diplômes de 
capacité, 3a7. — Subventions accordées 
à la société, 337. 

105. Sociétés ouYBiÈREs. 

Écoles ouvrières de charpentiers et de 
tailleurs de pierres en rapport avec les 
sociétés de compagnonnage, 99. 100. 
— Sociétés ouvrières en rapport avec les 
œuvres de patronage , i33,i34» 17^. — ' 
Salutaire influence et développement des 
sociétés analogues en Alfemagne, i34. 



106. SuissB. 

L*école polytechnique fédérale de 
Zurich, 371 à 374 (voir Zorigh). — 
Écoles cantonales , 38a , 383. — Écoles 
moyennes, 38 1. — Objet de leur ensei- 
gnement, 38 1; — leur organisation, 
38a ; — leurs ressources , 38a , 383 ; -^ 
leurs résultats, 38a. — Ecoles primaires , 
38o. — L^instruction primaire obliga- 
toire, 38o. — Nécessité d*une interven- 
vention légale et moyens de coercition, 
38i . — RésuttaU , 38a. —Écoles privées 
de lissage et d*horIogerie, 38&. — Cours 
du dimanche, 384; — du soir, 384* — 
Liberté de Tappren tissage , 384. 



107. TiSSAGB. 

École de tissage mécanique k Mul- 
house. Organisation de Técole sous le 
patronage delà société industrielle , 454- 
— Nombre d^élèves, a54. — Éoolage, 
q54. -^ Enseignement individuel , a55. 
— Mise en carte, montage, exercice des 
métiers, a 55. 

Cours de tissage à Amiens organisé par 
la société industrielle, 16a. — Concours 
des ouvriers, 18a. — Métiers employés à 
la démonstration et servant de modèles, 
i85. — Résultats : le tissage mécanique 
propagé, a 83. 

Atelier de tissage pour les jeunes filles 
à Saiote-Marie-aux-Mines, a84* — Créa- 
tion de Técole parrinitiative^privée, a85. 
^Travaux de ménage, a85. — Avan- 
tages qui distinguent celte institution, 
a85. 

108. Travail des snfants dans les manu- 
factures. 

laeBécakion de la loi, i4o« aâa» — 
Prolongation excessive des heure» d'ate- 



lier, a39, a4o. — Existence purement 
nominale d'inspecteurs, a36 , a4o. — In- 
su Dîsance des prud'hommes, 17a, a4o, 
a4i • — Difficultés pratiques de la loi ; les 
enfants étant employés comme auxiliaires 
des ouvriers , a4o, a6a , a64. — Propo- 
sition de la société industrielle de Mul- 
house : partager en deux moitiés la 
journée ordinaire de travail et instituer 
des écoles spéciales, suivies alternati- 
vement par la moitié des apprentis, a6a, 
a 8a , 4oo. — Réduire la durée légale du 
travail des enfants, a8a. — Etendre ce 
bienfait de la loi aux petits ateliers, 8a. 

109. Travail des femmes. 

En réduire la durée par une disposi- 
tion législative, a8a. — Suppression du 
travail pendant la seconde moitié du sa- 
medi, a83. — Bons résultats de cette 
mesure à Guebwilier, a83. 

110. Teavaxju maxusl (Le) dans Téoole, 
considéré au point de vue das SbUm- 

Dans les écoles spédalo», ti Tècole de 
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lÎMage de Mulhoiise, 353. 354t 9&5; — 
de filatare, tisMge, letnlare è Aanens, 
i8a, i83,i84i i85, 188; — de tissage 
pour les jeunes (îlles à Sainte-Marie-aux- 
Mines, 38&, ^85. 

Danâ les écoies professionnelles : aux 
écoles d*art8 ei métiers, 388, A08; — à 
l'école professionnelle de Mulhouse, lig* 
3&0 , a5i; — & Vécole professionnelle de 
GharleTÎlIe, 335, 337, 34i * 3i8, 3^9; 
— à l'école des arts à Lille, at3, aaa, 
aa3; ^ à Técolc centrale lyonnaise, 
3o8; — à l'école la Martinière, 3oa; — 
h l'école professionnelle des Balignoiles, 
8g ; — à l'école professionnelle des filles 
de la' rue de la Perle, à Paris, 161, 
i63, i64; — ^ Técole polytechnique de 
Zurich, 38a, 383. 

Dans les écoles d'apprentissage, a 
Douai , 356 ; — à Saint-Nicolas , 60 , 61 , 
65, i44t 393; — à Volvic, 69. 

Ajustage, 89, ai3, aSg, 3oa, 3o8, 
335. -— Forge, a5o, 3o8, 336. — Me- 
nuiserie , a5o , 3oa , 3o8 , 335 • 336 . — 
Coupe des pierres, 59, 336. — Tour, 
aôg, 3oa, 3o8, 336. — Ferblanterie, 
ao8. — Tissage, i8a, a53, a84. —Fi- 
lature, 38a. — Teinture, i84t 188. — 
Lingerie, i6t, i63, i64« — Modelage, 
bat ii6, ao6, a35, 357, 36a. — Sculp- 
ture, 357.-— Moulage, 3ia, 357. 

Confection par les élèves des machines 
qui garnissent l'atelier, a5o; — de leur 
outillage personnel, a5o ; — des modèles 
employés pour la démonstration, a5i, 
3o8; — de travaux industriels, aaa. 

Succès du travail manuel aux écoles 
d'arts et métiers, 388, 4 18; — k l'école 
de Charleville, 3a5,337, 34 1« 348; — 
à l'école de Mulhouse, a5o; — à l'école 
de Lille , a 1 5 , a aa ; *— à l'école La Mar- 
tinière, 3oa; — à l'école centrale lyon- 
naise, 3o8, 309; — à Douai, 356; — 
à rétablissement de Saint-Nicolas, 356, 
393, 394; — à Técole professionnelle de 



la rue de la Perie, 161 , i65 ; — à Volvic, 
59. 

Échec ou fermeture des ateliers établis 
k Vaugirard par les frères de Saint-Vin- 
cent-de-Paul , 177; — des ateliers des 
frères à Lyon et à Saint-Etienne, 59; — 
à la rueNeuve-Saint-Étienne-du-Mont, à 
Paris, 60; — de l'ouvroir de Gnebwiller, 
a84. 

111. Travail hanoel (Le) dans l'école, 
considéré au point de vue des principes. 

Le travail manuel est plus un repos 
qu'une gêne pour les travaux de l'esprit , 
aa3, a5i, a5o. — Le travail manuel sti- 
mule les études , 348. — 11 trouve sa place 
aux heures de récréation, aa3. — Il 
exerce Tœil et la main des jeunes gens, 
a5o. — Il leur inspire le goût de l'ate- 
lier, i4o. — Il éclaire et complète Tiixs- 
truction théorique, i4o, aog, aaa. — Il 
maintient entre l'élève des écoles et l'ou- 
vrier un salutaire rapprochement, 3oi. 
— Ses avantages au point de vue de la 
direction des ouvriers et de Tinlelligence 
professionnelle, i4o, 147* — Le travail 
manuel est la )Mise de l'enseignement pro- 
fessionnel, i39« — Enseigné à l'en faut, il 
met en évidence ses aptitudes profession- 
nelles et dirige le choix de sa vocation , 
3oa. — Organisé dans des écoles mixtes, 
il préviendrait les apprentissages préma- 
turés, 3oi. — Analogie des procédés in- 
dustriels, i4o, i48, 149. — Établi dans 
les institutions préparatoires aux école» 
d*arts et métiers, il prévient les fréquen- 
tations fâcheuses, 89. — Faveur des Ira- 
vaux manuels auprès des élèves et des fa- 
milles, 337, 338, 341,345, 348, 36o. 

La fatigue causée par le travail manuel 
nuit à Télude, 90. — En dehors de Tale- 
lier industriel le travail manuel nest 
qu*nn jeu, 87; — un inutile emploi du 
temps des élèves, 71. — Le temps fait 
défaut k l'école pour y introduire cet en- 



440 



seignement, 86. — L*éducation physique 
doit .^e faire par d^autres moyens, 71. 
Diversité des procédés industriels, 87. — 
Frais qaentrafnerait son introduction 
dans ies écoles, 87. 

112. ToBGOT (École). 

Type d'éducation créé par Técole Tur- 
got ,7a. — Nature spéciale des éludes , 9 , 
10, 1 A* — Leur caractère à la fois général 
et pratique , 1 a , 1 6 , 1 7 ; — mis en opposi- 
tion avec celui des lycées, 16. *- Sciences 



mathématiques et physiques, 1 5 , aaS. — 
Arts graphiques, 1 5, aa6. — Humanités, 
i5, 16, aa6. — Comptabilité, 16. — 
Clientèle de Técole, 8, la, a3. — Af- 
fluencedes élèves, 1 1. — Rétribution sco- 
laire, 11,1g.— Bourses municipales, 9. 
— Situation budgétaire, 18. — Placement 
des élèves, i4. — Patronage par Tasso- 
ciation amicale des anciens élèves, i3.-» 
Fondation projetée de nouvelles écoles 
Turgol, à Paris, aa7, aa8, a35. 



113. Wessbrling (École moyenne de). 

Natu|;e spéciale d'enseignement dit des 
connaissances utiles, 363. — Organisation 
de Técole, 364* — Recrutement et af- 
fluence des élèves, 365. — Examens et 
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comité d'admission, 365. — Budget, 
a 65. — Succès dei études , 3oo. — L'é- 
cole sert au recrutement de la fabrique, 
aoo. — Dessin, 3oà, — Cours spécial 
de dessin industriel, 367. 



11 A. ZnBiCH (Ecole polytechnique de), 
Origine de l'école fédérale polytech- 
nique de Zurich , 37 1 . — Organisation , 
37a. — Division des études, i-ji, — 
Dorée de l'enseignement, 374. — Nom- 
bre et composition des élèves, 375. — 
École préparatoire , 375. -— Division spé- 
ciale pour la formation des professeurs. 



374. ..^ Personnel enseignant, 375, 376. 

— Pensions de retraite, 376. — Heures 
de leçons, 376. — Budget, 37a, 377. 

— Rétribution scolaire, 378. — Part af- 
férente aux professeurs, 375. ^ Condi- 
tion d'admission, 379. — Liberté des 
élèves, 379. — Les diplômes ne confè- 
rent aucun droit, 379. 



LISTE ALPHABÉTIQUE DES DÉPOSANTS. 



P»gw. 

Bader, Mulhouse (Haut-Rhin) a43 

Bardin , Paris Q& 

Baudime , Paris àù 

Bbrnot, Lille (Nord) , ai i 

BoDRGART (Jean-Jacques) , Guebwiller (Haul-Rhin) a65 

CoMMiNEs DE Marsillt (De), Auilens (Somme) 181 

Delahaye (Adolphe) , BatignoUes-Paris 87 

FERGUâON (S.) , fils, Amiens (Somme) 187 

Gaumont , Paris 137 

GiRARDON , Lyon (Rhône) . . 287 

GooiN , Paris 887 

Guemied, Paris i48 

Gros (Aimé), Wesserling (Haut-Rhin) . . . , 363 

HouEL , Paris , 399 

Kern (Suisse) ^ 371 

Haotier (M"'). Paris i53 

Leloup, Nantes (Loire-Inféneure) 319 

Lequien (père) , Paris 2o4 

Maignen (Maurice) , Paris 169 

Malet, Douai (Nord) 35o 

Marghbff-Girard ( M"') , Paris 161 

Margubrin , Paris 8-39 

Mbter, Paris 129 

MoNJEAN , Paris 1-37 

NoYON , Paris aa5 

Pelleport (M"'), Paris 397 

Pompée , Ivry (Seine) T. 67 

RossAT, Qiarleville ( Ardennes) 334 

Thonot, Paris a36 

VicTORis, Paris 49 
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